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Nous nous sommes proposé un double but en pu^ 
bliant cette nouvelle édition des premiers écrits d* Au- 
guste Comte sur la philosophie sociale (i) : d'abord^ 
offrir aux esprits sérieux encore étrangers au positif 
visme une occasion de reprendre, pour s* initier à cette 
doctrine, la voie même que son fondateur a sponta- 
nément suivie pour V instituer; secondement, et tout 
en faisant ressortir par V œuvre eile-^même la force 
d'esprit singulière et la puissance de génie de son au- 
teur, nous avons voulu rendre sensible à tous la preuve 
que fournissent ces précieuses pages de la parfaite 
homogénéité de la carrière philosophique du penseur 



(1) La premièf*e, donnée par Vauttur, constitue Tappendice 
de son Système de politique positive, à la fin du tome IV et 
dernier de ce grand ouvrage. 
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admirable qui sut condenser en si peu de lignes, dès 
sa première jeunesse — Comte avait vingt-deux ans 
lorsqu'il publia son appréciation dupasse moderne — 
tout ce qu*il parvint à développer pendant le reste de 
son existence. Ce qui permet de lui appliquer avec 
justice cette formule profonde d^ Alfred de Vigny : 
« Qu* est-ce quune grande vie? Une pensée de la jeu- 
nesse réalisée par Page mûr, » 

En effet, malgré l'apparence résultée de V étendue 
même de V œuvre d* Auguste Comte — apparence qui 
n'a pu tromper que des observateurs superficiels ou 
prévenus — prétendre qu'il y a procédé suivant deux 
directions différentes et opposées, c'est méconnaître 
la relation étroite qui existe entre sa grande élabora- 
tion philosophique, la philosophie positive propre- 
ment dite, et sa construction religieuse, la politique 
positive et le culte de V Humanité, 

Rien de plus propre à faire ressortir cette con- 
cordance absolue que la lecture des Opuscules que 
nous rééditons aujourd'hui^ qui permettent de con- 
stater d'une manière décisive que dès son début le 
grand philosophe français avait tenté de fonder le 
nouveau pouvoir spirituel quHl institua à la fin de 
sa vie. 

Il est vrai que l'ensemble de ses premiers essais, 
dont ce volume contient les principaux, le conduisit 
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bientôt à reconnaître que cette opération sociale y si 
difficile, exigeait d'abord une immense élaboration 
intellectuelle, sans laquelle il n'était pas possible de 
construire la doctrine nécessaire pour restaurer Vau^ 
torité sphituelle en Occident et terminer la révolution. 
Mais cette parenthèse ouverte par Auguste Comte lui- 
même au cours de son élaboration politique et reli- 
gieuse, et qui intercala nécessairement la philosophie 
des sciences entre son début social et sa synthèse 
définitive, ne fait que fortifier ï évidence de la parfaite 
unité de sa mission. 

Voilà donc comnient il fut amené à consacrer une 
partie considérable de sa carrière à construire, d'après 
r ensemble des résultats scientifiques obtenus jusqu'à 
lui, une philosophie positive, seule base possible dune 
religion démontrable et susceptible, par cela-même, 
d'universalité. 

Mais aussitôt que ce fondement théorique, qui 
constituait bien réellement le dogme indispensable à 
la nouvelle foi, se trouva suffisamment établi, Comte 
dut vouer tout le reste de son existence à la destination 
sociale qu'il avait tout d'abord supposée être immédiate- 
ment accessible. 

C'est, d'une part, la difficulté de concevoir un plan 
aussi vaste, et, d'autre part, VespHt d'opposition 
personnelle propre à notre situation anarchique^ et 
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que surexcite particulièrement Vidée de ravènement 
d'un sacerdoce positif y qui ont le plus souvent en^ 
traîné à méconnaître Vintime connexité qui unit les 
deux principales œuvres du fondateur de la religion 
de VHumanité : le Système de philosophie positive 
et le Système de politique positive, et à faire consi- 
dérer le second comme constituant une rétrogradation 
et une contradiction relativement au premier. 

Ces antipathies et ces répugnances du public^ prin- 
cipalement des lettrés, envers la grande construction 
religieuse de Comte ^ sont certainement la cause prin- 
cipale qui Font fait regarder par tant d'esprits comme 
s'y étant mis en opposition avec sa base philosophique ^ 
dont l'attrait intellectuel ne suscitait aucun conflit 
moral, 

La lecture des Opuscules sur la philosophie sociale 
mettra en plein jour cette inconséquence des partisans 
exclusifs de la philosophie positive) qui, pour la dé" 
clarer incompatible avec son couronnement religieux 
et son application sociale^ méconnaissent et nient au- 
jourd'hui que cette liaison nécessaire avait été recon- 
nue, établie et proclamée par le fondateur du Positif 
visme, de 1820 à 1828, dans la première ébauche de 
son immense synthèse, à la fois philosophique et po^ 
litique. 

De là Vextrême importance de la publication 



que nous offronè au public y qui pourra juger de 
visu de la nature et de la valeur d^une telle contes- 
tation. 

Le premier des Opuscules sur la philosophie so- 
ciale est du mois de juillet 1819. // /ut écrit pour le 
Censeur, Vun des recueils périodiques les plus sérieux 
de cette époque. Il indique nettement que^ à Tâge de 
vingt et un ans, Auguste Comte tendait déjà, impli- 
citement, vers la division des deux grands pouvoirs 
sociaux spirituel et temporel. 

Le second opuscule, publié en 1820 dans /'Organi- 
sateur, et qui a pour titre : Sommaire appréciation 
de îMiîsemble du ^assé inodèrne, constituait une 
ébauche très vigoureuse et très précise, au point de 
vue positif au scientifique, de la conception générale 
de la phase moderne de l'histoire de VOccident, c'est- 
â-dîre''du groupe initiateur actuel dé la civilisation et 
du progrès humain, ' ' 

Le jeune philosophe y séparait déjà les deux mou- 
vements positif et négatif dont le concours caracté- 
rise la révolution occidentale, depuis le xiii® siècle 
jusqu'à nos jours. Le contraste historique entre la 
France et V Angleterre, selon que prévalut dans chaque 
pays le pouvoir central {la royauté), ou la force lo- 
cale [le gouvernement représentatif), s'y trouvait 
même assez établi pour avoir dès lors guidé plusieurs 
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écrivains qui s'en sont avantageusement servis sans 
jamais en indiquer la source. 

Mais c'est en mai 1822 que la direction philoso- 
phique et sociale de Comte fut irrévocablement fixée 
et caractérisée par notice troisième opuscule : Plan 
d .'S travaux scientifiques nécessaires pour réorganiser 
la société, ou se trouvait consignée la découverte 
fondamentale des lois sociologiques, c'est-à-dire 
propres aux phénomènes sociaux. Son titre seul 
suffit à prouver quune combinaison intime des points 
de vue scientifique et politique , qui^ jusqu' alors , 
avaient également, mai^ séparément, préoccupé l'au- 
teur, étaient désormais devenus inséparables dans sa 
pensée. 

D'après cela^ il nous paraît difficile de contester 
encore la profonde unité de la carrière du fondateur 
du positivisme^ surtout lorsqu'on le voit, comme dans 
ce troisième opuscule, promettre, dès 1822, la vaste 
systématisation qu'il ne put terminer qu'en 1854, 
dans le dernier tome du Système de Politique posi- 
tive. 

Quant au quatrième opuscule, publié en novembre 
1825, dans le Producteur, son titre aussi : Considé- 
rations philosophiques sur les sciences et les savants, 
manifestait une tendance encore plus directe vers réta- 
blissement d'une nouvelle autonté spirituelle, d'après 
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une philosophie basée sur la science. Une démonstra- 
tion suffisante des deux lois fondamentales de VinteU 
ligence et de Vactivité humaine tout récemment décou- 
vertes par Auguste Comte, y précédait l'apprécia- 
tion générale de la marche continue de l'Humanité 
vers la réorganisation du pouvoir théorique ou reli^ 
gieux. 

Enfin, le cinquième: Considérations sur le pouvoir 
spirituel, exposait en mars 1826, dans le même recueil, 
d'une manière décisive et Von pourrait presque dire 
définitive, puisque l'auteur n'a fait, depuis, qu'y ajou- 
ter des perfectionnements, la séparation des deux 
pouvoirs, la division philosophique et sociale des deux 
grandes puissances élémentaires, théorique et pra- 
tique, ou religieuse et politique. 

Sa tendance continue à fonder un nouveau sacer- 
doce y était devenue si prononcée, qu'elle lui attirait 
à la fois les reproches de l'École révolutionnaire, en 
la personne de Benjamin Constant, qui t accusait de 
vouloir retourner à la théocratie, et les félicitations 

r 

de l'Ecole rétrograde, par la plume de l'abbé de 
Lamennais, qui le louait de ses tendances au réta- 
blissement de l'ordre dans la société. 

Il suffit de comparer entre eux ces cinq premiers 
opuscules, surtout les trois derniers, pour y recon- 
naître une progression constante dont le tef*me final 
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( ^ionsidérations sur le pouvoir spirituel) caractérise 
nettement le but général^ à savoir : la restauration de 
rautorité intellectuelle et morale, d'après la rénova-- 
tion de la philosophie. 

Quoi qu'il en soit, c*est dans le sixième et dernier 
opuscule. Examen du traité de Broussais sur Uirrita- 
tion, publié en août 1828 dans le Journal de Paris, 
que Ton peut constater le passage de Comte dp son 
début social <i sa carrièrie intellectuelle^, .cqractérisjée 
par la fondation de la philosophie positive ( 1830- 
1842), pour arriver j dès 1848, à sa grande élabora^ 
tùm politique et religieuse, achevée en 1854 s\eulerjfiéntf 
par la publication intégrale du Système d.e Politiq.ue 
positive. 

t \ 

En outre, en analysanf aussi digi%emei[if, /éi, w^'fn^- 
rable ouvrage oU Broussais eombattait avec tant d^ avan- 
tage et de courage r influence métaphysique, Auguste 
Comte avait la bonne fortune de susciter le noblf 
effort par lequel ce grand biologiste illustra la Rn de 
sa grande carrière, en appréciant d'une manière 
digne de lui Cadmirable tentative de Gq>ll pour fon- 
der ranatomie et la physiologie du cerveau. 

Nous le demandons à tout homme éclairé et de bonne 
foi qui aura lu les Opuscules sur la philosophie so- 
ciale, et pourvu qu'il possède ^ en outre, une çor^r^z^- 
sance suffisante, voire sommaire, du mouvement inteU 
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leciuel de Pépoque à laquelle ils ont paru, du temps 
ou florissaient de Maistrey de Donald ^ de Lamennais ^ 
Chateaubriand , Montlozier , Guizot , Augustin 
Thierry f de Barante^ de Sismondi, Thiers, Mignet, 
Buchezy Paul- Louis Courier^ Jouffroy^ Royer-Col-- 
lard^ Cousin, Saint-Simon, Benjamin Constant^ etc. : 
y a-t'il eu parmi tous ces hommes plus ou moins 
célèbres et plus ou moins éminents à divers titres, et 
parmi tant (Tœuvres, de travaux et d'écrits de toutes 
sortes dus à leur initiative, traitant de philosophie, 
de religion, d* histoire et de politique, une seule pro- 
duction qui, se rapportant au genre d'Auguste Comte y 
puisse être comparée, pour l'originalité et la multi- 
plicité des observations et des découvertes, pour la 
force j la généralité et V élévation des vues, enfin pour 
la rigueur toute spéciale de la logique, aux Opuscules 
sur la philosophie sociale, à cet élan incomparable et 
primesautiery qui, du premier coup, sut tailler dans 
le bloc de la réalité une ébauche étemelle? 

Quels que soient, sur ce point, le parti pris et le 

m 

mauvais vouloir de V Académie et du journalisme, que 
les dénégateurs s^ appel lent Renan, Taine ou Littré, 
cette vérité se dégage, de plus en plus évidente et 
incontestable, que l'immortel auteur des Opuscules, 
du Cours de philosophie positive et du Système de 
Politique positive est un génie hors rang, de la famille 



intellectuelle des Aristote et des Descartes ^ de Ci\ 
tance sociale d^un saint Paul ou d*un Mahon 
destiné à faire époque dans les fastes de VHumi 



PREMIER OPUSCULE 

Juillet 1819 

SÉPABATION GÉNÉRALE ENTB£ LES OPINIONS 

ET LES DÉSmS 



Les gouvernants voudraient faire admettre la maxime 
qu'eux seuls sont susceptibles de voir juste en politique, et 
que par conséquent il n'appartient qu'à eux d'avoir une opi- 
nion à ce sujet. Ils ont bien leurs raisons pour parler ainsi, 
et les gouvernés ont aussi les leurs, qui sont précisément les 
mêmes, pour refuser d'admettre ce principe, qui, effective 
ment, considéré en lui-même, et sans aucun préjugé, soit de 
gouvernant, soit de gouverné, est tout à fait absurde. Car, 
les gouvernants sont, au contraire, par leur position, même 
en les supposant honnêtes, les plus incapables d'avoir une 
opinion juste et élevée sur la politique générale; puisque 
plus on est enfoncé dans la pratique, moins on doit voir 
juste sur la théorie. Une condition capitale pour un publiciste 
qui veut se faire des idées politiques larges, est de s'abstenir 
rigoureusement de tout emploi ou fonction publique : com- 
ment pourrait-il être à la fois acteur et spectateur ? 

Mais on est tombé, à cet égard, d'un excès dans un autre. 
En combattant la prétention ridicule du savoir politique 
exclusif des gouvernants, on a engendré, dans les gouvernés, 
le préjugé, non moins ridicule, quoique moins dangereux. 
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que tout homme est apte à se former, par le seul instinct, 
une opinion juste sur le système politique, et chacun a pré- 
tendu devoir s'ériger en législateur. 

11 est singulier, comme l'a fait observer Gondorcet, que les 
hommes jugent impertinent de prétendre savoir la physique 
ou l'astronomie, etc., sans avoir étudié ces sciences, et qu'ils 
croient en même temps que tout le monde doit savoir la 
science politique, et avoir une opinion fixe et tranchante sur 
ses principes les plus abstraits, sans qu'il soit nécessaire 
d'avoir pris la peine d'y réfléchir, et d'en avoir fait un objet 
spécial d'étude. 

Cela tient, comme aùi'ait dû ajouter Gondorcet, à ce que la 
politique n'est point encore une science positive : car il est 
évident que, quand elle le sera devenue, tout le monde com- 
prendra que, pour la connaître, il est indispensable d'avoir 
étudié les observations et les déductions sur lesquelles elle 
sera fondée. 

Cependant, pour tout concilier, pour exclure ce préiugé, 
sans rappeler le prmcipe d'indifférence politique si cher aux 
gouvernants, il serait bon de distinguer, plus qu'on ne l'a 
fait encore, les opinions des désirs. Il est raisonnable, il est 
naturel, il est nécessaire, que tout citoyen ait des désirs po- 
litiques, parce que tout homme a un intérêt quelconque dans 
la conduite des affaires sociales ; il est tout simple, par exem- 
ple, que tous les citoyens qui ne sont pas de la classe des 
privilégiés, et qui vivent du produit de leurs travaux, dési- 
rent la liberté, la paix, la prospérité industrielle, l'économie 
dans les dépenses publiques, et le bon emploi de l'impôt. Mais 
une opinion politique exprime plus que des désirs ; elle est, 
en outre, l'expression, le plus souvent très-affirmative et très- 
absolue, que ces désirs ne peuvent être satisfaits que par tels 
et tels moyens, et nullement par d'autres. Or voilà sur quoi 
il est ridicule et déraisonnable de prononcer sans y avoir 
spécialement réfléchi. Car il est évident que, dans cette ques- 
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tion, telle mesare, telle institution, est-elle propre à atteindre 
tel but donné ? il y a une chaîne de raisonnements et de ré- 
flexions, qui exige, pour être bien faite, une étude particu- 
lière de ce genre de considérations; et, faute de cela, on 
croira propres à atteindre un but des moyens qui auraient un 
effet absolument opposé. C'est ainsi que beaucoup de gens 
désirent sincèrement la liberté et la paix, qui ont en même 
temps une idée si fausse des moyens propres à les leur pro- 
curer, que, si ces moyens étaient mis en pratique, ils amè- 
neraient, au contraire, le désordre et l'arbitraire. 

Il résulte, je crois, de cette analyse des opinions et des 
désirs, en politique, deux conséquences importantes. 

Premièrement, en envisageant les choses de cette manière, 
et en ne considérant les opinions politiques des hommes non 
éclairés autrement que comme l'expression des désirs, con- 
fondue avec celte des moyens, on verra qu'il existe plus 
d'uniformité qu'on ne l'imagine ordinairement dans les vo- 
lontés politiques d'une nation. En France, par exemple, 
parmi les individus qui professent les opinions rétrogrades 
il n'y en a qu'un petit nombre, composé d'anciens privi- 
légiés, qui désirent réellement, c'est-à-dire en connaissance 
de cause, le rétablissement des anciennes institutions; la 
masse veut, au fond, comme tout le monde, la liberté, la 
paix et l'économie ; si elle joint à ce désir l'idée du régime 
féodal, c'est uniquement parce qu'elle le regarde comme le 
seul propre à lui garantir ces biens. 

Secondement, on voit dériver, ce me semble, de la même 
analyse, la détermination de la part que la masse d'une nation 
doit prendre au gouvernement. Le public seul doit indiquer 
le but, parce que, s'il ne sait pas toujours ce qu'il lui faut, il 
sait parfaitement ce qu'il veut, et personne ne doit s'aviser 
de vouloir pour lui. Mais pour les moyens d'atteindre ce but, 
c'est aux savants en politique à s'en occuper exclusivement, 
une fois qu'il est clairement indiqué par l'opinion publique. Il 
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serait absurde que la masse voulût en raisonner. L'opinion 
doit vouloir, les publicistes proposer les moyens d'exécu- 
tion, et les gouvernants exécuter. Tant que ces trois (onctions 
ne seront pas distinctes, il y aura confusion et arbitraire, à 
un degré plus ou moins grand. 

En un mot, quand la politique sera devenue une science 
positive, le public devra accorder aux publicistes et leur 
accordera nécessairement la même confiance pour la politique 
qu'il accorde actuellement aux astronomes pour l'astronomie, 
aux médecins pour la médecine, etc., avec cette différence 
cependant que ce sera à lui exclusivement à indiquer le but 
et la direction du travail. 

Cette confiance qui a eu les inconvénients les plus graves, 
tant que la politique a été vague, mystérieuse, injugeable, en 
un mot tbéologique, n'en aura pas plus, quand la politique 
sera une science positive, c'est-à-dire d'observation, que la 
confiance que nous accordons journellement et sans crainte 
à un médecin, et dans laquelle néanmoins il y va souvent de 
notre vie. 

Dans cet état de choses, la soumission que l'on doit à la 
raison, et les précautions qui doivent être prises contre l'ar- 
bitraire, seront parfaitement conciliées. 



DEUXIEME OPUSCULE 

Ayril 1820 

SOMMAIBE APPRÉCIATION DE L'ENSEMBLE 
DU PASSÉ MODERNE 



Le système que la marche de la civilisation nous appelle à 
remplacer était la combinaison du pouvoir spirituel, ou papal 
et théologique, et du pouvoir temporel, ou féodal et militaire. 

La naissance de ce système doit être rapportée, quant au 
pouvoir spirituel, au commencement de la prépondérance du 
christianisme en Europe, c'est-à-dire vers le troisième ou 
quatrième siècle. Quant au pouvoir temporel, on doit placer 
son origine aux premières grandes tentatives d'établissement 
des peuples du Nord dans le Sud de l'Europe, et aux premiers 
démembrements de l'Empire romain, c'est-à-dire à peu près à 
la même époque. 

La constitution définitive de ces deux pouvoirs eut lieu dans 
le onzième et le douzième siècle. A cette époque, d'une part, 
la féodalité s'établit universellement sur des bases fixes, 
comme pouvoir national ; et d'une autre part, l'autorité du 
saint-siége fut complètement organisée comme pouvoir euro- 
péen. 

Arrêtons-nous un instant sur cette époque remarquable, pour 
faire deux observations importantes. 

En premier lieu, cette double organisation s'est effectuée 
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en peu de temps, et sans beaucoup de difficultés, parce qu'elle 
avait été graduellement préparée pendant les sept à huit 
cents ans qui s'étaient écoulés depuis l'origine des deux 
pouvoirs. 

L'établissement du pouvoir temporel était la suite du ren- 
versement de la puissance romaine par les peuples septen- 
trionaux. Si ce pouvoir ne s'est pas constitué aussitôt après 
que cette puissance a été totalement anéantie, c'est qu'il était 
évidemment nécessaire pour cela qu'on eût d'abord mis un 
terme au système d'irruption : ce qui s'efifectua par les con- 
quêtes des nations établies les premières sur celles qui 
entreprenaient de nouvelles invasions. Tel a été l'objet des 
guerres de Charlemagne contre les Saxons et les Sarrasins, 
et ensuite des croisades. 

La constitution du pouvoir spirituel avait été préparée par 
le renversement du polythéisme, et par l'établissement de la 
religion chrétienne, dont le clergé nombreux s'était répandu 
dans toute l'Europe. 

Lorsque, dans le onzième siècle, le pape Hildebrand pro- 
clama directement la supériorité de l'autorité pontificale, 
comme pouvoir européen, sur les pouvoirs nationaux, il 
ne fit autre chose que résumer un principe dont les bases 
étaient déjà établies dans toutes les têtes, ou, en d'autres 
termes, rédiger une croyance dont tous les éléments étaient 
depuis longtemps adoptés. 

En second lieu, la coïncidence des deux pouvoirs, quant 
à l'époque de leur origine, et quant à celle de leur consti- 
tution définitive, mérite d'être notée. Nous pourrons observer 
la même analogie, par rapport à leur décadence, et cette 
simultanéité constante tend à prouver (indépendamment du 
raisonnement, qui montre ces deux pouvoirs comme ap- 
puyés l'un sur l'autre), qu'ils doivent disparaître en même 
temps; que le pouvoir temporel ne saurait être remplacé 
par un pouvoir d'une nature différente, sans qu'un rem- 
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plaoem^t analogue ait lieu pour le pouvoir spiritn^ et 
réciproquement. 

Ce système social avait pris naissance pendant la durée 
du système précédent, et même à l'époque où celui-ci venait 
d'atteindre son développement intégral. Pareillement, lorsque 
le système féodal et théologique s'est constitué au moyen 
âge, le germe de sa destruction commençait à naître, les élé- 
ments du système qui doit le remplacer aujourd'hui venaient 
d'être créés. 

En effet, quant au pouvoir temporel, c'est au onzième et au 
douzième siècle qu'a commencé l'affranchissement des com- 
munes. Quant au pouvoir spirituel, c'est à peu près en même 
temps que les sciences positives ont été introduites en Europe 
par les Arahes. 

Fixons toute notre attention sur ce fait capital, qui est le 
véritable point de départ de la série d'observations par 
laquelle nous devons aujourd'hui illuminer notre politique. 

La capacité industrielle, ou des arts et métiers, est ce qui 
doit se substituer au pouvoir féodal, ou militaire. 

A l'époque où la guerre était et devait être regardée comme 
le premier moyen de prospérité pour les nations, il était na- 
turel que la direction des affaires temporelles de la société 
fût entre les mains d'un pouvoir militaire, et que l'indus- 
trie, classée comme subalterne, ne fût employée que comme 
instrument. Au contraire, quand les sociétés sont enfin con- 
vaincues par l'expérience que le seul moyen pour elles d'ac- 
quérir de la richesse consiste dans l'activité pacifique, c'est- 
à-dire dans celle des travaux industriels, la direction des 
affaires temporelles doit naturellement passer à la capacité 
industrielle, et la force militah-e, à son tour, ne peut plus 
être classée qu'en subalterne, comme une force purement 
passive, destinée même vraisemblablement à devenir un jour 
tout à fait inutile. 
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Or râffranchissement des communes a posé la base de ce 
nouvel état de choses ; il en a préparé la possibilité, et même 
la nécessité, qui s'est ensuite développée de plus en plus, 
ainsi que nous le prouverons bientôt. Cet affranchissement 
a constitué la capacité industrielle, puisqu'il a établi pour 
elle une existence sociale indépendante du pouvoir militaire. 

Avant cette époque, outre que les artisans pris collective- 
ment étaient dans la dépendance absolue des miUtalres, 
chacun d'eux était entièrement soumis à l'arbitraire indivi- 
duel du possesseur de la terre dont il faisait partie. 

L'affranchissement, en laissant subsister le premier genre 
d'arbitraire, anéantit le second, et par suite créa le germe 
de la destruction du premier. Auparavant, les artisans ne 
possédaient rien en propre; tout ce qu'ils possédaient, et 
eux-mêmes, appartenaient à leur seigneur ; ils n'avaient que 
ce qu'il voulait bien leur laisser. L'affranchissement créa une 
propriété industrielle ayant pour origine le travail, propriété 
distincte, indépendante et bientôt rivale de la propriété terri- 
toriale, qui était purement d'origine et de nature militaire. 

Par cette mémorable innovation, la capacité industrielle 
put se développer, se perfectionner, s'étendre, et les nations 
purent s'organiser dans toutes leurs parties sur une base in- 
dustrielle, la tête seule de la société restant militaire, ainsi 
que la direction générale dont elle continuait à demeurer en 
possession. 

Faisons, pour le pouvoir spirituel, des observations analo- 
gues à celles que nous venons de faire pour le pouvoir tem- 
porel. 

La capacité scientifique positive est de même ce qui doit 
remplacer le pouvoir spirituel. 

A l'époque où toutes nos connaissances particulières étaient 
essentiellement conjecturales et métaphysiques, il était na- 
turel que la direction de la société, quant à ses affaires spiri- 
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tuelles, fût entre les mains d'un pouvoir Ihéologique, puis- 
que les théologiens étaient alors les seuls métaphysiciens 
généraux. Au contraire, quand une fois toutes les parties de 
nos connaissances sont uniquement fondées sur des observa- 
tions, la direction des affaires spirituelles doit être confiée à 
la capacité scientifique positive, comme étant évidemment 
très-supérieure à la théologie et à la métaphysique. 

Or l'introduction des sciences positives en Europe par les 
Arabes a créé le germe de cette importante révolution, qui 
est aujourd'hui pleinement .terminée, quant à nos connais- 
sances particulières, et quant à nos doctrines générales pour 
la partie critique. 

A peine les Arabes eurent-ils commencé à établir, dans les 
parties de l'Europe qu'ils avaient conquises, des écoles pour 
l'enseignement des sciences d'observation, qu'une ardeur 
générale dirigea tous les esprits distingués vers cette nou- 
velle lumière. Des écoles semblables s'élevèrent bientôt dans 
toute l'Europe occidentale; des observatoires, des salles de 
dissection, des cabinets d'histoire naturelle, furent institués 
en Italie, en France, en Angleterre, en Allemagne. Dès le 
treizième siècle, Roger Bacon cultivait avec éclat les sciences 
physiques. La supériorité du positif sur le conjectural, de la 
physique sur la métaphysique, fut tellement sentie dès l'ori- 
gine, même par le pouvoir spirituel, que plusieurs membres 
éminents du clergé, et entre autres deux papes, à peu près 
vers la même époque, allèrent compléter leur éducation îi 
Cordoue, en y étudiant les sciences d'observation sous les 
professeurs arabes. 

Ainsi, en résumant les observations précédentes, nous pou- 
vons poser en principe de fait, qu'au moment où le système 
féodal et théologique fut définitivement organisé, les élé- 
ments d'un nouveau système social commencèrent à se for- 
mer. Une capacité temporelle positive, c'est-à-dire la capacité 

i. 



industrielle, prit naissance à côté, un pouvoir temporel par- 
venu à son entier développement ; et une capacité spirituelle 
positive, c'est-à-dire Ja capacité scientifique, s'éleva derrière 
le pouvoir spirituel, à l'instant où il commençait à déve- 
lopper toute son activité (1). 

Avant de passer à l'examen des faits ultérieurs, considé- 
rons cette différence remarquable entre les deux systèmes, 
qui se montre dès la naissance du nouveau, et que j'ai tâché 
de rendre par l'opposition des mots pouvoir et capacité. Je 
ne dis pas : un nouveau pouvoir s'élève à côté de chacun 
des deux pouvoirs anciens, mais : une capacité s'élève à côté 
d'un pouvoir. C'est, en d'autres termes, l'action. des principes 
qui naquit alors, pour se substituer aujourd'hui à l'action 
des hommes, la raison pour remplacer la volonté. 

Le pouvoir temporel dans l'ancien système étant militaire, 
exigeait par sa nature le plus haut degré d'obéissance passive, 
de la part de la nation. Au contraire, dans la capacité in- 
dustrielle , envisagée comme devant diriger les affaires tem- 
porelles de la société, l'arbitraire n'entre point et ne saurait 
entrer, puisque, d'une part, tout est jugeable dans le plan 
qu'elle peut former pour travailler à la prospérité générale, 
et, d'une autre part, l'exécution de ce plan ne peut exiger 
qu'un très-faible degré de commandement. 

De même le pouvoir spirituel, étant de sa nature conjec- 
tural, devait nécessairement demander le plus haut degré de 

(1) La division de la société, et de tout ce qui la concerne, en tem- 
porel et spii-ituel doit subsister dans le nouveau système comme dans 
l'ancien. Cette division, qui n'existait pas chez les Romains, est le 
perfectionnement le plus capital dans l'organisation sociale qui ait été 
fait par les modernes. C'est là ce qui a primitivement fondé la possi- 
bilité de faire de la politique une science, en permettant de rendre 
la théorie distincte de la pratique. Seulement cette division, dans le 
nouveau système, n'est plus entre deux pouvoirs, mais entre deux 
capacités. 
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confiance et de sonmission d'esprit. C'était là une condition 

• 

indispensable à son existence et à son action. Au contraire, 
la capacité scientiflque positive, conçue comme dirigeant les 
affaires spirituelles de la société, n'exige ni croyance aveugle, 
ni même confiance, au moins de la part de tous ceux qui sont 
susceptibles d'entendre les démonstrations ; quant aux autres, 
l'expérience a suffisamment prouvé que leur conflance dans 
les démonstrations unanimement arrêtées entre les savants 
positifs, ne peut jamais leur être préjudiciable, et que ce 
genre de conflance, en un mot, n'est point susceptible d'abus. 
Ainsi on peut considérer, si on veut, la capacité scien- 
tifique positive comme donnant lieu à un pouvoir, en tant 
qu'elle crée une force; mais c'est le pouvoir de démonstra- 
tion, au lien du pouvoir de révélation. 

Tel est donc notre point de dépai't : 

Au onzième siècle, le pouvoir temporel et le pouvoir spiri- 
tuel se sont définitivement constitués, et en même temps 
deux capacités positives ont conmiencé à se former derrière 
ces deux pouvoirs, et à préparer leur décadence et leur rem- 
placement. En un mot , un système s'est établi, et un autre 
a pris naissance. Depuis cette époque, ces deux systèmes ont 
toujours coexisté en se choquant, tantôt sourdement, tantôt 
ouvertement, et de manière que le premier a de plus en plus 
perdu de ses forces, tandis que le second en a de plus en plus 
acquis. 

L'examen du passé se divise donc, à partir de cet instant, 
en deux séries contemporaines, celle des observations sur 
la décadence de l'ancien système, et celle de l'élévation du 
nouveau. C'est aussi la division que nous allons suivre dans 
tout ce qui reste à dire. 
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PREMIERE SÉRIE 

A l'époque que nous venons de fixer pour l'origine de nos 
observations, les forces étaient trop inégales entre les deux 
systèmes coexistants (dont l'un entrait dans la plénitude de 
l'âge, tandis que l'auti'e naissait à peine), pour que, de long- 
temps, il pût s'établir entre eux aucune lutte directe et 
sensible. Aussi l'histoire nous montre-t-elle que la lutte n'a 
commencé à exister ouvertement qu'au seizième siècle. Les 
quatre ou cinq cents années qui avaient précédé ont formé la 
période de splendeur du système féodal et théologique. Mais 
toute cette splendeur reposait sur un terrain miné. 

Si les historiens eussent mieux analysé et plus approfondi 
l'examen du moyen âge, ils ne nous auraient pas parlé 
uniquement delà partie visible de cette période; ils auraient 
constaté la préparation graduelle de tous les grands événe- 
ments qui se sont développés plus tard, et ils n'auraient pas 
présenté les explosions du seizième siècle et des siècles sui- 
vants, comme brusques et imprévues. Quoi qu'il en soit, ce 
n'est incontestablement qu'au seizième siècle qu'a commencé 
la lutte ouverte entre les deux systèmes. C'est là que nous 
allons la prendre. 

L'attaque de Luther et de ses coréformateurs contre l'au- 
torité pontificale a renversé de fait le pouvoir spirituel, 
comme pouvoir européen : ce qui était son véritable caractère 
politique. En même temps elle a sapé radicalement l'influence 
qui restait encore à l'autorité théologique en détruisant le 
principe de la croyance aveugle, en remplaçant ce principe 
par le droit d'examen, qui, restreint d'abord dans des limites 
assez étroites, devait inévitablement s'agrandir continuelle- 
ment et embrasser enfin un champ indéfini. 
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Ce double changement s'est opéré d'une manière tout aussi 
complète dans les pays restés catholiques, et surtout en 
France, que dans ceux qui ont embrassé le protestantisme. 

Il y a eu néanmoins cette diflférence, essentielle à observer, 
que, dans les pays qui sont restés catholiques, le pouvoir spi- 
rituel, sentant bien qu'il était détruit comme puissance dis- 
tincte et indépendante, s'est mis en général aux ordres et au 
service du pouvoir royal, en lui offrant l'appui de ces mêmes 
doctrines par lesquelles il l'avait autrefois dominé. 

Ce changement de rôle du clergé a eu pour effet de pro- 
longer un peu au delà de son terme naturel la durée de son 
influence politique; mais il a eu pour la royauté l'inconvé- 
nient capital de lier plus intimement son sort à celui de 
doctrines qui avaient perdu tout leur crédit chez la classe 
instruite. 

L'exécution de la réforme (à cause des guerres qu'elle a 
entraînées) a exigé la totalité du seizième siècle et le com- 
mencement du dix-septième. L'attaque contre le pouvoir 
temporel a eu lieu immédiatement après, en France et en 
Angleterre. 

Dans l'un et l'autre pays, cette attaque a été effectuée par 
les communes, ayant pour chef l'une des deux branches du 
pouvoir temporel. 11 n'y a eu à cet égard entre les deux 
nations qu'une seule différence. Chez les Anglais, c'est la 
féodalité qui s'est liée avec les communes contre l'autorité 
royale, tandis qu'en France, c'est la royauté qui s'est mise 
à leur tête contre la puissance féodale. 

Cette combinaison des communes avec une moitié du pou- 
voir temporel contre l^autre moitié, avait pris naissance 
dans les deux pays aussitôt après Taffranchissement, et 
même elle n'avait pas peu contribué à le déterminer. Les 
effets de cette combinaison s'étaient manifestés depuis, bien 
avant le dix-septième siècle, par des résultats non équivo- 
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qties, qni avaient préparé les événements importants dont 
ce siècle a élé l'époque. 

En France, le cardinal de Richelieu travailla directement à 
renverser la puissance féodale, et après lui, Louis XIV ter- 
mina cette entreprise. Il réduisit la noblesse à la pins entière 
nullité politique, à l'insignifiance la plus absolue, et il ne lui 
laissa d'autre rôle à jouer que celui de garde d'honneur de la 
royauté. Il est essentiel d'observer que Richelieu et Louis XIV 
encouragèrent puissamment l'un et l'autre les beaux -arts, les 
sciences et les arts et métiers ; ils cherchèrent à élever l'exis- 
tence politique des savants, des artistes et des artisans, en 
même temps qu'ils abaissèrent celle des nobles. Cette inten- 
tion fut principalement manifestée par le ministre Colbert, 
qui était un artisan. Mais nous retrouverons ce fait dans 
notre seconde série, et il suffit ici de l'indiquer. 

La lutte eut pour résultat, en Angleterre, la révolution de 
1688, qui limita le pouvoir royal, autant qu'il était possible 
de le faire sans renverser l'ancien système. Ainsi, l'attaque 
contre le pouvoir temporel produisit séparément, dans chacun 
de ces deux pays, l'affaiblissement, aussi entier que possible, 
d'une portion différente de ce pouvoir. De telle sorte que, 
l'un dans l'autre, les deux peuples avaient effectué le ren- 
versement intégral de ce pouvoir, jusqu'au point au delà 
duquel ce renversement devenait impraticable, sans sortir 
de l'ancien système social. Pour que ce résultat total pût se 
réaliser, de part et d'autre, il suffisait que chacune des deux 
nations adoptât la modification faite par l'antre. C'est ce qui 
vient d'avoir lieu en France, par l'adoption que les Français 
ont faite de la constitution anglaise. 

La coalition des communes avec une portion du pouvoir 
temporel pour attaquer l'autre portion, ainsi que la protection 
très-active accordée par le pouvoir temporel de plusieurs pays 
contre le pouvoir spirituel (lors de la réforme), ont fait que, 
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saiis HA examen très-approfondi, il est impossible de saisir 
la véritable nature de ces attaques. 

Il est résulté de là une erreur très-répandue qu'il iuiporte 
de signaler et de détruire. Au lieu de voir dans ces événe- 
ments la lutte des communes, ayant pour chefs certaines 
parties du système féodal et théologique, contre les autres 
éléments de ce système, on n'y a vu que la querelle des 
rois contre les papes, et des autorités royale et féodale l'une 
contre l'autre : les communes n'ont été envisagées que comme 
des instruments employés par les différents pouvoirs, et pres- 
que jamais sous un autre rapport. 

Avant de présenter les considérations au moyen desquelles 
on peut rectifier l'erreur que nous venons d'indiquer, il est à 
propos de rappeler que, quelque parti qu'on prenne à ce sujet, 
notre série actuelle n'en sera point affectée ; elle n'en restera 
pas moins vraie, puisque son but essentiel est de constater la 
décadence continue de l'ancien système. Malgré cela il s'en 
faut bien qu'il soit indifférent d'ignorer ou de connaître la 
véritable action que les artisans, les artistes et les savants 
(qui, considérés collectivement, forment les communes) ont 
exercée pour déterminer cette décadence. 

Nous posons en principe que toute scission entre les élé- 
ments d*un système est un signe évident de décadence. Ainsi, 
aussitôt qu'on a vu le premier grand acte de division entre 
le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel, on aurait pu pré- 
dh-e la chute plus ou moins prochaine de l'un et de l'autre. 

Des divisions de ce genre ont éclaté de très-bonne heure 
dans Tancien système; elles se sont manifestées même avant 
qu'il eût été complètement organisé; mais elles sont devenues 
continues presque aussitôt après sa constitution définitive. Si 
l'on veut y bien réfléchir, on reconnaîtra qu'elles étaient iné- 
vitables dans ce système. 

Des pouvoirs sont nécessairement rivaux et jaloux les uns 
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des autres, même alors que leur intérêt commun le plus évi- 
dent leur fait une loi de l'union la plus intime. En effet, ces 
pouvoirs n'étant point susceptibles d'être clairement caracté- 
risés, il est naturel que chacun d'eux prétende à la totalité de 
la. domination. Il ne peut exister de véritable combinaison, de 
combinaison solide, qu'entre des capacités positives. La com- 
binaison devient alors possible, et, pour ainsi dire, forcée, 
parce que chacune de ces capacités tend d'elle-même à se ren- 
fermer dans son rôle naturel, qui est toujours circonscrit 
aussi nettement que possible. La prétention à l'universalité, 
qui pourrait seule troubler cet arrangement naturel, se pré- 
sente aux yeux de tous comme absurde, et ne pourrait par 
conséquent jamais obtenir un assez grand nombre de partisans 
pour devenir dangereuse. 

Les communes, évidemment trop faibles à l'origine de leur 
existence politique, furent forcées, pour lutter contre l'ancien 
système, de s'accoler à des chefs du camp ennemi. Elles cher- 
chèrent à profiter des divisions qui s'y étaient formées, et 
leur prudence fut telle qu'effectivement elles en profitèrent 
toujours. Leur plan fut bien simple ; il consista à prêter con- 
stamment leur appui au pouvoir qui se trouvait à chaque 
époque, et dans chaque pays, être le plus libéral, c'est-à-dire, 
le plus conforme à leurs intérêts. C'est ce plan qu'elles suivi- 
rent constamment, par une espèce d'instinct admirable, dans 
toutes les crises partielles qui précédèrent les deux grandes 
luttes du seizième et du dix-septième siècle. Ainsi, leur con- 
duite, à ces dernières époques, ne fut nullement accidentelle ; 
elle se rattachait à de longues habitudes contractées. 

Voilà ce qui explique pourquoi les communes se mirent, 
en Angleterre, du côté des lords contre les rois, tandis qu'en 
France elles s'unirent à la royauté contre la féodalité. Dans 
des temps plus reculés, les communes, en France et en An- 
gleterre, avaient de même embrassé la cause du pouvoir 
sphrituel, parce qu'il était alors le plus libéral. Ainsi, en 
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réalité, ce n'étaient point les communes qui étaient des instru- 
ments entre les mains des anciens pouvoirs; ce sont bien 
plutôt ces pouvoirs eux-mêmes qui devraient être envisagés 
comme ayant servi d'instruments aux communes, bien que 
d'ailleurs ils fussent mus par une impulsion qui leur était 
propre. De fait, c'est par les communes que l'attaque de l'an- 
cien système eut lieu, de même que de fait elle eut lieu 
pour elles. S'il y eut des dupes dans cette occasion, sans 
doute ce ne furent point elles. 

Les communes ont, de plus, exercé, dans les deux luttes 
du seizième et du dix-septième siècle, une action tout à fait 
directe et purement dérivée d'elles. Les deux éléments du 
nouveau système, la capacité industrielle et la capacité scien- 
tifique, ont fourni chacun leur part dans cette action. Bien 
qu'elles aient toujours agi concurremment, cependant c'est la 
seconde (la capacité scientifique) qui s'est particulièrement 
attachée au pouvoir spirituel, comme la première (la capacité 
industrielle) au pouvoir temporel, ainsi que la nature des 
choses l'exigeait. Chaque capacité a combattu corps à corps 
le pouvoir correspondant, et (ce qui mérite d'être remarqué) 
dans les raisonnements employés alors par la capacité scien- 
tifique pour renverser les doctrines théologiques, c'est dans 
la théologie même qu'elle se regarda d'abord comme obligée 
de prendre ses bases, ou au moins elle se crut forcée de les 
accommoder à la manière théologique. C'est ce qu'on observe 
principalement dans tous les ouvrages du chancelier Bacon. 
Ce fait, dans la lutte spirituelle, répond à celui de la coalition 
des communes avec une moitié du pouvoir militaire, dans la 
lutte temporelle. 

Nous n'avons nullement besoin de constater l'influence fon- 
damentale que les progrès des sciences d'observation ont 
exercée sur la réforme de Luther, parce qu'elle n'est aujoiîr- 
d'hui mise en doute par personne : il nous suffit de la noter 
Quant à celle, moins forte et moins directe, du progrès des 
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arts et métiers sar cette même réforme, les meilleurs histo- 
riens qui aient traité de cette époque en ont fait ressortir tin 
exemple frappant, en indiquant Faction incontestable qu'ex^^ 
sar ce point la grande extension donnée an commerce, et 
conséqnemment à l'industrie, par la découverte de l'Amérique 
et du passage aux Indes par le cap de Bonne-Espérance, 
laquelle était elle-même une suite des progrès des arts indus- 
hriels, combinés avec ceux des sciences d'observation. 

Deux autres découvertes du premier ordre. Tune dans les 
arts, l'autre dans les sciences, faites, l'une vers la fin du 
quinzième siècle, l'autre environ un siècle après, vinrent 
assurer et hâter la décadence de l'ancien système, et donner à 
la lutte entreprise par les éléments du nouveau une marche 
plus directe, plus sûre, plus calme, et plus rapide tout à la 
fois. 

La première fut celle de l'imprimerie, qui, si elle n'a point 
contribué à déterminer la réforme, a servi du moins à la ]^- 
pager d'une manière infiniment plus rapide et plus complète 
qu'elle n'aurait pu l'être sans cela. Mais ce n'est pas là son 
effet le plus essentiel, quant à la décadence de l'ancien système. 

Nous ne répéterons pas les raisonnements très-connus qui 
font sentir quel immense changement cette découverte a in- 
troduit dans l'ordre social, en créant la souveraineté de l'opi- 
nion publique. Nous la considérerons sous le seul aspect qui 
nous occupe ici. 

De ce point de vue, nous dirons : 1» qu'elle a assuré au 
nouveau système les moyens de prendre l'initiative la plus 
directe et la plus entière, pour préparer le remplacement de 
l'ancien, sans être obligé de continuer à se placer sous la pro- 
tection de quelqu'un des pouvoirs ù éteindre; 2° qu'elle a 
fait disparaître, en grande partie, le caractère violent que la 
lutte avait eu jusqu'alors, parce qu'elle a changé l'attaque en 
critique. • 

La seconde découverte dont j'ai voulu parler, est celle de 
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la vraie théorie astrooomiqne, trouvée par Copernic, prouvée 
et établie par Galilée. 

Les meilleurs esprits ne mesurent pas d'ordinaire à sa 
juste valeur l'action, vraiment toute-puissante, exercée par 
le changement gue cette théorie opéra dans toutes les tétés, 
relativement à la destruction radicale du système théologique. 
Cette influence est telle, que seule elle eût suffi pour amener 
l'anéantissement de ce système. Nous nous contenterons de 
l'indiquer par la considération suivante, que chacun peut 
amplement développer. 

Tout le système théologique est fondé sur la supposition 
que la terre est faite pour l'homme, et l'univers entier pour 
la terre : ôtez cette supposition, et toutes les doctrines surna- 
turelles s'écroulent Or, Galilée nous ayant démontré que notre 
planète est une des plus petites, qu'elle ne se distingue en rien 
des autres, qu'elle tourne dans ia foule autour du soleil, 
l'hypothèse que la nature tout entière est faite pour l'homme 
choque si ouvertement le bon sens, elle est tellement en 
opposition avec les faits, qu'elle ne peut éviter de paraître 
absurde, et d'être bientôt renversée, entraînant avec elle les 
croyances dont elle est la base. En un mot, les doctrines 
théologiques sont absolument incompatibles avec la conviction 
pleine et entière de la théorie astronomique moderne, même 
dans les têtes où cette conviction ne repose pas sur la con- 
naissance des démonstrations qui l'établissent. 

Si l'on pèse suffisamment cette réflexion, on conviendra 
que l'inquisition faisait bien son métier de gendarmerie du 
pouvoir spirituel, en tâchant d'étouffer, à sa naissance, la 
théorie de Galilée. 

En résumant tout ce que nous avons dit jusqu'à présent, 
il s'ensuit qu'à la fln du dix-septième siècle, il y avait eu 
deux attaques partielles contre l'ancien système : Tune au 
seizi^e siècle, contre le pouvoir spirituel, l'autre au dix- 
septième, contre le pouvoir temporeL 
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A la première sensation, cette double attaque eût pn pa- 
raître suffisante ; mais il s'en fallait de beaucoup qu'elle le 
fût, le système ayant été attaqué dans ses éléments, et non 
dans son ensemble; il avait été battu en détail, Il restait à le 
battre comme système. De plus, chaque lutte particulière 
ayant en lieu sous la direction d'une branche des anciens 
pouvoirs, elle n'avait point eu un caractère assez net, elle 
ne s'était point assez fermement prononcée comme choc entre 
un système et les éléments d'un autre. C'était là une seconde 
raison, distincte de la précédente, pour l'insuffisance des deux 
premières luttes. 

Ainsi quelqu'un qui, à la fin du dix-septième siècle, aurait 
bien connu le véritable état des choses, eût pu prédire avec 
pleine assurance que les deux attaques partielles, exécutées 
jusqu'alors, n'étaient que préparatoires, et que, dans le siècle 
suivant, l'attaque se dirigerait d'une manière générale contre 
l'ensemble du système, et qu'enfin elle serait décisive pour sa 
chute. De tels événements étaient la suite inévitable de tout 
le passé depuis le onzième siècle, et la conséquence immédiate 
des deux siècles qui venaient de finir. 

Il serait superflu d'entrer ici dans aucun détail sur des faits 
aussi voisins de nous, et qui sont présents à la mémoire de 
tout le monde. Le dix-huitième siècle fut en effet ce qu'il 
devait être, la suite, le complément et le résumé des deux 
siècles précédents. 

Quant au pouvoir spirituel, le principe du droit d'examen 
en matière religieuse (posé par Luther, mais d'une manière 
d'abord très-restreinte) fut étendu jusqu'à sa plus extrême 
limite. L'application la plus hardie de ce droit marcha de 
front avec les tentatives faites pour l'établir dans toute sa 
latitude. Les croyances théologiques, soumises à la discussion, 
furent entièrement renversées, avec trop d'imprudence, de 
précipitation, et de légèreté, sans doute, avec un oubli trop 
absolu du passé, des vues trop confuses et trop incertaines 
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sur Tavenir; mais enûn elles le furent, et de manière à ne 
pouvoir s'en relever, puisque la critique fut poussée jusqu'au 
point de les couvrir de ridicule aux yeux des hommes les 
moins instruits. C'est un fait qu'on ne saurait nier, et nous 
ne jugeons pas cette critique, nous l'observons. 

Quant au pouvoir temporel, si nous examinons ce qui s'est 
passé à son égard en France où tout le dix-huitième siècle 
doit être principalement observé, nous verrons que la féoda- 
lité, après avoir perdu, dans le siècle précédent, toute sa puis- 
sance politique, perdit, dans celui-ci, toute sa considération 
civile. 

La royauté, parvenue sous Louis XIY à la possession pleine 
et entière du pouvoir temporel au moyen de l'appui que les 
conmmnes lui avaient prêté, cessa de se combiner avec elles, 
ce qui fut une grande faute de sa part. 

Louis XIV commit une grande erreur en s'accolant à la 
noblesse, qui se résignait enûn à adopter, à prix d'argent et 
d'honneurs, une existence politique subalterne et insignifiante, 
paraissant avoir oublié qu'elle avait marché de pair avec 
l'autorité royale. 

Si Louis XIY n'eût pas commis cette faute capitale ; s'il 
eût abandonné à sa destinée une puissance devenue caduque, 
une puissance dont le sort était irrévocablement fixé dans 
les décrets de l'esprit humain, et que lui-même avait effi- 
cacement concouru à détruire; s'il eût enûn continué à 
suivre shnplement la direction des communes, il eût sans 
doute épargné tous les malheurs qui tombèrent plus tard sur 
Louis XVI. 

C'est là en effet ce qui, primitivement, discrédita la royauté 
aux yeux des communes, et les sépara d'elle. La honte qui 
rejaillit ensuite sur le pouvoû* royal des mœurs du régent et 
du libertinage de Louis XV, porta cette déconsidération à son 
comble. En même temps, les philosophes ayant soumis le 
pouvohr temporel à la même discussion que le pouvoir spiri- 
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tue), i) n*y résista pas darantage, d'autant plus qu'tl était, en 
grande partie, fondé snr les mêmes doctrines, depuis la 
réforme. 

Ainsi, le dix-huitième siècle porta la critique des deux 
pouvoirs jusqu'à ses dernières bornes ; et il acheva la ruine 
de l'ancien système dans ses éléments et dans son ensemble. 
Un examen plus détaillé de la manière dont ce renversement 
fut conduit serait ici déplacé. 

Je ne ferai qu'indiquer seulement l'influence que les progrès 
immenses et toujours croissants, faits par les sciences d'c^ 
servation depuis Galilée, ont exercé et dû exercer sur la 
destruction des doctrines théologiques. La découverte par 
Newton d'une loi physique générale, l'analyse faite par Fran- 
klin du principal phénomène météorologique, ainsi que l'in- 
vention du moyen de le soumettre à la puissance de Thomme, 
et, en un mot, toutes les découvertes remarquables faites en 
si grand nombre dans ce siècle, en astronomie, en physique, 
en chimie, et en physiologie, ont plus contribué a la destruc- 
tion radicale et irrévocable du système théologique, que tous 
les écrits de Voltaire et de ses coopérateurs, malgré leur pro- 
digieuse influence. C'est à quoi les partisans de l'ancien sys- 
tème, et ses adversaires, n'ont pas fait assez d'attention. 

Préparée, ou, pour mieux dire, nécessitée invinciblement 
par cet état des choses, la révolution française éclata ; elle 
prit dès son origine une fausse direction, la royauté fut ren- 
versée. 

La royauté ne tarda pas à se reconstituer, parce qu*étant en 
France la tête et le cœur de l'ancien système, elle ne peut 
s'éteindre qu'avec lui, et qu'un système ne peut s'éteindre 
qu'autant qu'un autre existe déjà tout formé, et prêt à le 
remplacer immédiatement. 

Le résultat final de toute cette grande commotion fut l'abo- 
lition des privilèges, la proclamation du principe de la liberté 
illimitée de conscience, et enfin, l'établissement de la eensti- 
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tattOD aaglais», octroyée par le pouvoir royal lui-même. 

L'abolition des privilèges ne fit que compléter la ruine de 
la féodalité, et réduisit absolument le pouvoir temporel à 
Tunique pouvoir royaL 

La proclamation du i rincipe de la liberté illimitée de con- 
science anéantit en totalité et irrévocablement le pouvoir spi- 
rituel (i). 

Enfin, l'établissement de la constitution anglaise doit être 
considéré sous deux rapports différents, et en quelque sorte 
opposés. 

D'une part, il a continué la démolition de l'ancien système, 
en limitant le pouvoir royal (qui en est aujourd'hui le seul 
reste réel), autant qu'il est possible de le faire en ne sortant 
pas de ee système. 

D'un autre côté, elle a institué, par l'établissement d'une 
chambre représentative de l'opinion publique, le véritable 
moyen de transition, le moyen qui permet d'arriver paisible- 
ment, sans efforts et promptement, au système qui doit suivre, 
aussitôt qu'il sera formé et susceptible d'entrer en activité. 

Parvenu à la lin du dernier terme de la première série 



(l) Cette proclamation a rendu impossibleirétablissement d'aucune 
autorité théologique, soit politique, soit simplement morale ; car les 
eroyaneea ayant été laissées à l'arbitraire de chaque individu, il n'y 
aura peut-être pas deux professions de foi tout k fait uniformes, et 
celle de chacun pourra varier du matin au soir, en suivant toutes les 
variations que pourra lui inspirer l'état perpétuellement mobile de ses 
affections morales et physiques, ainsi que les circonstances sociales, 
également mobiles, dans lesquelles il se trouvera successivement 
placé. 

En un mot,, il est clair qn«i la liberté illimitée de conscience et l'indif- 
férence théologique absolue, revienuent exactement au même, quant 
aux conséquences politiques. Dans l'un et l'autre cas, les croyances 
surnaturelles ne peuvent plus servir de base k la morale. C'est un 
fait qu'on ne saurait trop répéter, bien loin de devoir le cacher, puis- 
qu'il prouve la nécessité de constituer sur d'autres principes, sur des 
principes positifs (c'est-k-dire déduits de l'observation), la morale qui 
est la base, ou plutôt le lien général, de l'organisation sociale. 
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d'observations, je vais résumer, en peu de mots, les consé- 
quences de cet examen. 

Mon point de départ était celui-ci : 

Au onzième siècle, le système féodal et théologique s'est 
définitivement constitué, quant au pouvoir temporel et quant 
au pouvoir spirituel. 

A la même époque, les éléments d'un nouveau système 
social ont pris naissance, savoir, la capacité industrielle, ou 
des artisans (née de Taffranchissement des communes), der- 
rière le pouvoir temporel ou militaire; et la capacité scienti- 
fique (née de l'introduction des sciences d'observation en 
Europe par les Arabes), derrière le pouvoir spirituel. 

Ces deux systèmes ont coexisté pendant quatre ou cinq cents 
ans sans se choquer ouvertement, attendu l'inégalité des 
forces : la lutte s'est préparée en silence durant cet inter- 
valle. 

A partir du commencement du seizième siècle, il y a eu 
trois attaques principales des éléments du nouveau système 
contre l'ancien ; deux partielles et une générale : chacune 
d'elles a employé environ un siècle. 

Le seizième siècle a vu l'attaque contre le pouvoir spirituel j 
le dix-septième celle contre le pouvoir temporel; et enfin 
l'attaque générale et décisive contre l'ancien système a eu lieu 
pendant le dix-huitième siècle; elle a déterminé la chute du 
régime théologico-militaire. 

Le véritable état actuel de l'ancien système est celui-ci, 
sans aucune exagération. 

D'une part, plus de doctrine, toutes les croyances qui leur 
servaient de base sont éteintes ou prêtes à s'éteindre; ainsi, 
le pouvoir spirituel ne peut plus exercer d'action que sur la 
dernière classe de la société. 

D'un autre côté, le pouvoir temporel est réduit uniquement 
à une seule de ses deux branches, et cette branche, le pouvoir 
royal, est réduite aux moindres dimensions qu'elle puisse 



avoir pour ne pas laisser tomber, comme une masse inerte, 
tout cet ancien système qui s'y trouve suspendu. 

Enfln, l'ancien système n'a aujourd'hui de force que celle 
qui lui est rigoureusement nécessaire pour maintenir l'ordre 
jusqu'à l'établissement du nouveau ; encore est-il fort douteux 
qu'il pût continuer à le maintenir, si cet établissement était 
trop longtemps retardé. 

Je laisse à juger, d'après cet exposé , si l'organisation du 
nouveau système est une chose urgente, et si les artistes, 
les savants et les artisans ne commettent pas la plus grande 
faute en s'endormant à cet égard. 

Tel est au vrai l'état présent de la société, sous le rapport 
de l'ancien système. Nous saurons bientôt, par l'examen de la 
deuxième série d'observations, s'il n'est pas plus satisfaisant 
quant au nouveau. 



DEUXIEME SERIE 

Autant la marche de la civilisation nous a paru orageuse 
dans la série précédente, autant nous la trouverons calme 
dans celle que nous allons examiner. Nous n'avons encore 
considéré que la désorganisation successive de l'ancien sys- 
tème social. Mais, en même temps que cette décadence s'eflfec- 
tuait, la société s'ordonnait peu à peu dans toutes ses parties 
d'après un système nouveau, qui se trouve aujourd'hui assez 
développé pour pouvoir remplacer l'ancien, parvenu à son 
extrême caducité. C'est ce développement graduel du nouveau 
système qui nous reste à observer et à expliquer. 

Reposons d'abord le point de départ. 

Nous avons vu qu'au onzième siècle, au moment même où 
l'ancien système achevait de se constituer, les éléments d'une 
nouvelle organisation sociale avaient pris naissance. Ces 
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éléments étaient, quant an temporel, la capacité indnstrielle 
(née de l'affranchissement des communes), et quant au spiri- 
tuel, la capacité scientifique (résultat de l'introduction des 
sciences positives en Europe par les Arabes). 

Si quelque liomme de génie avait pu, dès cette époque, 
observer cet état des choses avec les lumières suffisantes, il 
aurait infailliblement prévu, à son origine, toute la grande 
révolution qui s'est effectuée depiis; il aurait reconnu que 
les deux éléments qui venaient d'être créés tendraient inévi- 
tablement à renverser les deux pouvoirs dont la combinaison 
formait le système alors en vigueur. 

Il aurait également prévu que ces deux éléments se déve- 
lopperaient de plus en plus aux dépens des deux pouvoirs, de 
manière à constituer peu à peu un système qui devait finir 
par se substituer à l'ancien. 

Appliquons-nous d'abord à constater nettement cet aperçu 
fondamental, qui nous montrera le germe de cette seconde 
série comme étant tout entier dans son premier terme. Nous 
examinerons ensuite la manière dont l'organisation du nou- 
veau système s'est effectivement opérée. 

Cette double tendance du nouveau système (et également 
nécessaire sous les deux rapports) à détruire l'ancien sys- 
tème et à le remplacer, résultait directement des deux causes 
suivantes : 

En premier lieu, par la force même des choses, la capacité 
industrielle et la capacité scientifique sont les antagonistes, 
l'une du pouvoir militaire, l'autre du pouvoir théologique. 

En second lieu, à la manière dont ces deux capacités ve- 
naient de se constituer, elles étaient établies en dehors de 
l'ancien système, étant possédées par des classes distinctes et 
indépendantes, sous ce rapport, du pouvoir temporel et du 
pouvoir spirituel. 

C'est cette dernière circonstance qui, en même temps qu'elle 
assurait pour l'avenir, aux deux capacités, la possibilité d'at- 
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teindre lear développement intégral, leur imprimait un carac- 
tère fondamental et indélébile d'opposition et d'incompatibilité 
avec l'ancien système. 

On a fait jusqu'à présent si peu d'attention à cette remar- 
que essentielle, qu'il est indispensable de la développer avec 
quelque étendue. 

Dans l'état de société qui subsiste encore de nos jours en 
Russie, où toutes les entreprises d'arts et métiers sont dirigées, 
en dernier ressort, par les hommes de la classe féodale, la 
capacité industrielle ne se présente point comme opposée de 
sa nature au pouvoir militaire, et comme devant correspondre 
à un système social distinct. Elle n'a point encore acquis de 
caractère qui lui soit propre. Les artisans ne sont que des 
instruments passifs entre les mains des militaires. 11 en est 
de même pour la capacité scientifique, quand la culture des 
sciences est encore entre les mains du pouvoir théologique, 
ce qui a existé à l'origine de la civilisation, dans les anciennes 
théocraties de l'Orient, et ce qui s'est prolongé jusqu'ici en 
Chine. La capacité scientifique n'est alors en réalité qu'un 
instrument de domination pour le sacerdoce. 

Tel a été précisément l'état des choses en Europe, jusqu'à 
l'époque mémorable que nous avons prise pour point de 
départ. 

Avant l'affranchissement des communes, le peu d'industrie 
agricole, commerciale, et manufacturière qui existait était, 
en totalité, sinon sous la direction, du moins dans la dépen- 
dance absolue du pouvoir temporel. 

De même, avant l'introduction des sciences positives en 
Europe par les Arabes, le peu de lumière existant se trouvait 
entièrement dans les mains du pouvoir spirituel. 

Remarquons que cet état des choses, tant qu'il a subsisté, 
assurait à l'ancien système une vie indestructible, non-seu- 
lement parce que les deux éléments qui pouvaient conduire 
à un système nouveau étaient absolument à la merci des 
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deux anciens pouvoirs ; mais aussi parce que, d'après cette 
cause même, les deux capacités se trouvaient arrêtées pour 
jamais dans leur développement. 

Quand les sciences et les arts sont uniquement considérés 
comme des instruments, ils ne sauraient jamais s'élever au- 
dessus d'un certain degré très-peu (^levé, ainsi qu'on peut le 
voir à la Chine et dans l'Inde. 

Au contraire, aussitôt que les communes ont été affranchies, 
et que les sciences positives ont été exclusivement cultivées 
par les séculiers, ce qui arriva bientôt après leur introduction 
en Europe, les choses ont totalement changé de face. 

Ces deux grands événements ont d'abord permis aux arts 
et aux sciences de tendre librement vers leur plus entier 
développement ; ils n'ont laissé à la carrière des deux capa- 
cités positives d'autres limites que celle de la durée de l'espèce 
humaine. 

En second lieu, dès ce moment, la capacité industrielle et 
la capacité scientifique, dégagées pour jamais de l'ancien sys- 
tème, se sont solidement constituées en dehors de lui, et ont 
acquis une existence propre, caractéristique. Indépendante. 
Or, elles ne pouvaient pas cesser d'être instruments pour 
l'ancien système, sans devenir ses ennemies : c'est le cas de 

l'adage, qui non est me, contra me est. 

Cette révolution fondamentale a donc créé dans la société 
deux nouvelles forces, la force industrielle et la force scienti- 
fique, qui, dès l'origine, et en vertu de cette origine même, 
ont été empreintes pour jamais du double caractère d'antago- 
nistes de l'ancien ordre politique, et d'éléments d'un ordre 
nouveau. 

Le mépris et la haine que la f(^^dafité et la théologie ont 
montrés constamment depuis cette époque, l'une pour les arts 
et métiers, l'autre pour les sciences d'observation, n'ont abouti 
qu'à renforcer cette opposition et à la rendre plus tranchée. 

Ainsi, le changement qui s'est opéré au onzième siècle con- 
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tenait tout à la fois le principe de la destruction de l'ancien 
système et le germe d'un système nouveau. 

Tout le passé, depuis cette époque, n'a été que la consé- 
quence et le développement de ce double état primitif de la 
société. Nous avons, dans la série précédente, considéré ce 
développement sous lé premier rapport. Nous allons mainte- 
nant nous occuper exclusivement de le suivre et de l'étudier 
sous le second aspect. 

Il serait certainement absurde de penser que l'organisation 
successive du nouveau système a été conduite par les savants, 
les artistes, et les artisans, d'après un plan prémédité, suivi 
d'une manière invariable, depuis le onzième siècle jusqu'à 
nos jours. A aucune époque, le perfectionnement de la civi- 
lisation n'a obéi à une marche ainsi combinée, conçue d'avance 
par un homme de génie, et adoptée par la masse (1). Cela 
est même tout à fait impossible par la nature des choses ; car 
la loi supérieure des progrès de l'esprit humain entraîne et 
domine tout ; les hommes ne sont pour elle que des instru- 
ments. Quoique cette force dérive de nous, il n'est pas plus 
en notre pouvoir de nous soustraire à son influence ou de 
maîtriser son action, que de changer à notre gré l'impulsion 

(l) La grande erreur des législateurs et des philosophes de l'anti- 
quité a consisté précisément à vouloir assujettir la marche de la civi- 
lisation à leurs vues systématiques, tandis que leurs plans auraient 
dû, au contraire, lui être subordonnés. Cette erreur, du reste, a été 
très-excusable et très-naturelle de leur part; car à cette époque les 
hommes étaient encore trop près de l'origine de la civilisation pour 
avoir pu- observer que la civilisation suit une marche, pour avoir pu 
reconnaître la marche qu'elle suit ; et, k plus forte raison, pour avoir 
pu s'apercevoir que cette marche est hors de notre dépendance. 

On ne pouvait évidemment arriver à cette vérité que à posteriori et 
non d priori. En d'autres termes, la politique ne pouvait devenir une 
science qu'en se basant sur des observations, et il ne pouvait exister 
d'observations qu'après une durée de civilisation très-prolongée. Il 
fallait l'établissement d'un système d'ordre social, admis par une 
population très-nombreuse, et composée de plusieurs grandes nations, 
et toute la durée possible de ce système, pour qu'une théorie pût se 
fonder sur cette grande expérience. 

2. 
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primitive qui fait circuler notre planète autour du soleil. 

Les effets secondaires sont les seuls soumis à notre dépen- 
dance. Tout ce que nous pouvons, c'est d'obéir à cette loi (notre 
véritable providence), avec connaissance de cause, en nous 
rendant compte de la marche qu'elle nous prescrit, au lieu 
d'être poussés aveuglément par elle : et, pour le dire en pas- 
sant, c'est précisément en cela que consistera le grand perfec- 
tionnement philosophique réservé à l'époque actuelle. Mais, 
malgré cela, quand nous voyons dans l'ordre politique une 
série d'événements qui s'enchaînent de la même manière que 
si les hommes qui en ont été les agents s'étaient conduits 
d'après un plan, n'est-il pas permis d'employer cette suppo- 
sition pour faire mieux ressortir cet enchaînement U)? C'est 
suivre alors, et seulement en s'écartant beaucoup moins de la 
réalité, l'usage adopté dans les sciences physiques; où, pour 
présenter plus clairement un ensemble de phénomènes, on 
prête des intentions et des desseins combinés, même à la 
matière non organisée. D'ailleurs, une nécessité inévitable qui 
enchaîne une série d'événements, et un plan prémédité qui les 
dirige, se ressemblent beaucoup pour les conséquences, et 
nous allons voir que la marche suivie par le nouveau système 
avait été nécessitée par la situation de ses éléments, à leur 
origine. 

Le plan que les communes peuvent être envisagées comme 
ayant suivi, depuis l'époque de leur affranchissement, pour 

(1} Je me permettrai d'ailleurs de remarquer que, s'il est vrai qu'une 
science ne devient positive qu'en se fondant exclusivement sur des 
faits observés et dont l'exaciitude est généralement reconnue, il est 
également incontestable (d'après l'histoire de l'esprit humain dans 
toutes les directions positives) qu'une branche quelconque de nos 
connaissances ne devient une science qu'à l'époque où, au moyen 
d'une hypothèse, on a lié tous les faits qui lui servent de base. 

Ainsi, quand la politique sera devenue une science, il est certain 
qu'on y emploiera des hypothèses, de même qu'on l'a fait dans les 
autres sciences, et qu'on les y emploiera dans l'esprit que je yiens 
d'indiquer. 
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préparer peo à peu rorganisation de la société sur les bases 
qui leur étaient propres, a été celui-ci : 

S'occuper uniquement d'agir sur la nature, pour la mo- 
difier autant que possible de la manière la plus avantageuse 
à l'espèce humaine; ne tendre à exercer d'action sur les 
hommes, que pour les déterminer à concourir à cette action 
générale sur les choses. 

Telle est, en peu de mots, la marche simple que les savants 
et les artisans ont suivie d'une manière invariable depuis 
l'origine, en se proposant pour but unique, les uns d'étudier 
la nature pour la connaître, les autres d'appUquer cette con- 
naissance à la satisfaction des besoins et des désirs de 
l'homme. 

Cette marche était tellement sage, qu'on n'aurait pu en 
choisir une meilleure s'il eût été possible aux savants et aux 
artisans de se conduire d'après des vues préméditées et libre- 
ment discutées dès l'origine. 

Enfin, ce plan se trouve être si parfait, que tout ce qui nous 
reste à faire aujourd'hui, c'est de l'appliquer (sans y rien 
changer) à la direction de l'ensemble de la société, de inènie 
que nos pères sont parvenus graduellement à y rapporter 
toutes les parties de l'action sociale considérée isolément. 

Il est facile de s'expliquer pourquoi ce plan a dû être suivi 
sans jamais avoir été combiné, ni même senti par personne. 
Après avoir donné cette explication, nous indiquerons, en 
aperçu, les motifs du succès qu'il a obtenu. 

Les communes, par le fait même de leur affranchissement, 
se sont trouvées débarrassées de la dépendance individuelle 
qui pesait auparavant sur chacun de leurs membres ; mais 
elles sont restées soumises à la dépendance collective, exercée 
sur la masse des artisans et des savants, par la masse des 
militaires et des théologiens. 

Cette dépendance était tellement grande à l'origine, et les 
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communes tellement faibles, qu^elles ne pouvaient évidem- 
ment concevoir la pensée de s'y soustraire. Cet obstacle qui, 
à la première vue, paraissait devoir leur être funeste, fut pré- 
cisément ce qui assura le succès de leurs efforts : il les em- 
pêcha de s'égarer, et les contraignit, par une nécessité invin- 
cible, à suivre la marche qui était au fond la meilleure. Ne 
pouvant songer à entrer en partage de l'autorité, ni même à 
se soustraire au despotisme collectif, les communes ne tendi- 
rent qu'à profiter du degré de liberté individuelle qu'elles 
avaient obtenu, pour développer le plus possible la capacité 
industrielle et la capacité scientifique. 

Savants et artisans ne cherchèrent qu'à agir sur la nature, 
les uns pour pénétrer, par des observations et des expériences, 
dans la connaissance de ses lois, les autres pour appliquer 
cette connaissance à la production des objets nécessaires, 
utiles, ou agréables. Tous ne firent en cela que suivre la 
tendance naturelle qui nous entraîne vers l'amélioration de 
notre sort ; car, par le fait même de leur infériorité politique, 
l'action sur la nature était la seule voie qui fût ouverte aux 
communes pour améliorer leur condition sociale. On voit 
bien clairement par là, quelle force a obligé les communes à 
suivre, sans s'en rendre compte, le plan que j'ai indiqué tout 
à l'heure. 

Pour sentir combien ce plan était conforme à leurs vérita- 
bles intérêts, faisons d'abord une supposition : admettons que 
l'état des choses n'eût pas été, à l'origine, tel que je viens 
de le décrire, imaginons que les communes, aussitôt après 
leur affranchissement, eussent obtenu une part pleine et 
entière dans l'exercice du suprême pouvoir politique existant 
alors, qu'auraient-elles fait de ce pouvoir? que serait-il arrivé? 
le voici vraisemblablement. 

Cette participation à l'autorité leur eût fait perdre de vue 
leur objet véritable, qui était le développement de la capacité 
industrielle et de la capacité scientifique. Ce développement 
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aurait été du moins infiniment pins lent, et par suite les com- 
munes seraient restées, pendant beaucoup plus de temps, en 
subalternes à l'égard du pouvoir militaire et du pouvoir théo- 
logique. Car, ce n'était que par un grand développement de 
la force de l'intérêt commun, combinée avec la force de 
démonstration, qu'elles pouvaient espérer de lutter, avec un 
succès marqué, contre la force physique combinée avec la 
force de superstition. Aussi voyons-nous les communes se 
montrer peu empressées, en France et en Angleterre, jusqu'à 
une époque assez rapprochée de nous, à jouir de la portion 
d'autorité législative qui leur avait été octroyée dans ces 
deux pays, par l'une des branches du pouvoir temporel, pen- 
dant les querelles entre la royauté et la féodalité (1). 

Examinons maintenant, d'une manière directe , les avan- 
tages de la marche suivie par les comnmnes. 

Les communes, sans s'inquiéter de la manière dont les mili- 
taires et les théologiens dirigeaient l'ensemble de la société, et 
faisant pour ainsi dire abstraction de l'ancien système, organi- 
sèrent tous les travaux particuliers (dont la disposition leur 
avait été laissée libre), dans l'unique but d'agir sur la nature. 
Par cette sage conduite, elles eurent l'assurance, non-seule- 

(1) La coalition des communes avec une des moitiés du pouvoir 
temporel contre l'autre moitié, en France et en Angleterre, a été réel- 
lement très-utile aux artisans et aux savants; mais ce n'est pas sous 
le point de vue que nous examinons ici ; c'est par rapport à la des- 
truction de l'ancien système que cette coalition doit être envisagée, 
et non relativement à l'organisation du nouveau. C'est ainsi que je l'ai 
considérée dans ma première série d'observations. 

Quant au fait du peu d'empressement des communes à jouir de la 
portion d'autorité législative qui leur avait été procurée par leurs alliés 
de Tancien système, il a été très-sensible en Angleterre, où néan- 
moins les communes ont donné bien plus de suite qu'ailleurs k ce 
genre de progrès politiques. On sait qu'avant l'époque où elles com- 
mencèrent à obtenir voix délibérative pour le vote de l'impôt, elles 
regardaient comme une corvée très-pénible d'envoyer des députés au 
Parlement, parce que les militaires ne les y appelaient que pour leur 
faire rendre compte de ce que les communes pouvaient payer, afin de 
les piller en parfaite connaissance de cause. 
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ment de ne pas déplaire aux pouvoirs existants , mais de 
leur être agréables , et d*en recevoir tous les encouragements 
compatibles avec l'exercice de l'autorité. Il y a plus même ; 
elles étaient sûres de parvenir peu à peu, par une plus grande 
action exercée sur la nature , et par la richesse ainsi que la 
considération qu'elles en tiraient, à racheter successivement 
la majeure partie de l'autorité qui pesait sur elles. 

Ënûn, elles devaient compter aussi que, par l'accroissement 
successif de la capacité industrielle et de la capacité scienti- 
fique, elles acquerraient une force progressivement crois- 
sante, qui leur permettrait peu à peu de traiter d'égal à égal 
avec leurs dominateurs, et plus tard même de prendre le 
dessus vis-à-vis d'eux, ce qui est effectivement devenu 
possible aujourd'hui. 

Ceux qui font consister tout leur bonheur à exercer une 
autorité arbitraire seulement pour le^ plaisir de l'exercer, sont 
heureusement des anomalies très-rares dans la nature hu- 
maine. Si la plupart des hommes désirent le pouvoir quand 
il est à leur portée, ce n'est point comme but, mais comme 
moyen. C'est bien moins par amour de la domination (1) , 
que parce qu'ils trouvent commode, pour leur paresse et leur 



(l) Cet amour de la domination, qui est certainement iodestractible 
dans l'homme, a été cependant annulé en grande partie par les pro- 
grès de la civilisation, ou, au moins, ses inconvénients ont à peu 
près disparu dans le nouveau système. En effet, le développement 
de l'action sur la nature a changé la direction de ce sentimeut, en le 
transportant sur les choses. Le désir de commander aux hommes 
s'est transformé peu à peu dans le désir de faire et de défaire la 
nature à notre gré. 

Dès ce moment le besoin de dominer, inné dans tous les hommes, a 
cessé d'être nuisible, ou, au moins on peut apercevoir Tépoque où il 
cessera d'être nuisible, et où il deviendra utile. C'est ainsi que la 
civilisation a perfectionné le moral de l'homme, non-seulement sous 
le rapport de l'intelligence, mais aussi quant aux passions. Quoique, 
d'après les lois de l'organisation humaine, ce second ordre de fonc- 
tions vitales ne soit point perfectible par lui-même, il l'est par l'in- 
fluence que le premier exerce sur lui. 
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incapacité, de faire travailler les autres à leur procurer des 
jouissances , au lieu de coopérer à ce travail. 

En dernière analyse , le principal désir de presque tous les 
individus n'est point d'agir sur l'homme, mais sur la nature. 
11 n'est personne, pour ainsi dire , qui ne i-enonce avec em- 
pressement à une autorité très-absolue, quand l'exercice de 
cette autorité exclut la jouissance des avantages de la civili- 
sation , qui sont le résultat de l'action exercée sur les choses. 
Le nabab anglais, qui a fait fortune au Bengale, et qui exerce 
le pouvoir le plus illimité sur des milliei*s d'Indiens, soupire 
après le moment où il pourra retourner en Europe , afin d'y 
jouir des agréments de la vie, et quoiqu'il sache bien qu'en 
Angleterre il ne pourra commettre le moindre acte arbitraire 
à l'égard du dernier matelot, qu'à ses risques et périls. On 
est donc certain de réussir avec la plupart des hommes, 
quand on leur propose de sacrifier une certaine portion de 
commandement, pour obtenir en échange une certaine quan- 
tité d'action sur la nature. 

Le succès du plan politique suivi par les communes depuis 
leur affranchissement, était donc fondé sur une loi dérivée 
de l'organisation humaine. 

Nous nous trouvons avoir expliqué, par ce qui précède, la 
cause de tous les progrès importants que les éléments du 
nouveau système social ont faits jusqu'ici dans leur organi- 
sation graduelle. Ces progrès ont, en effet, tenu essentielle- 
ment à la constance avec laquelle les communes ont suivi 
le plan si simple et si parfait que nous venons d'exposer. Des 
événements indépendants de ce plan en ont accéléré la 
réussite ; mais c'est toujours là qu'elle doit être rapportée 
en dernière analyse. Il ne nous reste donc plus à faire que la 
récapitulation de ces progrès. 

Pour éviter la confusion dans cet exposé du développe- 
ment du nouveau système, au temporel et au spirituel, il 
faut d'abord distinguer les progrès faits par la masse des com- 
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mânes, de ceux faits par leurs chefs temporels et leurs diefe 
spirituels. En outre, nous considérerons séparément les pro- 
grès civils du nouveau système, et ses progrès politiqiies 
Nous entendons par ^*ogrès civils du nouveau système, son 
développement propre, envisagé en faisant abstraction de 
tout rapport avec l'ancien système; et par progrès pQlitiques, 
l'influence que celui-<;i lui a laissé prendre sur la formation du 
plan politique général , ainsi que la portion d'autorité légis- 
lative que le nouveau système a obtenue. 

Considérons d'abord les progrès civils et politiques du nou- 
veau système, quant au temporel, et, en premier lieu, les 
progrès civils. 

Ce n'est point ici le lieu de retracer, même sommairement, 
les progrès vraiment immenses, faits par les arts et métiers, 
depuis l'affranchissement des communes : bornons-nous à les 
envisager, en tant qu'ils se rapportent à l'organisation du 
nouveau système. 

Depuis cette époque , la capacité industrielle a acquis un 
développement dont l'imagination la plus active ne saurait 
se représenter un tableau exact. Tous les arts connus jus- 
qu'alors ont été prodigieusement perfectionnés, et une foule 
incomparablement plus grande d arts nouveaux ont été créés. 
L'agriculture a multiplié ses produits dans une proportion 
énorme. Les relations conmierciales se sont perfectionnées à 
un degré incalculable , et en même temps elles ont pris une 
extension considérable, surtout depuis la découverte du Nou- 
veau-Monde. En un mot, l'action de l'espèce humaine sur 
la nature s'est augmentée dans une proportion inappréciable, 
ou, pour ainsi dire, c'est alors qu'elle a vraiment été créée. 

En résultat de cet accroissement d'action, une beaucoup 
plus grande portion de l'espèce humaine, dans les pays civi- 
lisés, s'est trouvée abondamment et sûrement pourvue des 
choses nécessaires à la vie, quoique la population y fût 
considérablement augmentée , et l'usage des objets de oom 
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modité et d^agrément s'est répandu dans une proportion ana- 
logue. 

Voici quelles ont été les principales conséquences de ces 
perfectionnements, par rapport à l'organisation temporelle du 
nouveau système. 

Les communes ont progessivement acquis une influence et 
une considération prépondérantes. Tout dans la société est 
tombé sous leur dépendance , toutes les forces réelles sont 
entrées dans leurs mains, la force militaire même leur a 
été subordonnée , depuis l'invention de la poudre à canon. 

D'une part, la découverte de la poudre a fait disparaître la 
supériorité physique que les armes donnaient aux militaires 
sur les artisans, et elle a assuré à ceux-ci les moyens de se 
garantir de la violence sans avoir besoin de recevoir une édu- 
cation militaire. D'une autre part, elle a rendu tout le système 
de la guerre dépendant des arts industriels et des sciences d'ob- 
servation. 

En même temps, la guerre étant aussi devenue par là de 
plus en plus coûteuse, elle ne peut plus se faire sans em- 
prunts, pour lesquels le pouvoir militaire est dans une étroite 
dépendance des communes. En un mot, les choses sont suc- 
cessivement parvenues à ce point, que la guerre ne saurait 
avoir lieu si la capacité industrielle et la capacité scientifique 
refusaient leur coopération. 

Les progrès politiques du nouveau système, quant au tem- 
porel, ont été la conséquence directe et nécessaire de ses pro- 
grès civils. A mesure que les communes ont acquis plus de 
richesses, plus de considération et plus d'importance civile, 
elles ont aussi gagné en influence sur la direction générale 
de la société, et en autorité politique directe. 

C'est principalement en Angleterre que la marche des com- 
munes doit être observée sous ce rapport, parce que c'est là 
qu'elle a été la plus manifeste (1). 

(i) Presque aassitôt après leur Bffranchissemont) les communes fu- 



Les oommiiiifiB ayant oommenoé, dans le parieuieut d'An* 
gl eia ie. par obtenir une sorte de vois, consultative dans k 
vote de rimpôi. parvinrent peu à peu à «ditenir voix, délibé- 
rative, et enfin il arri^-a plus tard que le vote de Timpôt \sai 
fut spécialement accordé. Ce droit excinsil fut posé en principe 
fondamental, et d'une manière irrévocable, en résultat de la 
révolution de 4686. 

£u même temps. Finfluenoe des communes sur )a fonna- 
tion dn plan de potitique générale a été de plus «n plus 
grande. A la même époque, elle est parvenue su point, en 
Angleterre, que l'ancien système a admis en principe que U 
prospérité sociale est basée sur Findustrie^ et que par consé- 
quent ie plan politique doit être conçu dans Tintérèt des 
communes. Sous ce double rapport, la modification de Tau- 
elen sAstème en hiveur du nouveau a été poussée aussi knn 
qu'elle puisse l'être, tant que la société restera soumise, dans 
son ensemble, k Tancien systàne. 

Ce pas fait par les communes a sûrement été tr è s- esse ntiel, 
niais il est très-essenti^ aussi de ne pas s'exagérer son im- 
portance; il est très<essentiel de ne pas voir dans une 
simiile modification un (Rangement total de système. 

En principe, le droit exclusif de voter Ilmpôt accordé aux 
oomnranes, devait les investir du pouvoir politique siqirfime. 
liais, dans la réalité, ce droit a éte jusqu'à présent fort pea 



reni appelées, en France aussi bien qu'en Anj^-leterre, à concourir à la 
formation des états çéoéraux; mais, en France, ce {las B'eat presque 
aoeaoe suite. 

Je saisis eetle occasion pour dire que je n'ui pas cm èevtàt prendre 
en conudération les tentatives faites peu de temps après l'aAraïKâiis- 
semeut sur presque tons les points de l'Europe civilisée, cft spéciale- 
ment en Italie et en AQema^ne, pour organiser des sociétés indus- 
trielles. Ces tentatives, qui n'étaient que l'éveil du Bouvean système, 
n'ont laissé aucune trace durable ; elles n'ont pas eu, ni pu avoir le ca- 
ractère organique. 

Dans un exposé aussi rapide, elles auraient jeté de laoooftiskHi dans 
les idées bien loin de les édairdr. 
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utile aux communes, parce que, de fait, il n'a pas été exercé 
par elles. La chambre dite des Communes n'a été au fond 
qu'une sorte d'appendice de la royauté et de la féodalité; 
elle n'a été qu'un instrument pour l'ancien système. De moine, 
l'axiome admis en Angleterre, par le pouvoir temporel, que 
le plan politique doit être conçu dans lintérôt de l'indus- 
trie, n'a été que très-médiocrement utile aux communes, jus- 
qu'à présent. La raison en est que, l'ancien système étant 
resté en possession de former ce plan, et devant nécessaire- 
ment conserver la même fonction jusqu'à ce que le nouveau 
soit organisé définitivement, il n'a pu offrir aux communes, 
pour contribuer à leur bonheur, que ses propres moyens d'ac- 
tion, c'est-à-dire la force et la ruse. C'est ainsi que, depuis 
le fameux acte de navigation, le pouvoir temporel a fait des 
guerres systématiques, et combiné de splans machiavéliques, 
dans le dessein de servir les intérêts des communes. 

L'établissement du régime parlementaire, en Angleterre, ne 
doit donc être envisagé que comme ayant modifié le plus 
possible l'ancien système, et constitué les moyens de passer 
au système nouveau. C'est uniquement sous ce point de vue 
qu'il a été utile aux communes ; car, à le considérer en lui- 
même d'une manière absolue, ses conséquences lui ont été, 
pour le moins, aussi funestes qu'avantageuses. 

La France, par l'adoption récente de la constitution an- 
glaise, s'est mise de niveau avec l'Angleterre, sous le double 
rapport que nous venons d'examiner. Seulement, comme ce 
changement s'est opéré à une époque de civilisation beaucoup 
plus avancée, il y a été beaucoup plus complet. La féodaUté 
ayant été renversée avant que le régime parlementaire fût 
établi, la modification de l'ancien système s'est trouvée être 
infiniment plus grande qu'en Angleterre. Le principe qui 
considère l'intérêt des communes comme le but et le régula- 
teur des combinaisons politiques a pris un caractère beau- 
coup plus large, plus général, plus pré pondérant. 
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Enfin, par le fait que cet établissement a en lien en 
France à une époque où le besoin de changer entièrement de 
système politique était profondément senti, le caractère de 
transition attaché au régime parlementaire est devenu beau- 
coup plus prononcé. 

Observons maintenant les progrès civils et politiques du 
nouveau système, quant au spirituel. 

Avant l'introduction des sciences positives en Europe, toutes 
nos connaissances particulières étaient, aussi bien que nos 
connaissances générales, entièrement théologiques et méta- 
physiques. Le peu de raisonnements sur la nature qui se fai- 
saient alors, étaient uniquement fondés sur des croyances 
religieuses. Mais depuis cette époque mémorable, les sciences 
naturelles ont commencé à se baser de plus en plus sur des 
observations et des expériences. Néanmoins, elles sont en- 
core restées mêlées de superstition et de métaphysique, jus- 
qu'à une époque assez rapprochée de nous. Elles ne son 
parvenues à se dégager entièrement des croyances théologi- 
ques et des hypothèses métaphysiques que vers la fln du sei- 
zième siècle et les premières années du dix-septième. L'époque 
où elles ont commencé à devenir vraiment positives doit être 
rapportée à Bacon, qui a donné le premier signal de cette 
grande révolution ; à Galilée, son contemporain, qui en a 
donné le premier exemple, et enQn à Descartes, qui a irrévo- 
cablement détruit dans les esprits le joug de l'autorité, en 
matière scientifique. C'est alors que la philosophie naturelle 
a pris naissance et que la capacité scientifique a eu son vé- 
ritable caractère, celui d'élément spirituel d'un nouveau sys- 
tème social. 

A partir de cette époque, les sciences sont successivement 
devenues positives dans l'ordre naturel qu'elles devaient suivre 
pour cela, c'est-à-dire dans celui du degré plus ou moins 
grand de leurs rapports avec l'honmie. C'est ainsi que Tas- 
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tronomie d*abord, la physique ensuite, plus tard la chimie, et 
de nos jours enfin la physiologie, ont été constituées sciences 
positives. Cette révolution est donc pleinement effectuée pour 
toutes nos connaissances particulières, et elle tend évidemment 
à s'opérer aujourd'hui pour la philosophie, la morale et la po- 
litique, sur lesquelles l'influence des doctrines théologiques et 
de la métaphysique a déjà été détruite aux yeux de tous les 
hommes instruits, sans que, toutefois, elles soient encore 
fondées sur des observations. C'est la seule chose qui manque 
au développement spirituel du nouveau système social. 

A mesure que les sciences sont devenues positives, et que, 
par suite, elles ont fait des progrès toujours croissants, une 
masse de plus en plus grande d'idées scientifiques est enbrée 
dans l'éducation commune, en même temps que les doctrines 
religieuses perdaient peu à peu leur influence. Il s'est élevé 
des écoles spéciales pour les sciences, où l'action de la théo- 
logie et de la métaphysique était pour ainsi dire nulle. Enfin, 
l'état des esprits a tellement changé sous ce rapport, qu'au- 
jourd'hui le système d'idées de chaque individu, depuis le 
citoyen le moins instruit jusqu'au plus éclairé, se rapporte 
presque en totalité aux sciences positives, et que les an- 
ciennes croyances n'y occupent, en comparaison, qu'une ti*ès 
petite plac«, dans les classes même où ces croyances ont 
conservé le plus d'empire. 

On peut dire, sans exagération, que les doctrmes reli- 
gieuses n'ont d'influence sur les esprits que celle qui tient à 
ce que la morale leur est encore restée attachée. Cette in- 
fluence durera nécessairement jusqu'à l'époque où la morale 
aura subi la révolution qui s'est déjà opérée dans toutes nos 
connaissances particulières en devenant positive. Dès ce mo- 
ment, l'empire des croyances théologiques s'éteindra poiu* ja- 
mais ; car il est très-évident que cet état de choses où toutes 
les parties de notre système d'idées sont devenues positives, 
tandis que les idées destinées à servir de lien général sont 
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restées superstitieuses, ne saurait être que transitoire, sans 
quoi il impliquerait contradiction dans la marche générale 
des choses. 

Les progrès politiques du nouveau système, quant au spi- 
rituel, ont été, comme au temporel, la suite inévitable de ses 
progrès civils. 

Depuis rétablissement des premières écoles pour l'enseigne- 
ment des sciences d'observation, qui a eu lieu dans le trei- 
zième siècle, le pouvoir royal en France, et la féodalité en 
Angleterre, ont constamment, et de plus en plus, encouragé 
les sciences et relevé l'existence politique des savants. 

En France, la royauté a pris de plus en plus l'habitude 
de les consulter sur les objets de leur ressort, et de recher- 
cher leur approbation, ce qui était implicitement reconnaitre 
la supériorité des idées scientifiques positives sur les idées 
théologiques et métaphysiques. 

Peu à peu, ce que nos rois n'avaient d'abord envisagé 
que comme chose louable à faire, ils sont arrivés à le regar- 
der comme un devoir, et ils ont reconnu l'obligation d'en- 
courager les sciences et de se soumettre aux décisions des 
savants. L'établissement de l'Académie des sciences, insti- 
tuée sous Louis XIV par le ministre Colbert, est une déclara- 
tion solennelle de ce principe. En même temps, cet établisse- 
ment a été un premier pas vers l'organisation politique de 
l'élément spirituel du nouveau système. 

Le nombre des académies s'est prodigieusement multiplié 
depuis cette époque, sur tous les points du territoire euro- 
péen, et par l'action de la capacité scientifique sur les esprits. 
Elle a été constituée d'une manière régulière et légale. Son 
autorité politique s'est accrue dans une proportion analogue ; 
elle a exercé une influence directe et toujours croissante sur 
la direction de l'éducation nationale. Si l'on considère, sous 
ce rapport, les attributions légales dont la première classe 
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de l'Instilat est actuellement investie, on conviendra qu'elles 
sont à peu près aussi étendues qu'elles peuvent l'être, tant que 
le corps qui les exerce n'est pas chargé de l'enseignement de 
la morale (1). Or c'est ce qui ne saurait avoir lieu qu'à 
l'époque où la morale sera devenue une science positive. 
Ainsi, sous ce rapport, comme sous tous ceux que nous 
avons considérés jusqu'à présent, l'ancien système a cédé la 
place au nouveau, et lui a frayé les voies autant qu'il est pos- 
sible. On ne peut aller plus loin qu'en organisant le nouveau 
système. 

Il est essentiel d'observer qu'en même temps que l'action 
scientifique s'est constituée et étendue de plus en plus dans 
chaque nation européenne considérée isolément, la combinai- 
son des forces scientifiques des différents pays s'est aussi 'ef- 
fectuée de plus en plus. Le sentiment de la nationalité a été 
(sous ce rapport) totalement écarté, et les savants de toutes 
les parties de l'Europe ont formé une ligue indissoluble, qui 
a toujours tendu à rendre européens tous les progrès scienti- 
fiques faits sur chaque point particulier. Cette sainte alliance, 
contre laquelle l'ancien système n'a aucun moyen de résis- 
tance, est plus forte pour opérer l'organisation du nouveau 
système que ne peut l'être pour l'empêcher, ou seulement pour 
la ralentir, la coalition de toutes les baïonnettes européennes. 

(l) Il est clair, en thèse générale, que la direction suprême de l'édu- 
cation nationale, et l'enseignement de la morale, doivent être dans 
les mêmes mains : les séparer serait absurde. Ainsi, tant que la mo- 
rale restera uniquement fondée sur les croyances religieuses, il est 
inévitable que la direction générale de l'éducation appartienne, en 
dernière analyse, à un corps théologique, ou, du moins, à l'esprit théci- 
logique. 

Les hommes qui s'élèvent aujourd'hui si vivement contre lesjésuites, 
contre les missionnaires et autres corporations relif;;ieuses, devraient 
donc bien sentir que le seul moyen de faire disparaître le reste d'in- 
fluence de ces suciéiés, est de fonder la morale sur l'observation des 
faits. Jusqu'à ce qu'un travail de ce genre soit fait, toutes ces récla- 
luuiions seront à peu près inutiles, parce qu'elles portent à faux en 
très -grande partie. 
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La même combinaison a bien eu lieu, jusqu^à un certain 
point, entre les capacités industrielles des différentes nations 
européennes, mais ce n'a été qu'à un degré infiniment plus 
faible. Le sentiment de rivalité nationale, les inspirations 
d'un patriotisme féroce et absurde, créées par l'ancien sys- 
tème et soigneusement entretenues par. lui, ont conservé en- 
core, quant au temporel, une très-grande influence. C'est ce 
qui fait que la ligue des différentes nations européennes, pour 
organiser le nouveau système, ne peut commencer qu'an 
spirituel. La coalition des capacités temporelles ne saurait 
s'opérer qu'après et en résultat de la précédente. 

Enfin, il importe d'observer qu'à mesure que les deux élé- 
ments du nouveau système ont fait, chacun séparément, des 
progfès nationaux et des progrès européens vers leur organi- 
sation politique finale, la combinaison entre ces deux élé- 
ments, et par conséquent la formation du système, s'est 
également effectuée de plus en plus. Une classe intermédiaire 
entre les savants, les artistes et les artisans, la classe des 
ingénieurs, a pris naissance ; et, dès ce moment, on a pu re- 
garder la combinaison des deux capacités comme ayant com- 
mencé. Elle est devenue de plus en plus grande, à tel point 
qu'aujourd'hui, dans l'opinion commune des savants, ainsi qae 
dans celle des artisans (quoique cependant à un degré moindre 
dans cette dernière), la véritable destination des sciences et 
des arts est de se combiner pour modifier la nature à l'avan- 
tage de l'homme, les unes en l'étudiant pour la connaître, les 
autres en appliquant cette connaissance. 

De nombreux établissements publics et privés, en France et 
en Angleterre principalement, ont vivifié ce principe en orga- 
nisant un commencement de combinaison. Tels sont, en 
France, le conservatoire des arts et métiers et les différentes 
écoles qui s'y rapportent, la société d'encouragement pour 
l'industrie, l'école des ponts et chaussées, etc. 

Ainsi, non-seulement chacun des deux éléments du nouveau 
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système a tendu successivement vers son organisation com- 
plète, et a fini par primer l'élément correspondant de l'ancien 
système, mais aussi leur combinaison a fait des progrès tou- 
jours croissants, qui les ont préparés à se coordonner ensem- 
ble pour diriger la société. 

Nous n'avons considéré, dans tout ce qui précède, que 
les progrès civils et politiques faits par les chefs temporels 
et spirituels du nouveau système. Il nous reste à observer les 
pas laits par la masse des communes vers la nouvelle orga- 
nisation sociale. 

Ces pas ont été de deux espèces : les uns ont consisté dans 
la capacité acquise par la masse des communes, au temporel 
et au spirituel, de vivre sous le nouveau régime; les autres se 
rapportent à la coordination successive de la masse, sous les 
nouveaux chefs temporels et spirituels. 

Il faut qu'une population ait acquis un certain degré de ca- 
pacité temporelle et spirituelle pour pouvoir vivre sous un 
système d'ordre social où elle n'est pas soumise, quant au 
temporel, à l'empire de la force physique, et quant au spiri- 
tuel, à celui des croyances aveugles. L'homme qui n'a pas 
contracté au temporel certaines habitudes d'ordre, d'écono- 
mie et d'amour du travail, et qui, au spirituel, ne possède 
pas un certain degré d'instruction et de prévoyance, est hors 
d'état d'être émancipé : il a indispensablement besoin d'être 
mené à la lisière. Il en est de même d'un peuple : tant qu'il 
n'a point rempli ces conditions, il ne saurait être gouverné 
autrement que d'une manière arbitraire. C'est ainsi, par exemple, 
que les serfs de Russie, qui, dans un pressant besoin, 
mangent le blé de semence, sont encore incapables même de 
jouir de la liberté individuelle. Tenter leur émancipation avant 
qu'ils aient contracté de meilleures habitudes serait une véri- 
table absurdité, qui ne saurait avoir de succès. Tandis qu'en 

3. 
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France, où la masse entière de la nation sait souffrir la faim 
à côté du blé de semence sans y toucher, le peuple n'a plus 
besoin d'être gouverné (c'est-à-dire commandé). H suffit, pour 
le maintien de l'ordre, que les affaires d'un intérêt com- 
mun soient administrées. 

De môme, au spirituel, le peuple qui, par exemple, aurait 
une croyance suffisante dans les sorciers pour se laisser gui- 
der par eux dans ses affaires importantes, a besoin que son 
esprit soit gouverné arbitrairement par des hommes plus 
éclairés. 11 ne saurait être livré à lui-même sans inconvénient 
pour ses propres intérêts. Mais il est évident qu'aussitôt que 
la masse d'un peuple se trouve en état de se conduire, dans les 
affaires ordinaires de la vie, d'après ses propres connais- 
sances, et que par conséquent il se trouve avoir satisfait 
aux deux conditions que nous avons posées, elle n*a nul- 
lement besoin d'être gouvernée : elle peut se conduire par 
elle-même, sans que la tranquillité coure aucun risque. On 
peut même ajouter que toute action de commandement, 
exercée sur elle à cette époque où elle est devenue inutile, tend 
à troubler la tranquillité plutôt qu'elle ne sert à la maintenir. 

Depuis raffranchissement des communes, la masse de la 
population française a contracté peu à peu les habitudes et 
acquis les lumières suffisantes pour vivre sous le nouveau 
système. L'abolition de l'esclavage a rendu, par le fait même, 
tous les individus propriétaires : il n'a plus existé depuis de 
prolétaires réels, dans l'acception rigoureuse de ce mot. Il est 
môme à propos d'observer que la propriété industrielle, née 
de l'affranchissement, exige par sa nature une bien plus grande 
capacité que la propriété territoriale, telle qu'elle a existé de- 
puis. Car celle-ci, quand elle existe séparément de la culture, 
n'exige d'autre talent que celui de jouir de ses revenus avec 
assez de modération pour ne pas entamer ses capitaux. Cest 
le cultivateur qui a besoin de capacité, et non le possesseur 
de la terre. 
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Le peuple étant devenu propriétaire, a contracté peu à peu 
toutes les habitudes d'amour de l'ordre et du travail, toutes 
celles de prévoyance et de respect à la propriété (1), et en 
même temps il a acquis assez généralement en France, en 
Angleterre et dans le nord de l'Allemagne, le premier degré 
d'instruction. 

Sans doute, il reste beaucoup à faire sous ces deux rap- 
ports, et surtout sous le second. Mais le perfectionnement a 
été assez grand pour que le peuple n'ait plus besoin d'être 
gouverné par la force et par les croyances. Il a acquis la 
capacité nécessaire pour devenir associé, en vivant sous le 
nouveau système, où l'action de gouverner doit être ré- 
duite à ce qui est indispensable pour établir une subordi- 
nation de travaux dans l'action générale des hommes sur la 
nature, qui est le but fmal du système. 

En réalité, la tranquillité n'est maintenue essentiellement 
aujourd'hui que par ses nouvelles habitudes; l'appareil mili- 
taire du pouvoir temporel n'y contribue que très-accessoire- 
ment (2), de même que l'appareil infernal du pouvoir spirituel. 

Examinons maintenant de quelle manière la population s'est 
organisée successivement sous les nouveaux chefs temporels 
et spirituels. 

(l) Quand on a vu, dans l'uffreuse disette de 1794, au moment où 
la dernière classe du peuple était toute-puissante, celt^e même olasso 
mourir de faim par milliers sans que lu tranquillité ait été troublée 
un seul instant sous ce rapport, on peut bien dire que le peuple fran- 
çais sait res|>ecter la propriété. 

(8) L'action de l'ancien système est encore indi.spensable pour le 
maintien de l'ordre; mais ce n'est point sous le rapport que nous ve- 
nons de le considérer ; c'est seulement comme empêchant les ambitieux 
et les intrigants de troubler lu tranquillité, en se disputant un pou- 
voir qui attirera leurs désirs jusqu'à ce qu'il puisse s'éteindre par l'or- 
ganisation définitive du nouveau système. Or, ce n'est |.oint lo peuple 
qui vise ainsi au pouvoir, c'est la classe oisive et parasite de la 
société, c'est-à-dire aujourd'hui l'ancienne féodalité, et la féodalité de 
Bonaparte. 



} 
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Avanl l'aiîranchissement des communes, la masse du peuple 
se trouvait avoir, au temporel, pour chefs uniques et perma- 
nents, les militaires. Depuis l'affrancliissement, au contraire, 
le peuple s'est peu à peu détaché de ces chefs, et s*est en 
même temps organisé sous la direction des chefs des arts et. 
métiers. Il a contracté envers eux des habitudes de subor- 
dination et de discipline, qui, sans être rigoureuses pour lui, 
sont tout à fait suffisantes pour maintenir Tordre dans les 
travaux et la bonne harmonie dans la société. 

On peut rapporter à l'origine de l'institution des armées 
permanentes et soldées, sous Charles VII, le moment de la sé- 
paration entière du peuple d'avec les chefs militaires. Dans 
l'intervalle qui s'est écoulé depuis l'affranchissement jusqu'à 
la naissance de cette institution, le peuple a été coordonné à 
peu près également sous les deux espèces de chefs. Pour tous 
les travaux pacifiques habituels, il était sous la direction des 
chefs industriels; mais, pour les travaux et exercices mili- 
taires, il était, en général, sous le commandement des chefs 
militaires. 

Quand une fois les armées permanentes et soldées ont été 
établies, le métier de soldat étant devenu l'objet d'une fraction 
particulière et séparée de la population, la masse du peuple n'a 
plus eu aucun rapport avec les chefs militaires, elle n'a plus 
été organisée qu'industriellement. Celui qui se faisait soldat 
ne se regardait plus et n'était plus regardé comme appar 
tenant au peuple. Il passait des rangs du nouveau système 
dans ceux de l'ancien, de communal, il devenait féodal, et 
voilà tout : c'était lui qui se dénaturait, et non le système 
dont auparavant il faisait partie. 

Ainsi cette institution des armées permanentes, devenue 
aujourd'hui, par les progrès de la civilisation, si onéreuse et 
si inutile, a été un intermédiau*e indispensable pour parvenir 
à l'organisation du nouveau système. 

Que l'on considère aujourd'hui l'état du peuple, et on verra 
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qu'effectivement il n'est plus en rapport direct et continu, 
au temporel, qu'avec ses chefs industriels. Suivez par la 
pensée, dans ses relations journalières, un ouvrier quelconque, 
soit dans l'agriculture, soit dans les manufactures, soit dans 
le commerce, vous trouverez qu'il n'est habituellement en 
contact et en subordination qu'avec des chefs agriculteurs, 
manufacturiers ou commerçants, et nullement, par exemple, 
avec le grand seigneur qui est propriétaire de la terre, ou le 
capitaliste oisif auquel appartiennent, en tout ou en partie, la 
manufacture ou la maison de commerce. Ses rapports avec les 
chefs militaires de la société rentrent tous dans les rapports 
généraux du nouveau système avec l'ancien; il n'en a plus 
d'un autre ordre. 

C'est ici le lieu d'observer, par rapport au peuple, la dif- 
férence fondamentale qui existe, à son avantage, entre sa 
coordination actuelle vis-à-vis de ses chefs industriels, et son 
ancienne soumission aux chefs militaires. Cette différence fera 
ressortir une des oppositions les plus importantes et les plus 
heureuses entre l'ancien système et le nouveau. 

Dans l'ancien système, le peuple était enrégimenté par rap- 
port à ses chefs; dans le nouveau il est combiné avec eux. 
De la part des chefs militaires il y avait commandement, de 
la part des chefs industriels il n'y a plus que direction. Dans 
le premier cas le peuple était sujet, dans le second il est socié- 
taire. Tel est, effectivement, l'admirable caractère des com- 
binaisons industrielles, que tous ceux qui y concourent sont, 
en réalité, tous collaborateurs, tous associés, depuis le plus 
simple manouvrier jusqu'au manufacturier le plus opulent, 
et jusqu'à l'ingénieur le plus éclairé. 

Dans une sociétéjoù il entre des hommes qui n'apportent ni 
capacité ni mise quelconque, il y a nécessairement des maîtres 
et des esclaves, sans quoi les travailleurs ne seraient pas 
assez dupes pour consentir à un pareil arrangement, s'ils pou- 
vaient s'y soustraire : on ne peut pas même concevoir une 
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telle société ayant commencé autrement que par la force. 
Mais, dans une coopération on tous apportent une capacité et 
une mise, il y a véritablement association, et il n'existe d'autre 
inégalité que celle des capacités et celle des mises, qui sont 
Tune et l'autre nécessaires (c'est-à-dire inévitables), et qu'il 
serait absurde, ridicule et funeste de prétendre faire dispa- 
raître. 

Chacun obtient un degré d'importance et des bénéfices pro- 
portionnels à sa capacité et à sa mise : ce qui constitue le 
plus haut degré d'égaillé qui soit possible et désirable. Tel est 
le caractère fondamental des sociétés industrielles, et voilà 
ce que le peuple a gagné en s'organisant par rapport aux chefs 
des arts et métiers. 11 n'y a plus de commandement exercé 
sur lui par ses nouveaux chefs, que ce qui est strictement 
nécessaire pour maintenir le bon ordre dans le travail, c'est- 
à-dire très peu de chose. La capacité industrielle répugne tout 
autant, par sa nature, à exercer l'arbitraire qu'à le sup- 
porter. N'oublions pas d'ailleurs que, dans une société de tra- 
vailleurs, tout tend naturellement à l'ordre ; le désordre vient 
toujours, en dernière analyse, des fainéants. 

Enfin observons que les progrès de l'industrie, des sciences 
et des beaux-arts, en multipliant les moyens de subsistance, 
en diminuant le nombre des inoccupés, en éclairant les esprits 
et en polissant les mœurs, tendent de plus en plus à faire dis- 
paraître les trois plus grandes causes de désordre, la misère, 
l'oisiveté, et l'ignorance. 

Nous avons à faire, pour le spirituel, des observations ana- 
logues à celles qui viennent d'être faites pour le temporel. 

Avant l'introduction des sciences positives en Europe, ou 
pour parler plus juste, avant que les sciences eussent passé des 
mains du clergé dans celles des séculiers (événement qui 
suivit le premier de très près), la masse du peuple était or- 
ganisée spirituellement par rapport à ses chefs théologiqaes. 
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Le peuple croyait sur leur parole ; il les consultait sur tout, 
et il s'en rapportait aveuglément à leurs décisions ; les doc- 
trines qu'il leur convenait d'établir devenaient les siennes. En 
un. mot, il avait, à leur égard, l'habitude d'une confiance ab- 
solue et d'une soumission d'esprit tout à fait illimitée. Mais, 
du moment que les sciences positives ont eu acquis un cer- 
tain développement, cette confiance et ce respect se sont peu 
à peu retirés du clergé et transportés successivement aux 
savants. 

Ce changement a été puissamment secondé par le chan- 
gement analogue qui s'était déjà effectué dans le temporel. 
Le peuple, organisé industriellement, s'aperçut bientôt que 
ses travaux ordinaires d'arts et métiers n'étaient nullement 
en rapport avec les idées théologiques, qu'il ne pouvait tirer 
des théologiens aucunes lumières réelles sur les objets de ses 
occupations journalières, et partout où il put être en contact 
avec les savants, soit directement, soit indirectement, il per- 
dit l'habitude de consulter, les prêtres, et il prit celle de se 
mettre en rapport avec ceux qui possédaient les connais- 
sances positives. Sans doute, ce rapport est encore fort loin 
d'être aussi intime qu'il pourrait et devrait l'être, et cela 
tient principalement, non pas au peu de désir que le peuple 
aurait de s'instruire, mais au peu de moyens qu'il en a et 
au peu de soin qu'on prend pour lui faire acquérir les con- 
naissances qui lui seraient utiles. Le peuple est au contraire 
avide d'instruction bien plus que les oisifs de nos salons, 
parce que ses travaux lui en font sentir à tout instant la né 
cessité. Partout où il a trouvé possibilité d'étudier, il a étu- 
dié. Mais quoique l'action de la capacité scientifique sur le 
peuple soit encore très faible, eu égard ,à ce qu'elle peut de- 
venir, il n'en est pas moins vrai qu'elle est beaucoup plus 
grande qu'on ne se le figure ordinairement. Des faits sail- 
lants et incontestables prouvent que le peuple accorde au- 
jourd'hui à l'opinion unanime des savants le même degré de 
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conûance qa il accordait dans le moyen âge aux décisions du 
pouvoir spirituel. 

Ainsi, par exemple, depuis environ un siècle, le peuple a 
cessé unanimement de croire à l'immobilité de la terre, il a 
admis la théorie astronomique moderne, et il y attache au- 
tant de certitude qu'il en a jamais attaché aux anciennes 
croyances religieuses. Quelle est la cause de cette révolution 
dans les opinions populaires ? Est-ce parce que le peuple a 
pris connaissance des démonstrations qui établissent la théorie 
du mouvement de la terre ? Certainement non, car ces dé- 
monstrations ne sont peut-être pas entendues de trois mille 
individus sur toute la population française. La confiance du 
peuple tient évidemment à l'unanimité qu'il a reconnue dans 
les opinions des savants sur ce point de doctrine. 

Qu'on prenne également dans les sciences d'observation 
toutes les découvertes qui sont aujourd'hui populaires, on 
verra que toutes le sont devenues de la même manière. C'est 
ainsi que le peuple a successivement admis la circulation 
du sang, l'identité entre la matière de la foudre et Félectri- 
cité, etc., etc. D'ailleurs, en fait de sciences, tous ceux qui 
ne sont pas susceptibles d'entendre les démonstrations sont 
peuple. La même confiance qui a fait admettre aux gens du 
monde l'analyse de l'air et de l'eau, la loi de la gravitation 
universelle, la décomposition de la lumière, et tant d'autres 
découvertes astronomiques, physiques, chimiques et physio- 
logiques, les fera également accepter par le peuple un peu plus 
tard. 

Il est donc prouvé, par les faits les plus sensibles, que le 
peuple est aujourd'hui spirituellement confiant et subordonné 
à l'égard de ses chefs scientifiques, de même qu'il l'est tem- 
porellement par rapport à ses chefs industriels, et j'ai par 
conséquent le droit de conclure que la confiance est orga- 
nisée dans le nouveau système aussi bien que la subordination. 



— 53 — 

Nous devons également observer ici que la confiance du 
peuple pour ses nouveaux cbefs spirituels est tout à fait 
distincte, par sa nature, de celle qu'il avait dans l'ancien 
système pour ses chefs théologiques. Celle-ci consistait dans 
une soumission d'esprit tout à fait aveugle, qui exigeait dans 
chaque individu une abnégation absolue de sa propre raison. 
La confiance dans les opinions des savants a un tout autre 
caractère. C'est l'assentiment donné à des propositions sur 
des choses susceptibles de vérification, propositions admises 
à l'unanimité par les hommes qui ont acquis et prouvé la 
capacité nécessaire pour en juger. 

A la vérité, le fait est admis sans preuves; mais il n'est 
admis de cette manière que par la raison qu'on se juge inca- 
pable de suivre les démonstrations qui établissent ces 
vérités. Cette confiance renferme toujours implicitement la 
réserve expresse du droit de contradiction en cas de nou- 
velles démonstrations produites, qui prouvent qu'elle est mal 
fondée, ou de lumières suffisantes acquises par le croyant 
pour combattre les opinions reçues. Le peuple est donc loin 
de renoncer par là au libre exercice de sa raison. 

Cette confiance du peuple dans les opinions des savants est 
absolument du même ordre, quoique beaucoup plus étendue, 
que celle des savants les uns pour les autres. 

Les mathématiciens croient journellement les physiologistes 
sur parole, et réciproquement, chacun d'eux pour leurs classes 
respectives. 

Dans la même science, n'arrive-t-il pas tous les jours que 
les savants croient provisoirement sur la parole les uns des 
autres, avant d'avoir pu connaître et juger les démonstrations? 
Quel est, par exemple, le mathématicien qui se serait refusé 
à admettre, sans examen, une proposition d'après l'autorité 
de Lagrange? 

Cette croyance n'a aucun inconvénient dans les sciences, 
parce qu'elle n'est jamais que provisoire. La confiance du 
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peuple pour les savants a précisément le même caractère; 
seulement c'est un provisoire qui se prolonge indéfiniment, 
quoique toujours regardé comme provisoire. Ainsi, cette 
confiance n'est nullement humiliante pour le peuple, et elle 
ne saurait jamais avoir, pour ses intérêts, la moindre des 
conséquences funestes de la soumission d'esprit aux théolo- 
giens. 

La crainte de voir s'établir un jour un despotisme fondé 
sur les sciences, serait une chimère aussi ridicule qu'absurde : 
elle ne saurait naître que dans des esprits absolument étran- 
gers à toute idée positive. 

D'après ce qui précède, le peuple se trouN'hnt aujourd'hui 
organisé temporellement et spirituellement par rapport au 
nouveau système, la partie la plus difficile de l'établissement 
de ce système se trouve pleinement exécutée. Ce grand 
changement a simplifié, le plus possible, le travail à faire 
pour cet établissement définitif, en réduisant tout ce qui 
reste à faire pour cela à des rapports entre les chefs du nou- 
veau système et les chefs de l'ancien. 

Le peuple a été éliminé de la question. 

C'est pour le peuple que la question se résoudra, mais il y 
restera extérieur et passif. 

Le seul danger qu'il ait à craindre, la seule précaution à 
prendre, c'est de ne pas se laisser détourner du but par les 
intrigues des ambitieux qui tendent à se disputer le pouvoir 
caduc de l'ancien système. 

Telles sont, en aperçu, les parties principales du tableau 
que nous présente, depuis le onzième siècle, la marche de la 
civilisation, considérée sous le rapport du développement 
graduel du nouveau système social. Essayons maintenant de 
résumer le plus sommairement possible les résultats de cette 
grande série organique. 
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RESUME DE LA DEUXIEME SÉRIE 

Nous sommes partis de ce fait fondamental : 

L'afiCrancbissement des communes et Tintroduction des 
sciences positives en Europe ont constitué, au onzième siècle, 
les deux éléments d'un nouveau système social, la capacité 
industrielle et la capacité scientifique. 

Nous avons observé ensuite : 

lo Que les deux capacités élémentaires du nouveau sys- 
tème social étaient établies sur des bases d'une autre nature 
que les pouvoire sur lesquels l'ancien système reposait; 

2° Que ces deux capacités s'étaient constituées en dehors 
de l'ancien système, et de manière à se rendre aussi indé- 
pendantes de lui que possible ; 

30 Que les communes, ou les deux capacités réunies, ont 
pris dès l'origine le sage parti de ne point prétendre à par- 
tager l'autorité de l'ancien système, et se sont proposé uni- 
quement de profiter du degré d'indépendance dont elles 
jouissaient pour tendre à exercer sur la nature la plus grande 
action possible ; 

40 Que ce plan, invariablement suivi, a eu le double effet 
qu'il devait avoir ; que, d'une part, les éléments du nouveau 
système ont acquis leur plein et entier développement ; d'où 
il est résulté que leur force civile est devenue prépondé- 
rante ; que, d'une autre part, ils ont obtenu peu à peu un 
plus grand degré de liberté dont ils ont toujours usé de la 
même manière; et qu'enfin ils se sont trouvés tout natu- 
rellement investis d'une portion d'autorité législative à 
laquelle ils n'avaient pas visé directement ; 

50 Que toutes les forces temporelles et spirituelles de la 
société sont passées dans les mains des communes ; que la 



force militaire elle-même s'est subordonnée à leur influence ; 

6° Qne les communes ont obtenu, sur le plan politique 
formé par l'ancien système, tout l'ascendant qu'elles pou- 
vaient avoir, tant que ce plan ne sera pas formé par elles, 
le pouvoir temporel ayant admis en principe que toute 
l'organisation sociale devait être combinée dans l'intérêt des 
communes ; 

7° Que le pouvoir temporel a établi le régime parlemen- 
taire qui, par le vote exclusif de l'impôt accordé aux com- 
munes (au moins en principe), les a investies de toute l'au- 
torité législative qu'il pouvait lem* céder sans se détruire 
lui-même ; 

80 Que cette autorité est plus que suffisante pour que les 
communes puissent aujourd'hui procéder directement et d'une 
manière légale à l'organisation finale du nouveau système ; 

90 Qu'en même temps que ces progrès ont été faits par les 
chefs temporels et spirituels du nouveau système, la masse 
des communes s'est détachée entièrement de ses chefs mili- 
taires et théo logiques, et s'est organisée, sous le rapport 
temporel et sous le rapport spirituel, à l'égard des chefs des 
deux capacités positives ; 

Qu'ainsi l'ancien système a cédé au nouveau tout ce qu'il 
pouvait lui abandonner sans s'anéantir, et qu'il lui a aplani 
les voies par lesquelles celui-ci doit marcher à sa constitu- 
tion définitive. 

Voici donc en résultat de tout le passé, depuis le onzième 
siècle, l'état actuel du nouveau système : toutes les forces 
de la société lui appartiennent. Toutes les doctrines néces- 
saires à son organisation existent dans leurs éléments, qui 
sont les sciences d'observation. En un mot, la société est 
organisée dans toutes ses parties pour agir sur la nature. 
Il ne reste plus qu'à organiser son ensemble de la même 
manière. Les moyens dont les communes avaient besoin pour 
cela existent. 



— 37 — 



RESUME GÉNÉRAL DES DEUX SERIES 

Qaand l'ancien système social s'est définitivement constitué 
(au onzième siècle), les éléments du système qui devait lui 
succéder ont pris naissance. 

Depuis cette époque, deux actions d'une nature différente 
ont été exercées simultanément et sans interruption par le 
nouveau système : d'une part il a tendu à détruire l'ancien, 
de l'autre à le remplacer. 

Pour la première action, les communes se sont liguées 
d'abord avec un des pouvoirs de l'ancien système contre 
l'autre, en profitant des divisions qui s'étaient élevées entre 
eux ; et, après avoir vaincu le pouvoir qu'elles avaient com- 
battu, elles ont formé une nouvelle ligue avec une des frac- 
tions du pouvoir dont elles avaient été alliées, contre une 
autre fraction de ce même pouvoir. 

Pour la seconde action, elles se sont tenues extérieures à 
l'ancien système, elles se sont bornées à agir sur la nature. 

Ce renversement et cette organisation se sont toujours 
combinés de manière que le nouveau système s'est emparé 
successivement de tous les postes occupés par l'ancien, à me- 
sure que celui-ci les a abandonnés. 

Pendant l'époque de sa pleine vigueur, l'ancien système 
gouvernait à la fois l'action générale de la société et toutes 
les actions sociales particulières, tant au spirituel qu'au tem- 
porel. Toutes les actions privées et toutes les connaissances 
particulières se sont d'abord dégagées peu à peu des liens de 
l'ancien système, et elles se sont coordonnées par rapport au 
nouveau. Le nouveau système s'est organisé dans tous les 
détails de la société. 
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L'ancien système, après avoir perdu absolument toute son 
Influence sur les détails, a successivement perdu, au temporel 
et au spirituel, la majeure partie de son empire sur l'action 
sociale générale. 

11 reste en possession de la formation du plan politique 
général, ce qui ne saurait être autrement jusqu'à l'organisa- 
tion totale du nouveau système. Mais il a été admis, en prin- 
cipe fondamental, que ce plan devait être combiné dans l'in- 
térêt des communes. 

Le pouvoir temporel a été réduit aux moindres dimensions 
qu'il puisse avoir jusqu'à l'extinction entière de l'ancien sys- 
tème et son remplacement par le nouveau. Le pouvoir spiri- 
tuel a été complètement renversé, comme puissance politique. 
Il n'a plus d'autre influence que celle dérivée de ce que l'en- 
seignement de la morale se trouve encore entre ses mains, 
étant encore fondé sur ses doctrines. 

Le nouveau système, après avoir obtenu la direction exclu- 
sive de tous les détails de la société, a successivement gagné, 
dans la direction de l'ensemble, tout ce que l'ancien système 
a perdu. 

Au temporel, il a été reconnu que les communes avaient le 
droit de modifier à leur gré le plan politique général, et l'exer- 
cice légal de ce droit a été régulièrement constitué, ce qui a 
établi en même temps le moyen de transition. Au spirituel, 
la capacité scientifique a obtenu sur l'éducation nationale 
toute l'influence qu'elle peut avoir, tant que l'enseignement 
de la morale n'est point encore passé entre ses mains. 

La force des deux systèmes, sous le rapport de l'action 
qu'ils exercent sur la direction de l'ensemble de la société, 
est aujourd'hui à peu près la même ; la différence est plutôt 
pour le nouveau que pour l'ancien. 

Ainsi, l'état présent de la société est la coexistence d'un 
système caduc et d'un système adulte, dont l'un a perdu 
toute son influence sur les détails, et la moitié de celle qu'il 
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possédait sur rensemble, et dont Tâutre domine tontes les 
parties, pins nne moitié de l'ensemble. 

Le nouveau système n'a donc plus qu'un dernier échelon 
à monter pour parvenir à son entière organisation, et ache- 
ver de remplacer l'ancien. Il ne reste plus qu'à compléter ses 
progrès au temporel et au spirituel. Au temporel, en s'empa- 
rant de la chambre des communes ; au spirituel, en établis- 
sant la morale sur des principes uniquement déduits de l'ob- 
servation. Or, tout est préparé pour cela, les moyens existent, 
il ne faut que les employer. 



TROISIEME OPUSCULE 

Mai 1822 

PLAN DES TRAVAUX SCIENTIFIQUES 
NÉCESSAIRES POUR RÉORGANISER LA SOCIÉTÉ 



INTRODUCTION 

Un système social qui s'éteint, un nouveau système par- 
venu à son entière maturité et qui tend à se constituer, tel 
est le caractère fondamental assigné à l'époque actuelle par la 
marche générale de la civilisation. Conformément à cet état 
de choses, deux mouvements de nature différente agitent au- 
jourd'hui la société : l'un de désorganisation, l'autre de réor- 
ganisation. Par le premier, considéré isolément, elle est en- 
traînée vers une profonde anarchie morale et politique qui 
semble la menacer d'une prochaine et inévitable dissolution. 
Par le second, elle est conduite vers l'état social définitif de 
l'espèce humaine, le plus convenable à sa nature, celui où 
tous ses moyens de prospérité doivent recevoir leur plus 
entier développement et leur application la plus directe. C'est 
dans la coexistence de ces deux tendances opposées que 
consiste la grande crise éprouvée par les nations les plus 
civilisées. C'est sous ce double aspect qu'elle doit être envi- 
sagée pour être comprise. 

Depuis le moment où cette crise a commencé à se mani- 
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fester jusqu'à présent, la tendance à la désorganisation de 
Fancien système a été dominante, ou plutôt elle est encore la 
seule qui se soit nettement prononcée. Il était dans la nature 
des choses que la crise commençât ainsi, et cela était utile, 
afin que l'ancien système fût assez modifié, pour permettre 
de procéder directement à la formation du nouveau. 

Mais aigourd'bui que cette condition est pleinement satis- 
faite, que le système féodal et théologique est aussi atténué 
qu'il peut l'être jusqu'à ce que le nouveau système commence 
à s'établir, la prépondérance que conserve encore la tendance 
critique est le plus grand obstacle aux progrès de la civilisa- 
tion, et même à la destruction de l'ancien système. Elle est 
la cause première des secousses terribles et sans cesse re- 
naissantes dont la crise est accompagnée. 

La seule manière de mettre un terme à cette orageuse 
situation, d'arrêter ranarchie qui envahit de jour en jour la 
société, en un mot, de réduire la crise à un simple mouvement 
moral, c'est de déterminer les nations civiUsées à quitter la 
direction critique pour prendre la direction organique, à por- 
ter tous leurs efforts vers la formation du nouveau système 
social, objet définitif de la crise, et pour lequel tout ce qui s'est 
fait jusqu'à présent n'est que préparatoire. 

Tel est le premier besoin de l'époque actuelle. Tel est aussi 
en aperçu le but général de mes travaux, et le but spécial de 
cet écrit qui a pour objet de mettre en jeu les forces qui doi- 
vent entraîner la société dans la route du nouveau système. 

Un examen sommaire des causes qui ont jusqu'à présent 
empêché la société et qui l'empêchent encore de prendre 
franchement la direction organique, doit naturellement pré- 
céder l'exposition des moyens à employer pour l'y faire 
entrer. 

Les efforts multipliés et continus, faits par les peuples et 
par les rois, pour réorganiser la société, prouvent que le 
besoin de cette réorganisation est généralement senti. Mais il 

4 
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ne l'est, de part et d'autre, que d'une manière vague et impar- 
faite. Ces deux sortes de tentatives, quoique opposées, sont 
également vicieuses sous des rapports différents. Elles n'ont 
pas eu jusqu'à présent et ne sauraient jamais avoir aucun ré- 
sultat vraiment organique. Loin de tendre à terminer la crise, 
elles ne contribuent qu'à la prolonger. Telle est la véritable 
cause qui, malgré tant d'efforts, retenant la société dans la 
direction critique, la laisse en proie aux révolutions. 

Pour établir cette assertion fondamentale, il suffit de jeter 
un coup d'oeil général sur les essais de réorganisation entre- 
pris par les rois et lyar les peuples. 

L'erreur commise par les rois est la plus facile à saisir. 
Pour eux, la réorganisation de la société, c'est le rétablis- 
sement pur et simple du système féodal et théologique dans 
toute sa plénitude. Il n'y a pas, à leurs yeux, d'autre moyen 
de faire cesser l'anarchie qui résulte de la décadence de ce 
système. 

Il serait peu philosophique de regarder cette opinion comme 
principalement dictée par l'intérêt particulier des gouver- 
nants. Quelque chimérique qu'elle soit, elle a dû se présenter 
naturellement aux esprits qui cherchent de bonne foi un re- 
mède à la crise actuelle, et qui sentent, dans toute son étendue, 
le besoin d'une réorganisation, mais qui n'ont pas considéré 
la marche générale de la civilisation, et qui, n'envisageant 
l'état présent des choses que sous une seule face, n'aper- 
çoivent pas la tendance de la société vers l'établissement d'un 
nouveau système, plus parfait et non moins consistant que 
l'ancien. En un mot, il est naturel que cette manière de voir 
soit proprement celle des gouvernants; car, du point de vue 
où ils sont placés, ils doivent nécessairement apercevoir avec 
plus d'évidence l'état anarchique de la société, et, par suite, 
éprouver avec plus de force le besoin d'y remédier. 

Ce n'est point ici le lieu d'insister sur l'absurdité manifeste 
d'une telle opinion. Elle est aujourd'hui universellement recon- 
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nue par la masse des hommes éclairés. Sans doute les rois, en 
cherchant à reconstruire l'ancien système, ne comprennent 
point la nature de la crise actuelle, et sont loin d'avoir me- 
suré toute l'étendue de leur entreprise. 

La chute du système féodal et théologique ne tient point, 
comme ils le croient, à des causes récentes, isolées, et en 
quelque sorte accidentelles. Au lieu d'être l'effet de la crise, 
elle en est au contraire le principe. La décadence de ce sys- 
tème s'est effectuée d'une manière continue pendant les siècles 
précédents, par une suite de modiflcations, indépendantes de 
toute volonté humaine, auxquelles toutes les classes de la 
société ont concouru, et dont les rois eux-mêmes ont souvent 
été les premiers agents ou les plus ardents promoteurs. Elle a 
été, en un mot, la conséquence nécessaire de la marche de la 
civilisation. 

Il ne suffirait donc pas, pour rétablir l'ancien système, de 
faire rétrograder la société jusqu'à l'époque où la crise actuelle 
a commencé à se prononcer. Car, en admettant qu'on y par- 
vint, ce qui est absolument impossible, on aurait seulement 
réplacé le corps social dans la situation qui a nécessité la 
crise. Il faudrait donc, en remontant les siècles, réparer suc- 
cessivement toutes les pertes que l'ancien système a faites de- 
puis six cents ans, et auprès desquelles ce que lui ont enlevé 
les trente dernières années n'est d'aucune importance. 

Pour y parvenir, il n'y aurait d'autre moyen que d'anéantir 
un à un tous les développements de civilisation qui ont dé- 
terminé ces pertes. 

Ainsi, par exemple, ce serait vainement qu'on supposerait 
détruite la philosophie du dix-huitième siècle, cause directe 
de la chute de l'ancien système, sous le rapport spirituel, si 
on ne supposait aussi l'abolition de la réforme du seizième, 
dont la philosophie du siècle dernier n'est que la consé- 
quence et le développement. Mais comme la réforme de Luther 
n'est, à son tour, que le résultat nécessaire du progrès des 
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sciences d'observation introduites en Europe par Jes Arabes, 
on n'aurait encore rien fait pour assurer le rétablissement de 
l'ancien système, si on ne réussissait aussi à étouffer les 
sciences positives. 

De même, sous le rapport temporel, on serait conduit, de 
proclie en proche, jusqu'à remettre les classes industrielles 
en état de servage, puisqu'en dernière analyse l'affranchis- 
sement des communes est la cause première et générale de la 
décadence du système féodal. Enfin, pour achever de carac- 
tériser une telle entreprise, après avoir vaincu tant de diffi- 
cultés, dont la moindre, considérée isolément, est au-dessus 
de tout pouvoir humain, on n'aurait encore obtenu rien autre 
chose que d'ajourner la chute définitive de l'ancien système, 
en obligeant la société à en recommencer la destruction, parce 
qu'on n'aurait pas éteint le principe de civilisation progres- 
sive inhérent à la nature de l'espèce humaine. 

Un projet aussi monstrueux, par son étendue comme par 
son absurdité, n'a pu évidemment être conçu dans son en- 
semble par aucune tête. Malgré soi, on est de son siècle. Les 
esprits qui croient lutter le plus contre la marche de la civi- 
lisation obéissent, à leur insu, à son irrésistible influence, et 
concourent d'eux-mêmes à la seconder. 

Aussi, les rois, en même temps qu'ils projettent de re- 
construire le système féodal et théologique, tombent-ils dans 
des contradictions perpétuelles, en contribuant par leurs pro- 
pres actes, soit à rendre plus entière la désorganisation de ce 
système, soit à accélérer la formation de celui qui doit le rem- 
placer. Les faits de ce genre s'offrent en foule à l'observateur. 

Pour n'indiquer ici que les plus remarquables, on voit les 
rois tenir à honneur d'encourager le perfectionnement et la pro- 
pagation des sciences et des beaux-ai*ts, et d'exciter le déve- 
loppement de l'industrie; on les voit créer à cet effet de nom- 
breux et utiles établissements, quoique ce soit, en dernière 
analyse, aux progrès des sciences, des beaux-arts et de l'in- 
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dastrie, que doive être rapportée la décadence de l'ancien sys- 
tème. 

C'est encore ainsi que, par le traité de la suinte-alliance, 
les rois ont dégradé autant qu'il était en eux le pouvoir théo- 
logique, base principale de l'ancien système, en formant un 
conseil européen suprême, dans lequel ce pouvoir n'a même 
pas une voix consultative. 

Enfin, la manière dont se partagent aujourd'hui les opinions 
au sujet de la lutte entreprise par les Grecs, ofîre un exemple 
encore plus sensible de cet esprit d'inconséquence. On voit, 
dans cette occasion, les hommes qui prétendent rendre aux 
idées théologiques leur antique influence, constater involon- 
tahrement eux-mêmes la décadence de ces idées dans leur 
propre esprit, en ne craignant pas de prononcer en faveur 
du mahométisme un vœu qui eût attiré sur eux l'accusation 
de sacrilège dans les temps de splendeur de l'ancien sys- 
tème (1). 

En suivant la série d'observations qui vient d'être indi- 
quée, chacun peut aisément y ajouter de nouveaux faits qui 
se multiplient journellement. Les rois ne font, pour ainsi dire, 
pas un seul acte, une seule démarche, tendant au rétablisse- 
ment de l'ancien système, qui ne soit aussitôt suivi d'un acte 
dirigé dans le sens contraire ; et souvent la même ordonnance 
les contient l'un et l'autre. 

Cette incohérence radicale est ce qu'il y a de plus propre à 
mettre dans tout son jour l'absurdité d'un plan que ne com- 
prennent point ceux mêmes qui en suivent l'exécution avec 
le plus d'ardeur. Elle montre clairement combien est complète 
et irrévocable la ruine de l'ancien système. 11 est inutile d'en- 
trer ici dans de plus grands détails à ce sujet. 

(l) Pour sentir toute la portée de ce fait, il faut se rappeler que le 
Pape lui-même s'est prononcé dans ce sens en refusant fonnellernent 
aux jeunes gens de la noblesse romaine la permission d'aller au se- 
cours des Grecs. 

4. 



force militaire elle-même s'est subordonnée à leur influence ; 

6° Que les communes ont obtenu, sur le plan politique 
formé par l'ancien système, tout l'ascendant qu'elles pou- 
vaient avoir, tant que ce plan ne sera pas formé par elles, 
le pouvoir temporel ayant admis en principe que toute 
l'organisation sociale devait être combinée dans l'intérêt des 
communes ; 

7° Que le pouvoir temporel a établi le régime parlemen- 
taire qui, par le vote exclusif de l'impôt accordé aux com- 
munes (au nioins en principe), les a investies de toute l'au- 
torité législative qu'il pouvait lem* céder sans se détruire 
lui-même ; 

8° Que cette autorité est plus que suffisante pour que les 
communes puissent aujourd'hui procéder directement et d'une 
manière légale à l'organisation finale du nouveau système ; 

90 Qu'en même temps que ces progrès ont été faits par les 
chefs temporels et spirituels du nouveau système, la masse 
des communes s'est détachée entièrement de ses chefs mili- 
taires et théo logiques, et s'est organisée, sous le rapport 
temporel et sous le rapport spirituel, à l'égard des chefs des 
deux capacités positives ; 

Qu'ainsi l'ancien système a cédé au nouveau tout ce qu'il 
pouvait lui abandonner sans s'anéantir, et qu'il lui a aplani 
les voies par lesquelles celui-ci doit marcher à sa constitu- 
tion définitive. 

Voici donc en résultat de tout le passé, depuis le onzième 
siècle, l'état actuel du nouveau système : toutes les forces 
de la société lui appartiennent. Toutes les doctrines néces- 
saires à son organisation existent dans leurs éléments, qui 
sont les sciences d'obsenation. En un mot, la société est 
organisée dans toutes ses parties pour agir sur la nature. 
Il ne reste plus qu'à organiser son ensemble de la même 
manière. Les moyens dont les communes avaient besoin pour 
cela existent. 
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RESUME GÉNÉRAL DES DEUX SERIES 



Quand l'ancien syslème social s'est définitivement constitué 
(au onzième siècle), les éléments du système qui devait lui 
succéder ont pris naissance. 

Depuis cette époque, deux actions d'une nature différente 
ont été exercées simultanément et sans interruption par le 
nouveau système : d'une part il a tendu à détruire l'ancien, 
de l'autre à le remplacer. 

Pour la première action, les communes se sont liguées 
d'abord avec un des pouvoirs de l'ancien système contre 
l'autre, en profitant des divisions qui s'étaient élevées entre 
eux ; et, après avoir vaincu le pouvoir qu'elles avaient com- 
battu, elles ont formé une nouvelle ligue avec une des frac- 
tions du pouvoir dont elles avaient été alliées, contre une 
autre fraction de ce même pouvoir. 

Pour la seconde action, elles se sont tenues extérieures à 
l'aDcien système, elles se sont bornées à agir sur la nature. 

Ce renversement et cette organisation se sont toujours 
combinés de manière que le nouveau système s'est emparé 
successivement de tous les postes occupés par l'ancien, à me- 
sure que celui-ci les a abandonnés. 

Pendant l'époque de sa pleine vigueur, l'ancien système 
gouvernait à la fois l'action générale de la société et toutes 
les actions sociales particulières, tant au spirituel qu'au tem- 
porel. Toutes les actions privées et toutes les connaissances 
particulières se sont d'abord dégagées peu à peu des liens de 
l'ancien système, et elles se sont coordonnées par rapport au 
nouveau. Le nouveau système s'est organisé dans tous les 
détails de la société. 
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L'ancien système, après avoir perdu absolument toute son 
influence sur les détails, a successivement perdu, au temporel 
et au spirituel, la majeure partie de son empire sur Faction 
sociale générale. 

11 reste en possession de la formation du plan politique 
général, ce qui ne saurait être autrement jusqu'à l'organisa- 
tion totale du nouveau système. Mais il a été admis, en prin- 
cipe fondamental, que ce plan devait être combiné dans l'in- 
térêt des communes. 

Le pouvoir temporel a été réduit aux moindres dimensions 
qu'il puisse avoir jusqu'à l'extinction entière de l'ancien sys- 
tème et son remplacement par le nouveau. Le pouvoir spiri- 
tuel a été complètement renversé, comme puissance politique. 
Il n'a plus d'autre influence que celle dérivée de ce que l'en- 
seignement de la morale se trouve encore entre ses mains, 
étant encore fondé sur ses doctrines. 

Le nouveau système, après avoir obtenu la direction exclu- 
sive de tous les détails de la société, a successivement gagné, 
dans la direction de l'ensemble, tout ce que l'ancien système 
a perdu. 

Au temporel, il a été reconnu que les communes avaient le 
droit de modifier à leur gré le plan politique général, et l'exer- 
cice légal de ce droit a été régulièrement constitué, ce qui a 
établi en même temps le moyen de transition. Au spirituel, 
la capacité scientifique a obtenu sur l'éducation nationale 
toute l'influence qu'elle peut avoir, tant que l'enseignement 
de la morale n'est point encore passé entre ses mains. 

La force des deux systèmes, sous le rapport de l'action 
qu'ils exercent sur la direction de l'ensemble de la société, 
est aujourd'hui à peu près la même ; la différence est plutôt 
pour le nouveau que pour l'ancien. 

Ainsi, l'état présent de la société est la coexistence d'un 
système caduc et d'un système adulte, dont l'un a perdu 
toute son influence sur les détails, et la moitié de celle qu'il 
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possédait sur Tensemble, et dont l'antre domine toutes les 
parties, plus une moitié de l'ensemble. 

Le nouveau système n'a donc plus qu'un dernier échelon 
à monter pour parvenir à son entière organisation, et ache- 
ver de remplacer l'ancien. Il ne reste plus qu'à compléter ses 
progrès au temporel et au spirituel. Au temporel, en s'empa- 
rant de la chambre des communes ; au spirituel, en établis- 
sant la morale sur des principes uniquement déduits de l'ob- 
servation. Or, tout est préparé pour cela, les moyens existent, 
il ne faut que les employer. 



TROISIEME OPUSCULE 

Mai 1822 

PLAN DES TBAYAUX SCIENTIFIQUES 
NÉCESSAIRES POUR RÉORGANISER LA SOCIÉTÉ 



INTRODUCTION 

Un système social qui s'éteint, un nouveau système par- 
venu à son entière maturité et qui tend à se constituer, tel 
est le caractère fondamental assigné à l'époque actuelle par la 
marche générale de la civilisation. Conformément à cet état 
de choses, deux mouvements de nature dififérente agitent au- 
jourd'hui la société : l'un de désorganisation, l'autre de réor- 
ganisation. Par le premier, considéré isolément, elle est en- 
traînée vers une profonde anarchie morale et politique qui 
semble la menacer d'une prochaine et inévitable dissolution. 
Par le second, elle est conduite vers l'état social définitif de 
l'espèce humaine, le plus convenable à sa nature, celui où 
tous ses moyens de prospérité doivent recevoir leur plus 
entier développement et leur application la plus directe. C'est 
dans la coexistence de ces deux tendances opposées que 
consiste la grande crise éprouvée par les nations les plus 
civilisées. C'est sous ce double aspect qu'elle doit être envi- 
sagée pour être comprise. 

Depuis le moment où cette crise a commencé à se mani- 
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fester jusqu'à présent, la tendance à la désorganisation de 
Tancien système a été dominante, ou plutôt elle est encore la 
seule qui se soit nettement prononcée. Il était dans la nature 
des choses que la crise commençât ainsi, et cela était utile, 
afin que Fancien système fût assez modifié, pour permettre 
de procéder directement à la formation du nouveau. 

Mais aujourd'hui que cette condition est pleinement satis- 
faite, que le système féodal et théologique est aussi atténué 
qu'il peut l'être jusqu'à ce que le nouveau système commence 
à s'établir, la prépondérance que conserve encore la tendance 
critique est le plus grand ohstacle aux progrès de la civilisa- 
tion, et même à la destruction de l'ancien système. Elle est 
la cause première des secousses terrihles et sans cesse re- 
naissantes dont la crise est accompagnée. 

La seule manière de mettre un terme à cette orageuse 
situation, d'arrêter l'anarchie qui envahit de jour en jour la 
société, en un mot, de réduire la crise à un simple mouvement 
moral, c'est de déterminer les nations civilisées à quitter la 
direction critique pour prendre la direction organique, à por- 
ter tous leurs efforts vers la formation du nouveau système 
social, objet définitif de la crise, et pour lequel tout ce qui s'est 
fait jusqu'à présent n'est que préparatoire. 

Tel est le premier besoin de l'époque actuelle. Tel est aussi 
en aperçu le but général de mes travaux, et le but spécial de 
cet écrit qui a pour objet de mettre en jeu les forces qui doi- 
vent entraîner la société dans la route du nouveau système. 

Un examen sommaire des causes qui ont jusqu'à présent 
empêché la société et qui l'empêchent encore de prendre 
franchement la direction organique, doit naturellement pré- 
céder l'exposition des moyens à employer pour l'y faire 
entrer. 

Les efforts multipliés et continus, faits par les peuples et 
par les rois, pour réorganiser la société, prouvent que le 
besoin de cette réorganisation est généralement senti. Mais il 

4 
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ne l'est, de part et dautre, que d'une manière vague et impar- 
faite. Ces deux sortes de tentatives, quoique opposées, sont 
également vicieuses sous des rapports différents. Elles n'ont 
pas eu jusqu'à présent et ne sauraient jamais avoir aucun ré- 
sultat vraiment organique. Loin de tendre à terminer la crise, 
elles ne contribuent qu'à la prolonger. TelJe est la véritable 
cause qui, malgré tant d'efforts, retenant la société dans la 
direction critique, la laisse en proie aux révolutions. 

Pour établir cette assertion fondamentale, il suffit de jeter 
un coup d'œil général sur les essais de réorganisation entre- 
pris par les rois et par les peuples. 

L'erreur commise par les rois est la plus facile à saisir. 
Pour eux, la réorganisation de la société, c'est le rétablis- 
sement pur et simple du système féodal et théologique dans 
toute sa plénitude. Il n'y a pas, à leurs yeux, d'antre moyen 
de faire cesser l'anarchie qui résulte de la décadence de ce 
système. 

Il serait peu philosophique de regarder cette opinion comme 
principalement dictée par l'intérêt particulier des gouver- 
nants. Quelque chimérique qu'elle soit, elle a dû se présenter 
naturellement aux esprits qui cherchent de bonne foi un re- 
mède à la crise actuelle, et qui sentent, dans toute son étendue, 
le besoin d'une réorganisation, mais qui n'ont pas considéré 
la marche générale de la civilisation, et qui, n'envisageant 
l'état présent des choses que sous une sente face, n'aper- 
çoivent pas la tendance de la société vers l'établissement d'un 
nouveau système, plus parfait et non moms consistant que 
l'ancien. En un mot, il est nahirel que cette manière de voir 
soit proprement celle des gouvernants; car, du point de vue 
où ils sont placés, ils doivent nécessairement apercevoir avec 
plus d'évidence l'état anarchique de la société, et, par suite, 
éprouver avec plus de force le besoin d'y remédier. 

Ce n'est point ici le lieu d'insister sur l'absurdité manifeste 
d'une telle opinion. Elle est aujourd'hui universellement recon- 
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nue par la masse des hommes éclairés. Sans doute les rois, en 
cherchant à reconstruire l'ancien système, ne comprennent 
point la nature de la crise actuelle, et sont loin d'avoir me- 
suré toute l'étendue de leur entreprise. 

La chute du système féodal et théologique ne tient point, 
comme ils le croient, à des causes récentes, isolées, et en 
quelque sorte accidentelles. Au lieu d'être l'effet de la crise, 
elle en est au contraire le principe. La décadence de ce sys- 
tème s'est effectuée d'une manière continue pendant les siècles 
précédents, par une suite de modifications, indépendantes de 
toute volonté humaine, auxquelles toutes les classes de la 
société ont concouru, et dont les rois eux-mêmes ont souvent 
été les premiers agents ou les plus ardents promoteurs. Elle a 
été, en un mot, la conséquence nécessaire de la marche de la 
civihsation. 

11 ne suffirait donc pas, pour rétablir l'ancien système, de 
faire rétrograder la société jusqu'à l'époque où la crise actuelle 
a commencé à se prononcer. Car, en admettant qu'on y par- 
vint, ce qui est absolument impossible, on aurait seulement 
replacé le corps social dans la situation qui a nécessité la 
crise. Il faudrait donc, en remontant les siècles, réparer suc- 
cessivement toutes les pertes que l'ancien système a faites de- 
puis six cents ans, et auprès desquelles ce que lui ont enlevé 
les trente dernières années n'est d'aucune importance. 

Pour y par^-enir, il n'y aurait d'autre moyen que d'anéantir 
un à un tous les développements de civilisation qui ont dé- 
terminé ces pertes. 

Ainsi, par exemple, ce serait vainement qu'on supposerait 
détruite la philosophie du dix-huitième siècle, cause directe 
de la chute de l'ancien système, sous le rapport spirituel, si 
on ne supposait aussi l'abolition de la réforme du seizième, 
dont la philosophie du siècle dernier n'est que la consé- 
quence et le développement. Mais comme la réforme de Luther 
n'est, à son tour, que le résultat nécessaire du progrès des 
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sciences d'observation introduites en Europe par les Arabes, 
on n'aurait encore rien fait pour assurer le rétablissement de 
l'ancien système, si on ne réussissait aussi à étouffer les 
sciences positives. 

De même, sous le rapport temporel, on serait conduit, de 
proche en proche, jusqu'à remettre les classes industrielles 
en état de servage, puisqu'en dernière analyse l'affranchis- 
sement des communes est la cause première et générale de la 
décadence du système féodal. Enûn, pour achever de carac- 
tériser une telle entreprise, après avoir vaincu tant de diffi- 
cultés, dont la moindre, considérée isolément, est au-dessus 
de tout pouvoir humain, on n'aurait encore obtenu rien autre 
chose que d'ajourner la chute définitive de l'ancien système, 
en obligeant la société à en recommencer la destruction, parce 
qu'on n'aurait pas éteint le principe de civilisation progres- 
sive inhérent à la nature de l'espèce humaine. 

Un projet aussi monstrueux, par son étendue comme par 
son absurdité, na pu évidemment être conçu dans son en- 
semble par aucune tête. Malgré soi, on est de son siècle. Les 
esprits qui croient lutter le plus contre la marche de la civi- 
lisation obéissent, à leur insu, à son irrésistible influence, et 
concourent d'eux-mêmes à la seconder. 

Aussi, les rois, en même temps qu'ils projettent de re- 
construire le système féodal et théologique, tombent-ils dans 
des contradictions perpétuelles, en contribuant par leurs pro- 
pres actes, soit à rendre plus entière la désorganisation de ce 
système, soit à accélérer la formation de celui qui doit le rem- 
placer. Les faits de ce genre s'offrent en foule à l'observateur. 

Pour n'indiquer ici que les plus remarquables, on voit les 
rois tenir à honneur d'encourager le perfectionnement et la pro- 
pagation des sciences et des beaux-arts, et d'exciter le déve- 
loppement de l'industrie; on les voit créer à cet effet de nom- 
breux et utiles établissements, quoique ce soit, en dernière 
analyse, aux progrès des sciences, des beaux-arts et de l'in- 
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dustrie, que doive être rapportée la décadence de l'ancien sys- 
tème. 

C'est encore ainsi que, par le traité de la sainte-alliance, 
les rois ont dégradé autant qu'il était en eux le pouvoir théo- 
logique, base principale de l'ancien système, en formant un 
conseil européen suprême, dans lequel ce pouvoir n'a même 
pas une voix consultative. 

Enfin, la manière dont se partagent aujourd'hui les opinions 
au sujet de la lutte entreprise par les Grecs, offre un exemple 
encore plus sensible de cet esprit d'inconséquence. On voit, 
dans cette occasion, les hommes qui prétendent rendre aux 
idées théologiques leur antique influence, constater involon- 
tairement eux-mêmes la décadence de ces idées dans leur 
propre esprit, en ne craignant pas de prononcer en faveur 
du mahométisme un vœu qui eût attiré sur eux l'accusation 
de sacrilège dans les temps de splendeur de l'ancien sys- 
tème (1). 

En suivant la série d'observations qui vient d'être indi- 
quée, chacun peut aisément y ajouter de nouveaux faits qui 
se multiplient journellement. Les rois ne font, pour ainsi dire, 
pas un seul acte, une seule démarche, tendant au rétablisse- 
ment de l'ancien système, qui ne soit aussitôt suivi d'un acte 
dirigé dans le sens contraire ; et souvent la même ordonnance 
les contient l'un et l'autre. 

Cette incohérence radicale est ce qu'il y a de plus propre à 
mettre dans tout son jour l'absurdité d'un plan que ne com- 
prennent point ceux mêmes qui en suivent l'exécution avec 
le plus d'ardeur. Elle montre clairement combien est complète 
et irrévocable la ruine de l'ancien système. Il est inutile d'en- 
trer ici dans de plus grands détails à ce sujet. 

(l) Pour sentir toute la portée de ce fait, il faut se rappeler que le 
Pape lui-même s'est prononcé dans ce sens en refusant fortnellement 
aux jeunes gens de la noblesse romaine la permission d'aller au se- 
cours des Grecs. 

4. 
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L'ancien système, après avoir perdu absolument toute son 
influence sur les détails, a successivement perdu, au temporel 
et au spirituel, la majeure partie de son empire sur Faction 
sociale générale. 

11 reste en possession de la formation du plan politique 
général, ce qui ne saurait être autrement jusqu'à l'organisa- 
tion totale du nouveau système. Mais il a été admis, en prin- 
cipe fondamental, que ce plan devait être combiné dans l'in- 
térêt des communes. 

Le pouvoir temporel a été réduit aux moindres dimensions 
qu'il puisse avoir jusqu'à l'extinction entière de l'ancien sys- 
tème et son remplacement par le nouveau. Le pouvoir spiri- 
tuel a été complètement renversé, comme puissance politique. 
Il n'a plus d'autre influence que celle dérivée de ce que ren- 
seignement de la morale se trouve encore entre ses mains, 
étant encore fondé sur ses doctrines. 

Le nouveau système, après avoir obtenu la direction exclu- 
sive de tous les détails de la société, a successivement gagné, 
dans la direction de l'ensemble, tout ce que l'ancien système 
a perdu. 

Au temporel, il a été reconnu que les communes avaient le 
droit de modifier à leur gré le plan politique général, et l'exer- 
cice légal de ce droit a été régulièrement constitué, ce qui a 
établi en même temps le moyen de transition. Au spirituel, 
la capacité scientifique a obtenu sur l'éducation nationale 
toute l'influence qu'elle peut avoir, tant que l'enseignement 
de la morale n'est point encore passé entre ses mains. 

La force des deux systèmes, sous le rapport de l'action 
qu'ils exercent sur la direction de l'ensemble de la société, 
est aujourd'hui à peu près la même ; la différence est plutôt 
pour le nouveau que pour l'ancien. 

Ainsi, l'état présent de la société est la coexistence d'un 
système caduc et d'un système adulte, dont l'un a perdu 
toute son influence sur les détails, et la moitié de celle qu'il 
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possédait sur l'ensemble, et dont l'autre domine toutes les 
parties, plus une moitié de l'ensemble. 

Le nouveau système n'a donc plus qu'un dernier échelon 
à monter pour parvenir à son entière organisation, et ache- 
ver de remplacer l'ancien. Il ne reste plus qu'à compléter ses 
progrès au temporel et au spirituel. Au temporel, en s'empa- 
rant de la chambre des communes ; au spirituel, en établis- 
sant la morale sur des principes uniquement déduits de l'ob- 
servation. Or, tout est préparé pour cela, les moyens existent, 
il ne faut que les employer. 
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INTRODUCTION 

Un système social qui s'éteint, un nouveau système par- 
venu à son entière maturité et qui tend à se constituer, tel 
est le caractère fondamental assigné à l'époque actuelle par la 
marche générale de la civilisation. Conformément à cet état 
de clioses, deux mouvements de nature dififérente agitent au- 
jourd'hui la société : l'un de désorganisation, l'autre de réor- 
ganisation. Par le premier, considéré isolément, elle est en- 
traînée vers une profonde anarchie morale et politique qui 
semble la menacer d'une prochaine et inévitable dissolution. 
Par le second, elle est conduite vers l'état social définitif de 
l'espèce humaine, le plus convenable à sa nature, celui où 
tous ses moyens de prospérité doivent recevoir leur plus 
entier développement et leur application la plus directe. C'est 
dans la coexistence de ces deux tendances opposées que 
consiste la grande crise éprouvée par les nations les plus 
civilisées. C'est sous ce double aspect qu'elle doit être envi- 
sagée pour être comprise. 

Depuis le moment où cette crise a commencé à se mani- 
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fester jusqu'à présent, la tendance à la désorganisation de 
Tancien système a été dominante, ou plutôt elle est encore la 
seule qui se soit nettement prononcée. Il était dans la nature 
des choses que la crise commençât ainsi, et cela était utile, 
afin que l'ancien système fût assez modifié, pour permettre 
de procéder directement à la formation du nouveau. 

Mais aujourd'hui que cette condition est pleinement satis- 
faite, que le système féodal et théologique est aussi atténué 
qu'il peut l'être jusqu'à ce que le nouveau système commence 
à s'établir, la prépondérance que conserve encore la tendance 
critique est le plus grand obstacle aux progrès de la civilisa- 
tion, et même à la destruction de l'ancien système. Elle est 
la cause première des secousses terribles et sans cesse re- 
naissantes dont la crise est accompagnée. 

La seule manière de mettre un terme à cette orageuse 
situation, d'arrêter l'anarchie qui envahit de jour en jour la 
société, en un mot, de réduire la crise à un simple mouvement 
moral, c'est de déterminer les nations civilisées à quitter la 
direction critique pour prendre la direction organique, à por- 
ter tous leurs efforts vers la formation du nouveau système 
social, objet définitif de la crise, et pour lequel tout ce qui s'est 
fait jusqu'à présent n'est que préparatoire. 

Tel est le premier besoin de l'époque actuelle. Tel est aussi 
en aperçu le but général de mes travaux, et le but spécial de 
cet écrit qui a pour objet de mettre en jeu les forces qui doi- 
vent entraîner la société dans la route du nouveau système. 

Un examen sommaire des causes qui ont jusqu'à présent 
empêché la société et qui l'empêchent encore de prendre 
franchement la direction organique, doit naturellement pré- 
céder l'exposition des moyens à employer pour l'y faire 
entrer. 

Les efforts multipliés et continus, faits par les peuples et 
par les rois, pour réorganiser la société, prouvent que le 
besoin de cette réorganisation est généralement senti. Mais il 
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INTRODUCTION 

Un système social qui s'éteint, un nouveau système par- 
venu à son entière maturité et qui tend à se constituer, tel 
est le caractère fondamental assigné à Tépoque actuelle par la 
marche générale de la civilisation. Conformément à cet état 
de choses, deux mouvements de nature dififérente agitent au- 
jourd'hui la société : l'un de désorganisation, l'autre de réor- 
ganisation. Par le premier, considéré isolément, elle est en- 
traînée vers une profonde anarchie morale et politique qui 
semble la menacer d'une prochaine et inévitable dissolution. 
Par le second, elle est conduite vers l'état social définitif de 
l'espèce humaine, le plus convenable à sa nature, celui où 
tous ses moyens de prospérité doivent recevoir leur plus 
entier développement et leur application la plus directe. C'est 
dans la coexistence de ces deux tendances opposées que 
consiste Ja grande crise éprouvée par les nations les plus 
civilisées. C'est sous ce double aspect qu'elle doit être envi- 
sagée pour être comprise. 

Depuis le moment où cette crise a commencé à se mani- 
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fester jusqu'à présent, la tendance à la désorganisation de 
l'ancien système a été dominante, ou plutôt elle est encore la 
seule qui se soit nettement prononcée. Il était dans la nature 
des choses qae la crise commençât ainsi, et cela était utile, 
afin que l'ancien système fût assez modifié, pour permettre 
de procéder directement à la formation du nouveau. 

Mais aiyourd'hui que cette condition est pleinement satis- 
faite, que le système féodal et théologique est aussi atténué 
qu'il peut l'être jusqu'à ce que le nouveau système commence 
à s'établir, la prépondérance que conserve encore la tendance 
critique est le plus grand obstacle aux progrès de la civilisa- 
tion, et même à la destruction de l'ancien système. Elle est 
la cause première des secousses terribles et sans cesse re- 
naissantes dont la crise est accompagnée. 

La seule manière de mettre un terme à cette orageuse 
situation, d'arrêter l'anarchie qui envahit de jour en jour la 
société, en un mot, de réduire la crise à un simple mouvement 
moral, c'est de déterminer les nations civilisées à quitter la 
direction critique pour prendre la direction organique, à por- 
ter tous leurs efforts vers la formation du nouveau système 
social, objet définitif de la crise, et pour lequel tout ce qui s'est 
fait jusqu'à présent n'est que préparatoire. 

Tel est le premier besoin de l'époque actuelle. Tel est aussi 
en aperçu le but général de mes travaux, et le but spécial de 
cet écrit qui a pour objet de mettre en jeu les forces qui doi- 
vent entraîner la société dans la route du nouveau système. 

Un examen sommaire des causes qui ont jusqu'à présent 
empêché la société et qui l'empêchent encore de prendre 
franchement la direction organique, doit natm'ellement pré- 
céder l'exposition des moyens à employer pour l'y faire 
entrer. 

Les efforts multipliés et continus, faits par les peuples et 
par les rois, pour réorganiser la société, prouvent que le 
besoin de cette réorganisation est généralement senti. Mais il 
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force militaire elle-même s'est subordonnée à leur influence ; 

6° Que les communes ont obtenu, sur le plan politique 
formé par Tancien système, touf l'ascendant qu'elles pou- 
vaient avoir, tant que ce plan ne sera pas formé par elles, 
le pouvoir temporel ayant admis en principe que toute 
l'organisation sociale devait être combinée dans l'intérêt des 
communes ; 

7° Que le pouvoir temporel a établi le régime parlemen- 
taire qui, par le vote exclusif de l'impôt accordé aux com- 
munes (au moins en principe), les a investies de toute l'au- 
torité législative qu'il pouvait lem* céder sans se détruire 
lui-même ; 

80 Que cette autorité est plus que suffisante pour que les 
communes puissent aujourd'hui procéder directement et d'une 
manière légale à l'organisation finale du nouveau système ; 

90 Qu'en même temps que ces progrès ont été faits par les 
chefs temporels et spirituels du nouveau système, la masse 
des communes s'est détachée entièrement de ses chefs mili- 
taires et théologiques, et s'est organisée, sous le rapport 
temporel et sous le rapport spirituel, à l'égard des chefs des 
deux capacités positives ; 

Qu'ainsi l'ancien système a cédé au nouveau tout ce qu'il 
pouvait lui abandonner sans s'anéantir, et qu'il lui a aplani 
les voies par lesquelles celui-ci doit marcher à sa constitu- 
tion définitive. 

Voici donc en résultat de tout le passé, depuis le onzième 
siècle, l'état actuel du nouveau système : toutes les forces 
de la société lui appartiennent. Toutes les doctrines néces- 
saires à son organisation existent dans leurs éléments, qui 
sont les sciences d'observation. En un mot, la société est 
organisée dans toutes ses parties pour agir sur la nature. 
Il ne reste plus qu'à organiser son ensemble de la même 
manière. Les moyens dont les communes avaient besoin pour 
cela existent. 



r 
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RÉSUMÉ GÉNÉRAL DES DEUX SERIES 

Quand Fancien syslème social s'est définitivement constitué 
(au onzième siècle), les éléments du système qui devait lui 
succéder ont pris naissance. 

Depuis cette époque, deux actions d'une nature différente 
ont été exercées simultanément et sans interruption par le 
nouveau système : d'une part il a tendu à détruire l'ancien, 
de l'autre à le remplacer. 

Pour la première action, les communes se sont liguées 
d'abord avec un des pouvoirs de l'ancien système contre 
l'autre, en profitant des divisions qui s'étaient élevées entre 
eux ; et, après avoir vaincu le pouvoir qu'elles avaient com- 
battu, elles ont formé une nouvelle ligue avec une des frac- 
tions du pouvoir dont elles avaient été alliées, contre une 
autre fraction de ce même pouvoir. 

Pour la seconde action, elles se sont tenues extérieures à 
l'ancien système, elles se sont bornées à agir sur la nature. 

Ce renversement et cette organisation se sont toujours 
combinés de manière que le nouveau système s'est emparé 
successivement de tous les postes occupés par l'ancien, à me- 
sure que celui-ci les a abandonnés. 

Pendant l'époque de sa pleine vigueur, l'ancien système 
gouvernait à la fois l'action générale de la société et toutes 
les actions sociales particulières, tant au spirituel qu'au tem- 
porel. Toutes les actions privées et toutes les connaissances 
particulières se sont d'abord dégagées peu à peu des liens de 
l'ancien système, et elles se sont coordonnées par rapport au 
nouveau. Le nouveau système s'est organisé dans tous les 
détails de la société. 
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L'ancien système, après avoir perdu absolument toute son 
influence sur les détails, a successivement perdu, au temporel 
et au spirituel, la majeure partie de son empire sur Faction 
sociale générale. 

11 reste en possession de la formation du plan politique 
général, ce qui ne saurait être autrement jusqu'à l'organisa- 
tion totale du nouveau système. Mais il a été admis, en prin- 
cipe fondamental, que ce plan devait être combiné dans l'in- 
térêt des communes. 

Le pouvoir temporel a été réduit aux moindres dimensions 
qu'il puisse avoir jusqu'à l'extinction entière de l'ancien sys- 
tème et son remplacement par le nouveau. Le pouvoir spiri- 
tuel a été complètement renversé, comme puissance politique. 
Il n'a plus d'autre influence que celle dérivée de ce que l'en- 
seignement de la morale se trouve encore entre ses mains, 
étant encore fondé sur ses doctrines. 

Le nouveau système, après avoir obtenu la direction exclu- 
sive de tous les détails de la société, a successivement gagné, 
dans la direction de l'ensemble, tout ce que l'ancien système 
a perdu. 

Au temporel, il a été reconnu que les communes avaient le 
droit de modifier à leur gré le plan politique général, et l'exer- 
cice légal de ce droit a été régulièrement constitué, ce qui a 
établi en même temps le moyen de transition. Au spirituel, 
la capacité scientifique a obtenu sur l'éducation nationale 
toute l'influence qu'elle peut avoir, tant que l'enseignement 
de la morale n'est point encore passé entre ses mains. 

La force des deux systèmes, sous le rapport de l'action 
qu'ils exercent sur la direction de l'ensemble de la société, 
est aujourd'hui à peu près la même ; la différence est plutôt 
pour le nouveau que pour l'ancien. 

Ainsi, l'état présent de la société est la coexistence d'un 
système caduc et d'un système adulte, dont l'un a perdu 
toute son influence sur les détails, et la moitié de celle qu'il 



— 59 — 

possédait sar Fensemble, et dont Fautre domine tontes les 
parties, pins nne moitié de l'ensemble. 

Le nouvean système n'a donc pins qn'nn dernier échelon 
à monter pour parvenir à son entière organisation, et ache- 
ver de remplacer l'ancien. 11 ne reste plus qu'à compléter ses 
progrès au temporel et au spirituel. Au temporel, en s'empa- 
rant de la chambre des communes ; au spirituel, en établis- 
sant la morale sur des principes uniquement déduits de l'ob- 
servation. Or, tout est préparé pour cela, les moyens existent, 
il ne faut que les employer. 
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L'ancien système, après avoir perdu absolument toute son 
influence sur les détails, a successivement perdu, an temporel 
et au spirituel, la majeure partie de son empire sur l'action 
sociale générale. 

11 reste en possession de la formation du plan politique 
général, ce qui ne saurait être autrement jusqu'à l'organisa- 
tion totale du nouveau système. Mais il a été admis, en prin- 
cipe fondamental, que ce plan devait être combiné dans l'in- 
térêt des communes. 

Le pouvoir temporel a été réduit aux moindres dimensions 
qu'il puisse avoir jusqu'à l'extinction entière de l'iancien sys- 
tème et son remplacement par le nouveau. Le pouvoir spiri- 
tuel a été complètement renversé, comme puissance politique. 
Il n'a plus d'autre influence que celle dérivée de ce que l'en- 
seignement de la morale se trouve encore entre ses mains, 
étant encore fondé sur ses doctrines. 

Le nouveau système, après avoir obtenu la direction exclu- 
sive de tous les détails de la société, a successivement gagné, 
dans la direction de l'ensemble, tout ce que l'ancien système 
a perdu. 

Au temporel, il a été reconnu que les communes avaient le 
droit de modifier à leur gré le plan politique général, et l'exer- 
cice légal de ce droit a été régulièrement constitué, ce qui a 
établi en même temps le moyen de transition. Au spirituel, 
la capacité scientifique a obtenu sur l'éducation nationale 
toute l'influence qu'elle peut avoir, tant que l'enseignement 
de la morale n'est point encore passé entre ses mains. 

La force des deux systèmes, sous le rapport de l'action 
qu'ils exercent sur la direction de l'ensemble de la société, 
est aujourd'hui à peu près la même ; la différence est plutôt 
pour le nouveau que pour l'ancien. 

Ainsi, l'état présent de la société est la coexistence d'un 
système caduc et d'un système adulte, dont l'un a perdu 
toute son influence sur les détails, et la moitié de celle qu'il 
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possédait sur rensemble, et dont l'autre domine toutes les 
parties, plus une moitié de l'ensemble. 

Le nouveau système n'a donc plus qu'un dernier échelon 
à monter pour parvenir à son entière organisation, et ache- 
ver de remplacer l'ancien. Il ne reste plus qu'à compléter ses 
progrès au temporel et au spirituel. Au temporel, en s'empa- 
rant de la chambre des communes ; au spirituel, en établis- 
sant la morale sur des principes uniquement déduits de l'ob- 
servation. Or, tout est préparé pour cela, les moyens existent, 
il ne faut que les employer. 
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INTRODUCTION 

Un système social qui s'éteint, un nouveau système par- 
venu à son entière maturité et qui tend à se constituer, tel 
est le caractère fondamental assigné à l'époque actuelle par la 
marche générale de la civilisation. Conformément à cet état 
de choses, deux mouvements de nature différente agitent au- 
jourd'hui la société : l'un de désorganisation, l'autre de réor- 
ganisation. Par le premier, considéré isolément, elle est en- 
traînée vers une profonde anarchie morale et politique qui 
semble la menacer d'une prochaine et inévitable dissolution. 
Par le second, elle est conduite vers l'état social définitif de 
l'espèce humaine, le plus convenable à sa nature, celui où 
tous ses moyens de prospérité doivent recevoir leur plus 
entier développement et leur application la plus directe. C'est 
dans la coexistence de ces deux tendances opposées que 
consiste la grande crise éprouvée par les nations les plus 
civilisées. C'est sous ce double aspect qu'elle doit être envi- 
sagée pour être comprise. 

Depuis le moment où cette crise a commencé à se mani- 
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fester jusqu'à présent, la tendance à la désorganisation de 
l'ancien système a été dominante, ou plutôt elle est encore la 
seule qui se soit nettement prononcée. Il était dans la nature 
des choses que la crise commençât ainsi, et cela était utile, 
afin que l'ancien système fût assez modifié, pour permettre 
de procéder directement à la formation du nouveau. 

Mais aujourd'hui que cette condition est pleinement satis- 
faite, que le système féodal et théologique est aussi atténué 
qu'il peut l'être jusqu'à ce que le nouveau système commence 
à s'établir, la prépondérance que conserve encore la tendance 
critique est le plus grand obstacle aux progrès de la civilisa- 
tion, et même à la destruction de l'ancien système. Elle est 
la cause première des secousses terribles et sans cesse re- 
naissantes dont la crise est accompagnée. 

La seule manière de mettre un terme à cette orageuse 
situation, d'arrêter l'anarchie qui envahit de jour en jour la 
société, en un mot, de réduire la crise à un simple mouvement 
moral, c'est de déterminer les nations civiUsées à quitter la 
direction critique pour prendre la direction organique, à por- 
ter tous leurs efforts vers la formation du nouveau système 
social, objet définitif de la crise, et pour lequel tout ce qui s'est 
fait jusqu'à présent n'est que préparatoire. 

Tel est le premier besoin de l'époque actuelle. Tel est aussi 
en aperçu le but général de mes travaux, et le but spécial de 
cet écrit qui a pour objet de mettre en jeu les forces qui doi- 
vent entraîner la société dans la route du nouveau système. 

Un examen sommaire des causes qui ont jusqu'à présent 
empêché la société et qui l'empêchent encore de prendre 
franchement la direction organique, doit naturellement pré- 
céder l'exposition des moyens à employer pour l'y faire 
entrer. 

Les efforts multipliés et continus, faits par les peuples et 
par les rois, pour réorganiser la société, prouvent que le 
besohi de cette réorganisation est généralement senti. Mais il 
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ne l'est, de part et d'autre, que d'une manière vague et impar- 
faite. Ces deux sortes de tentatives, quoique opposées, sont 
également vicieuses sous des rapports différents. Elles n'ont 
pas eu jusqu'à présent et ne sauraient jamais avoir aucun ré- 
sultat vraiment organique. Loin de tendre à tenniner la crise, 
elles ne contribuent qu'à la prolonger. Telle est la véritable 
cause qui, malgré tant d'efforts, retenant la société dans la 
direction critique, la laisse en proie aux révolutions. 

Pour établir cette assertion fondamentale, il suffit de jeter 
un coup d'œil général sur les essais de réorganisation entre- 
pris par les rois et par les peuples. 

L'erreur commise par les rois est la plus facile à saisir. 
Pour eux, la réorganisation de la société, c'est le rétablis- 
S3ment pur et simple du système féodal et théologique dans 
toute sa plénitude. 11 n'y a pas, à leurs yeux, d'autre moyen 
de faire cesser l'anarchie qui résulte de la décadence de ce 
système. 

Il serait peu philosophique de regarder cette opinion comme 
principalement dictée par l'intérêt particulier des gouver- 
nants. Quelque chimérique qu'elle soit, elle a dû se présenter 
naturellement aux esprits qui cherchent de bonne foi un re- 
mède à la crise actuelle, et qui sentent, dans toute son étendue, 
le besoin d'une réorganisation, mais qui n'ont pas considéré 
la marche générale de la civilisation, et qui, n'envisageant 
l'état présent des choses que sous une seule face, n'aper- 
çoivent pas la tendance de la société vers l'établissement d'un 
nouveau système, plus parfait et non moins consistant que 
l'ancien. En un mot, il est naturel que cette manière de voir 
soit proprement celle des gouvernants; car, du point de vue 
où ils sont placés, ils doivent nécessairement apercevoir avec 
plus d'évidence l'état anarchique de la société, et, par suite, 
éprouver avec plus de force le besoin d'y remédier. 

Ce n'est point ici le lieu d'insister sur l'absurdité manifeste 
d'une telle opinion. Elle est aujourd'hui universellement recon- 
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nue par la masse des hommes éclairés. Sans doute les rois, en 
cherchant à reconstruire l'ancien système, ne comprennent 
point la nature de la crise actuelle, et sont loin d'avoir me- 
suré toute l'étendue de leur entreprise. 

La chute du système féodal et théologique ne tient point, 
comme ils le croient, à des causes récentes, isolées, et en 
quelque sorte accidentelles. Au lieu d'être l'effet de la crise, 
elle en est au contraire le principe. La décadence de ce sys- 
tème s'est effectuée d'une manière continue pendant les siècles 
précédents, par une suite de modiflcations, indépendantes de 
toute volonté humaine, auxquelles toutes les classes de la 
société ont concouru, et dont les rois eux-mêmes ont souvent 
éié les premiers agents ou les plus ardents promoteurs. Elle a 
été, en un mot, la conséquence nécessaire de la marche de la 
civilisation. 

11 ne suffirait donc pas, pour rétablir l'ancien système, de 
faire rétrograder la société jusqu'à l'époque où la crise actuelle 
a commencé à se prononcer. Car, en admettant qu'on y par- 
vint, ce qui est absolument impossible, on aurait seulement 
replacé le corps social dans la situation qui a nécessité la 
crise. Il faudrait donc, en remontant les siècles, réparer suc- 
cessivement toutes les pertes que l'ancien système a faites de- 
puis six cents ans, et auprès desquelles ce que lui ont enlevé 
les trente dernières années n'est d'aucune importance. 

Pour y parv-enir, il n'y aurait d'autre moyen que d'anéantir 
un à un tous les développements de civilisation qui ont dé- 
terminé ces pertes. 

Ainsi, par exemple, ce serait vainement qu'on supposerait 
détruite la philosophie du dix-huitième siècle, cause directe 
de la chute de l'ancien système, sous le rapport spirituel, si 
on ne supposait aussi l'abohtion de la réforme du seizième, 
dont la philosophie du siècle dernier n'est que la consé- 
quence et le développement. Mais comme la réforme de Luther 
n'est, à son tour, que le résultat nécessaire du progrès des 
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ne l'est, de part et d'autre, que d'une manière vague et impar- 
faite. Ces deux sortes de tentatives, quoique opposées, sont 
également vicieuses sous des rapports différents. Elles n'ont 
pas eu jusqu'à présent et ne sauraient jamais avoir aucun ré- 
sultat vraiment organique. Loin de tendre à terminer la crise, 
elles ne contribuent qu'à la prolonger. Telle est la véritable 
cause qui, malgré tant d'efforts, retenant la société dans la 
direction critique, la laisse en proie aux révolutions. 

Pour établir cette assertion fondamentale, il sulfit de jeter 
un coup d'œil général sur les essais de réorganisation entre- 
pris par les rois et imr les peuples. 

L'erreur commise par les rois est la plus facile à saisir. 
Pour eux, la réorganisation de la société, c'est le rétablis- 
sement pur et simple du système féodal et théologique dans 
toute sa plénitude. Il n'y a pas, à leurs yeux, d'autre moyen 
de faire cesser l'anarchie qui résulte de la décadence de ce 
système. 

Il serait peu philosophique de regarder cette opinion comme 
principalement dictée par l'intérêt particulier des gouver- 
nants. Quelque chimérique qu'elle soit, elle a dû se présenter 
naturellement aux esprits qui cherchent de bonne foi un re- 
mède à la crise actuelle, et qui sentent, dans toute son étendue, 
le besoin d'une réorganisation, mais qui n'ont pas considéré 
la marche générale de la civilisation, et qui, n'envisageant 
l'état présent des choses que sous une seule face, n'aper- 
çoivent pas la tendance de la société vers l'établissement d'un 
nouveau système, plus parfait et non moins consistant que 
l'ancien. En un mot, il est naturel que cette manière de voir 
soit proprement celle des gouvernants; car, du point de vue 
où ils sont placés, ils doivent nécessairement apercevoir avec 
plus d'évidence l'état anarchique de la société, et, par suite, 
éprouver avec plus de force le besoin d'y remédier. 

Ce n'est point ici le lieu d'insister sur l'absui-dité manifeste 
d'une telle opinion. Elle est aujourd'hui universellement recon- 
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nue par la masse des hommes éclairés. Sans doute les rois, en 
cherchant à reconstruire l'ancien système, ne comprennent 
point la nature de la crise actuelle, et sont loin d'avoir me- 
suré toute l'étendue de leur entreprise. 

La chute du système féodal et théologique ne tient point, 
comme ils le croient, à des causes récentes, isolées, et en 
quelque sorte accidentelles. Au lieu d'ôtre l'effet de la crise, 
elle en est au contraire le principe. La décadence de ce sys- 
tème s'est effectuée d'une manière continue pendant les siècles 
précédents, par une suite de modiflcations, indépendantes de 
toute volonté humaine, auxquelles toutes les classes de la 
société ont concouru, et dont les rois eux-mêmes ont souvent 
^té les premiers agents ou les plus ardents promoteurs. Elle a 
été, en un mot, la conséquence nécessaire de la marche de la 
civilisation. 

11 ne suffirait donc pas, pour rétablir l'ancien système, de 
faire rétrograder la société jusqu'à l'époque où la crise actuelle 
a commencé à se prononcer. Car, en admettant qu'on y par- 
vint, ce qui est absolument impossible, on aurait seulement 
replacé le corps social dans la situation qui a nécessité la 
crise. Il faudrait donc, en remontant les siècles, réparer suc- 
cessivement toutes les pertes que l'ancien système a faites de- 
puis six cents ans, et auprès desquelles ce que lui ont enlevé 
les trente dernières années n'est d'aucune importance. 

Pour y parvenir, il n'y aurait d'autre moyen que d'anéantir 
un à un tous les développements de civilisation qui ont dé- 
terminé ces pertes. 

Ainsi, par exemple, ce serait vainement qu'on supposerait 
détruite la philosophie du dix-huitième siècle, cause directe 
de la chute de l'ancien système, sous le rapport spirituel, si 
on ne supposait aussi l'abohtion de la réforme du seizième, 
dont la philosophie du siècle dernier n'est que la consé- 
quence et le développement. Mais comme la réforme de Luther 
n'est, à son tour, que le résultat nécessaire du progrès des 
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L'ancien système, après avoir perdu absolument toute son 
influence sur les détails, a successivement perdu, au temporel 
et au spirituel, la majeure partie de son empire sur l'action 
sociale générale. 

Il reste en possession de la formation du plan politique 
général, ce qui ne saurait être autrement jusqu'à l'organisa- 
tion totale du nouveau système. Mais il a été admis, en prin- 
cipe fondamental, que ce plan devait être combiné dans l'in- 
térêt des communes. 

Le pouvoir temporel a été réduit aux moindres dimensions 
qu'il puisse avoir jusqu'à l'extinction entière de l'ancien sys- 
tème et son remplacement par le nouveau. Le pouvoir spiri- 
tuel a été complètement renversé, comme puissance politique. 
Il n'a plus d'autre influence que celle dérivée de ce que l'en- 
seignement de la morale se trouve encore entre ses mains, 
étant encore fondé sur ses doctrines. 

Le nouveau système, après avoir obtenu la direction exclu- 
sive de tous les détails de la société, a successivement gagné, 
dans la direction de l'ensemble, tout ce que l'ancien système 
a perdu. 

Au temporel, il a été reconnu que les communes avaient le 
droit de modifier à leur gré le plan politique général, et l'exer- 
cice légal de ce droit a été régulièrement constitué, ce qui a 
établi en même temps le moyen de transition. Au spirituel, 
la capacité scientifique a obtenu sur l'éducation nationale 
toute l'influence qu'elle peut avoir, tant que l'enseignement 
de la morale n'est point encore passé entre ses mains. 

La force des deux systèmes, sous le rapport de l'action 
qu'ils exercent sur la direction de l'ensemble de la société, 
est aujourd'hui à peu près la même ; la différence est plutôt 
pour le nouveau que pour l'ancien. 

Ainsi, l'état présent de la société est la coexistence d'un 
système caduc et d'un système adulte, dont l'un a perdu 
toute son influence sur les détails, et la moitié de celle qu'il 
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possédait sar l'ensemble, et dont Faatre domine toutes les 
parties, plus une moitié de l'ensemble. 

Le nouveau système n'a donc plus qu'un dernier échelon 
à monter pour parvenir à son entière organisation, et ache- 
ver de remplacer l'ancien. 11 ne reste plus qu'à compléter ses 
progrès au temporel et au spirituel. Au temporel, en s'empa- 
rant de la chambre des communes ; au spirituel, en établis- 
sant la morale sur des principes uniquement déduits de l'ob- 
servation. Or, tout est préparé pour cela, les moyens existent, 
il ne faut que les employer. 



TROISIEME OPUSCULE 

Mai 1822 

PLAN DES TBATAUX SCIENTIFIQUES 
NÉCESSAIRES POUR RÉORGANISER LA SOCIÉTÉ 



INTRODUCTION 

Un système social qui s'éteint, un nouveau système par- 
venu à son entière maturité et qui tend à se constituer, tel 
est le caractère fondamental assigné à Tépoque actuelle par la 
marche générale de la civilisation. Conformément à cet état 
de choses, deux mouvements de nature différente agitent au- 
jourd'hui la société : l'un de désorganisation, l'autre de réor- 
ganisation. Par le premier, considéré isolément, elle est en- 
traînée vers une profonde anarchie morale et politique qui 
semble la menacer d'une prochame et inévitable dissolution. 
Par le second, elle est conduite vers l'état social déflnitif de 
l'espèce humaine, le plus convenable à sa nature, celui où 
tous ses moyens de prospérité doivent recevoir leur plus 
entier développement et leur application la plus directe. C'est 
dans la coexistence de ces deux tendances opposées que 
consiste la grande crise éprouvée par les nations les plus 
civilisées. C'est sous ce double aspect qu'elle doit être envi- 
sagée pour être comprise. 

Depuis le moment où cette crise a commencé à se mani- 



— 61 — 

fester jnsqn^à présent, la tendance à la désorganisation de 
l'ancien système a été dominante, ou plutôt elle est encore la 
seule qui se soit nettement prononcée. Il était dans la nature 
des choses que la crise commençât ainsi, et cela était utile, 
afin que l'ancien système fût assez modifié, pour permettre 
de procéder directement à la formation du nouveau. 

Mais aujourd'hui que cette condition est pleinement satis- 
faite, que le système féodal et théologique est aussi atténué 
qu'il peut l'être jusqu'à ce que le nouveau système commence 
à s'établir, la prépondérance que conserve encore la tendance 
critique est le plus grand obstacle aux progrès de la civilisa- 
tion, et môme à la destruction de l'ancien système. Elle est 
la cause première des secousses terribles et sans cesse re- 
naissantes dont la crise est accompagnée. 

La seule manière de mettre un terme à cette orageuse 
situation, d'arrêter l'anarchie qui envahit de jour en jour la 
société, en un mot, de réduire la crise à un simple mouvement 
moral, c'est de déterminer les nations civilisées à quitter la 
direction critique pour prendre la direction organique, à por- 
ter tous leurs efforts vers la formation du nouveau système 
social, objet définitif de la crise, et pour lequel tout ce qui s'est 
fait jusqu'à présent n'est que préparatoire. 

Tel est le premier besoin de l'époque actuelle. Tel est aussi 
en aperçu le but général de mes travaux, et le but spécial de 
cet écrit qui a pour objet de mettre en jeu les forces qui doi- 
vent entraîner la société dans la route du nouveau système. 

Un examen sommaire des causes qui ont jusqu'à présent 
empêché la société et qui l'empêchent encore de prendre 
franchement la direction organique, doit naturellement pré- 
céder l'exposition des moyens à employer pour l'y faire 
entrer. 

Les efforts multipliés et continus, faits par les peuples et 
par les rois, pour réorganiser la société, prouvent que le 
besom de cette réorganisation est généralement senti. Mais il 
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ne Test, de part et d'autre, que d'une manière vague et impar- 
faite. Ces deux sortes de tentatives, quoique opposées, sont 
également vicieuses sous des rapports différents. Elles n'ont 
pas eu jusqu'à présent et ne sauraient jamais avoir aucun ré- 
sultat vraiment organique. Loin de tendre à terminer la crise, 
elles ne contribuent qu'à la prolonger. Telle est la véritable 
cause qui, malgré tant d'efforts, retenant la société dans la 
direction critique, la laisse en proie aux révolutions. 

Pour établir cette assertion fondamentale, il suffit de jeter 
un coup d'œil général sur les essais de réorganisation entre- 
pris par les rois et i)ar les peuples. 

L'erreur commise par les rois est la plus facile à saisir. 
Pour eux, la réorganisation de la société, c'est le rétablis- 
sement pur et simple du système féodal et théologique dans 
toute sa plénitude. 11 n'y a pas, à leurs yeux, d'autre moyen 
de faire cesser l'anarchie qui résulte de la décadence de ce 
système. 

11 serait peu philosophique de regarder cette opinion comme 
principalement dictée par l'intérêt particulier des gouver- 
nants. Quelque chimérique qu'elle soit, elle a dû se présenter 
naturellement aux esprits qui cherchent de bonne foi un re- 
mède à la crise actuelle, et qui sentent, dans toute son étendue, 
le besoin d'une réorganisation, mais qui n'ont pas considéré 
la marche générale de la civilisation, et qui, n'envisageant 
l'état présent des choses que sous une seule face, n'aper- 
çoivent pas la tendance de la société vers l'établissement d'un 
nouveau système, plus parfait et non moins consistant que 
l'ancien. En un mot, il est naturel que cette manière de voir 
soit proprement celle des gouvernants; car, du point de vue 
où ils sont placés, ils doivent nécessairement apercevoir avec 
plus d'évidence l'état anarchique de la société, et, par suite, 
éprouver avec plus de force le besoin d'y remédier. 

Ce n'est point ici le lieu d'insister sur l'absurdité manifeste 
d'une telle opinion. Elle est aujourd'hui universellement recon- 
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nue par la masse des hommes éclairés. Sans doute les rois, en 
cherchant à reconstruire l'ancien système, ne comprennent 
point la nature de la crise actuelle, et sont loin d'avoir me- 
suré toute l'étendue de leur entreprise. 

La chute du système féodal et théologique ne tient point, 
comme ils le croient, à des causes récentes, isolées, et en 
quelque sorte accidentelles. Au lieu d'être l'effet de la crise, 
elle en est au contraire le principe. La décadence de ce sys- 
tème s'est effectuée d'une manière continue pendant les siècles 
précédents, par une suite de modifications, indépendantes de 
toute volonté humaine, auxquelles toutes les classes de la 
société ont concouru, et dont les rois eux-mêmes ont souvent 
été les premiers agents ou les plus ardents promoteurs. Elle a 
été, en un mot, la conséquence nécessaire de la marclie de la 
civilisation. 

11 ne suffirait donc pas, pour rétablir l'ancien système, de 
faire rétrograder la société jusqu'à l'époque où la crise actuelle 
a commencé à se prononcer. Car, en admettant qu'on y par- 
vint, ce qui est absolument impossible, on aurait seulement 
replacé le corps social dans la situation qui a nécessité la 
crise. Il faudrait donc, en remontant les siècles, réparer suc- 
cessivement toutes les pertes que l'ancien système a faites de- 
puis six cents ans, et auprès desquelles ce que lui ont enlevé 
les trente dernières années n'est d'aucune importance. 

Pour y parvenir, il n'y aurait d'autre moyen que d'anéantir 
un à un tous les développements de civilisation qui ont dé- 
terminé ces pertes. 

Ainsi, par exemple, ce serait vainement qu'on supposerait 
détruite la philosophie du dix-huitième siècle, cause directe 
de la chute de l'ancien système, sous le rapport spirituel, si 
on ne supposait aussi l'abohtion de la réforme du seizième, 
dont la philosophie du siècle dernier n'est que la consé- 
quence et le développement. Mais comme la réforme de Luther 
n'est, à son tour, que le résultat nécessaire du progrès des 
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sciences d'observation introduites en Europe par les Arabes, 
on n'aurait encore rien fait pour assurer le rétablissement de 
l'ancien système, si on ne réussissait aussi à étouffer les 
sciences positives. 

De même, sous le rapport temporel, on serait conduit, de 
proclie en proche, jusqu'à remettre les classes industrielles 
en état de servage, puisqu'en dernière analyse l'affrancbis- 
sement des communes est la cause première et générale de la 
décadence du système féodal. Enfin, pour achever de carac- 
tériser une telle entreprise, après avoir vaincu tant de diffi- 
cultés, dont la moindre, considérée isolément, est au-dessus 
de tout pouvoir humain, on n'aurait encore obtenu rien autre 
chose que d'ajourner la chute définitive de l'ancien système, 
en obligeant la société à en recommencer la destruction, parce 
qu'on n'aurait pas éteint le principe de civilisation progres- 
sive inhérent à la nature de l'espèce humaine. 

Un projet aussi monstrueux, par son étendue comme par 
son absurdité, n'a pu évidemment être conçu dans son en- 
semble par aucune tête. Malgré soi, on est de son siècle. Les 
esprits qui croient lutter le plus contre la marche de la civi- 
lisation obéissent, à leur insu, à son irrésistible influence, et 
concourent d'eux-mêmes à la seconder. 

Aussi, les rois, en môme temps qu'ils projettent de re- 
construire le système féodal et théologique, tombent-ils dans 
des contradictions perpétuelles, en contribuant par leurs pro- 
pres actes, soit à rendre plus entière la désorganisation de ce 
système, soit à accélérer la formation de celui qui doit le rem- 
placer. Les faits de ce genre s'offrent en foule à l'observateur. 

Pour n'indiquer ici que les plus remarquables, on voit les 
rois tenir à honneur d'encourager le perfectionnement et la pro- 
pagation des sciences et des beaux-ai*ts, et d'exciter le déve- 
loppement de l'industrie; on les voit créer à cet effet de nom- 
breux et utiles établissements, quoique ce soit, en dernière 
analyse, aux progrès des sciences, des beaux-arts et de l'in- 
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dustrie, que doive être rapportée la décadence de l'ancien sys- 
tème. 

C'est encore ainsi que, par le traité de la sainte-alliance, 
les rois ont dégradé autant qu'il était en eux le pouvoir théo- 
logique, base principale de l'ancien système, en formant un 
conseil européen suprême, dans lequel ce pouvoir n'a même 
pas une voix consultative. 

Enfin, la manière dont se partagent aujourd'hui les opinions 
au sujet de la lutte entreprise par les Grecs, offre un exemple 
encore plus sensible de cet esprit d'inconséquence. On voit, 
dans cette occasion, les hommes qui prétendent rendre aux 
idées théoiogiques leur antique influence, constater involon- 
tairement eux-mêmes la décadence de ces idées dans leur 
propre esprit, en ne craignant pas de prononcer en faveur 
du mahométisme un vœu qui eût attiré sur eux l'accusation 
de sacrilège dans les temps de splendeur de l'ancien sys- 
tème (1). 

En suivant la série d'observations qui vient d'être indi- 
quée, chacun peut aisément y ajouter de nouveaux faits qui 
se multiplient journellement. Les rois ne font, pour ainsi dire, 
pas un seul acte, une seule démarche, tendant au rétablisse- 
ment de l'ancien système, qui ne soit aussitôt suivi d'un acte 
dirigé dans le sens contraire ; et souvent la même ordonnance 
les contient l'un et l'autre. 

Cette incohérence radicale est ce qu'il y a de plus propre à 
mettre dans tout son jour l'absurdité d'un plan que ne com- 
prennent point ceux mêmes qui en suivent l'exécution avec 
le plus d'ardeur. Elle montre clairement combien est complète 
et irrévocable la ruine de l'ancien système. 11 est inutile d'en- 
trer ici dans de plus grands détails à ce sujet. 

(l) Pour sentir toute la portée do ce fait, il faut se rappeler que le 
Pape lui-même s'est prononcé dans ce sens en refusant formellement 
aux jeunes gens de la noblesse romaine la permission d'aller au se- 
cours des Grecs. 

4. 
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L'ancieu système, après avoir perdu absolument toute son 
influence sur les détails, a successivement perdu, au temporel 
et au spirituel, la majeure partie de son empire sur l'action 
sociale générale. 

11 reste en possession de la formation du plan politique 
général, ce qui ne saurait être autrement jusqu'à l'organisa- 
tion totale du nouveau système. Mais il a été admis, en prin- 
cipe fondamental, que ce plan devait être combiné dans l'in- 
térêt des communes. 

Le pouvoir temporel a été réduit aux moindres dimensions 
qu'il puisse avoir jusqu'à l'extinction entière de l'ancien sys- 
tème et son remplacement par le nouveau. Le pouvoir spiri- 
tuel a été complètement renversé, comme puissance politique. 
Il n'a plus d'autre influence que celle dérivée de ce que l'en- 
seignement de la morale se trouve encore entre ses mains, 
étant encore fondé sur ses doctrines. 

Le nouveau système, après avoir obtenu la direction exclu- 
sive de tous les détails de la société, a successivement gagné, 
dans la direction de l'ensemble, tout ce que l'ancien système 
a perdu. 

Au temporel, il a été reconnu que les communes avaient le 
droit de modifler à leur gré le plan politique général, et l'exer- 
cice légal de ce droit a été régulièrement constitué, ce qui a 
établi en même temps le moyen de transition. Au spirituel, 
la capacité scientifique a obtenu sur l'éducation nationale 
toute l'influence qu'elle peut avoir, tant que l'enseignement 
de la morale n'est point encore passé entre ses mains. 

La force des deux systèmes, sous le rapport de l'action 
qu'ils exercent sur la direction de l'ensemble de la société, 
est aujourd'hui à peu près la même ; la différence est plutôt 
pour le nouveau que pour l'ancien. 

Ainsi, l'état présent de la société est la coexistence d'un 
système caduc et d'un système adulte, dont l'un a perdu 
toute son influence sur les détails, et la moitié de celle qu'il 
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possédait sur l'ensemble, et dont l'autre domine toutes les 
parties, plus une moitié de l'ensemble. 

Le nouveau système n'a donc plus qu'un dernier échelon 
à monter pour parvenir à son entière organisation, et ache- 
ver de remplacer l'ancien. Il ne reste plus qu'à compléter ses 
progrès au temporel et au spirituel. Au temporel, en s'empa- 
rant de la chambre des communes ; au spirituel, en établis- 
sant la morale sur des principes uniquement déduits de l'ob- 
servation. Or, tout est préparé pour cela, les moyens ejûstent, 
il ne faut que les employer. 



TROISIEME OPUSCULE 

Mai 1822 

PLAN DES TRAYAUX SCIENTIFIQUES 
NÉCESSAIRES POUR RÉORGANISER LA SOCIÉTÉ 



INTRODUCTION 

Un système social qui s'éteint, un nouveau système par- 
venu à son entière maturité et qui tend à se constituer, tel 
est le caractère fondamental assigné à l'époque actuelle par la 
marche générale de la civilisation. Conformément à cet état 
de choses, deux mouvements de nature différente agitent au- 
jourd'hui la société : l'un de désorganisation, l'autre de réor- 
ganisation. Par le premier, considéré isolément, elle est en- 
traînée vers une profonde anarchie morale et politique qui 
semble la menacer d'une prochaine et inévitable dissolution. 
Par le second, elle est conduite vers l'état social définitif de 
l'espèce humaine, le plus convenable à sa nature, celui où 
tous ses moyens de prospérité doivent recevoir leur plus 
entier développement et leur application la plus directe. C'est 
dans la coexistence de ces deux tendances opposées que 
consiste la grande crise éprouvée par les nations les plus 
civilisées. C'est sous ce double aspect qu'elle doit être envi- 
sagée pour être comprise. 

Depuis le moment où cette crise a commencé à se mani- 
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fester jusqu'à présent, la tendance à la désorganisation de 
l'ancien système a été dominante, ou plutôt elle est encore la 
seule qui se soit nettement prononcée. Il était dans la nature 
des choses que la crise commençât ainsi, et cela était utile, 
afin que l'ancien système fût assez modifié, pour permettre 
de procéder directement à la formation du nouveau. 

Mais aujourd'hui que cette condition est pleinement satis- 
faite, que le système féodal et théologique est aussi atténué 
qu'il peut l'être jusqu'à ce que le nouveau système commence 
à s'établir, la prépondérance que conserve encore la tendance 
critique est le plus grand obstacle aux progrès de la civilisa- 
tion, et môme à la destruction de l'ancien système. Elle est 
la cause première des secousses terribles et sans cesse re- 
naissantes dont la crise est accompagnée. 

La seule manière de mettre un terme à cette orageuse 
situation, d'arrêter l'anarchie qui envahit de jour en jour la 
société, en un mot, de réduire la crise à un simple mouvement 
moral, c'est de déterminer les nations civihsées à quitter la 
direction critique pour prendre la direction organique, à por- 
ter tous leurs efforts vers la formation du nouveau système 
social, objet définitif de la crise, et pour lequel tout ce qui s'est 
fait jusqu'à présent n'est que préparatoire. 

Tel est le premier besoin de l'époque actuelle. Tel est aussi 
en aperçu le but général de mes travaux, et le but spécial de 
cet écrit qui a pour objet de mettre en jeu les forces qui doi- 
vent entraîner la société dans la route du nouveau système. 

Un examen sommaire des causes qui ont jusqu'à présent 
empêché la société et qui l'empêchent encore de prendre 
franchement la direction organique, doit naturellement pré- 
céder l'exposition des moyens à employer pour l'y faire 
entrer. 

Les efforts multipliés et continus, faits par les peuples et 
par les rois, pour réorganiser la société, prouvent que le 
besoin de cette réorganisation est généralement senti. Mais il 
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ne Test, de part et d'autre, que d'une manière vague et impar- 
faite. Ces deux sortes de tentatives, quoique opposées, sont 
également vicieuses sous des rapports différents. Elles n'ont 
pas eu jusqu'à présent et ne sauraient jamais avoir aucun ré- 
sultat vraiment organique. Loin de tendre à terminer la crise, 
elles ne contribuent qu'à la prolonger. Telle est la véritable 
cause qui, malgré tant d'efforts, retenant la société dans la 
direction critique, la laisse en proie aux révolutions. 

Pour établir cette assertion fondamentale, il suffit de jeter 
un coup d'œil général sur les essais de réorganisation entre- 
pris par les rois et i>ar les peuples. 

L'erreur commise par les rois est la plus facile à saisir. 
Pour eux, la réorganisation de la société, c'est le rétablis- 
sement pur et simple du système féodal et tbéologique dans 
toute sa plénitude. Il n'y a pas, à leurs yeux, d'autre moyen 
de faire cesser l'anarchie qui résulte de la décadence de ce 
système. 

11 serait peu philosophique de regarder cette opinion comme 
principalement dictée par l'intérêt particulier des gouver- 
nants. Quelque chimérique qu'elle soit, elle a dû se présenter 
naturellement aux esprits qui cherchent de bonne foi un re- 
mède à la crise actuelle, et qui sentent, dans toute son étendue, 
le besoin d'une réorganisation, mais qui n'ont pas considéré 
la marche générale de la civilisation, et qui, n'envisageant 
l'état présent des choses que sous une seule face, n'aper- 
çoivent pas la tendance de la société vers l'établissement d'un 
nouveau système, plus parfait et non moins consistant que 
l'ancien. En un mot, il est naturel que cette manière de voir 
soit proprement celle des gouvernants; car, du point de vue 
où ils sont placés, ils doivent nécessairement apercevoir avec 
plus d'évidence l'état anarchique de la société, et, par suite, 
éprouver avec plus de force le besoin d'y remédier. 

Ce n'est point ici le lieu d'insister sur l'absui-dité manifeste 
dune telle opinion. Elle est aujourd'hui universellement recon- 
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nue par la masse des hommes éclairés. Sans doute les rois, en 
cherchant à reconstruire l'ancien système, ne comprennent 
point la nature de la crise actuelle, et sont loin d'avoir me- 
suré toute l'étendue de leur entreprise. 

La chute du système féodal et théologique ne tient point, 
comme ils le croient, à des causes récentes, isolées, et en 
quelque sorte accidentelles. Au lieu d'être l'effet de la crise, 
elle en est au contraire le principe. La décadence de ce sys- 
tème s'est effectuée d'une manière continue pendant les siècles 
précédents, par une suite de modiflcations, indépendantes de 
toute volonté humaine, auxquelles toutes les classes de la 
société ont concouru, et dont les rois eux-mêmes ont souvent 
été les premiers agents ou les plus ardents promoteurs. Elle a 
été, en un mot, la conséquence nécessaire de la marche de la 
civilisation. 

11 ne suffirait donc pas, pour rétablir l'ancien système, de 
faire rétrograder la société jusqu'à l'époque où la crise actuelle 
a commencé à se prononcer. Car, en admettant qu'on y par- 
vint, ce qui est absolument impossible, on aurait seulement 
replacé le corps social dans la situation qui a nécessité la 
crise. Il faudrait donc, en remontant les siècles, réparer suc- 
cessivement toutes les pertes que l'ancien système a faites de- 
puis six cents ans, et auprès desquelles ce que lui ont enlevé 
les trente dernières années n'est d'aucune importance. 

Pour y pars enir, il n'y aurait d'autre moyen que d'anéantir 
un à un tous les développements de civilisation qui ont dé- 
terminé ces pertes. 

Ainsi, par exemple, ce serait vainement qu'on supposerait 
détruite la philosophie du dix-huitième siècle, cause directe 
de la chute de l'ancien système, sous le rapport spirituel, si 
on ne supposait aussi l'abohtion de la réforme du seizième, 
dont la philosophie du siècle dernier n'est que la consé- 
quence et le développement. Mais comme la réforme de Luther 
n'est, à son tour, que le résultat nécessaire du progrès des 
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sciences d'observation introduites en Europe par les Arabes, 
on n'aurait encore rien fait pour assurer le rétablissement de 
l'ancien système, si on ne réussissait aussi à étouffer les 
sciences positives. 

De même, sous le rapport temporel, on serait conduit, de 
proche en proche, jusqu'à remettre les classes industrielles 
en état de servage, puisqu'en dernière analyse l'affranchis- 
sement des communes est la cause première et générale de la 
décadence du système féodal. Enfin, pour achever de carac- 
tériser une telle entreprise, après avoir vaincu tant de diffi- 
cultés, dont la moindre, considérée isolément, est au-dessus 
de tout pouvoir humain, on n'aurait encore obtenu rien autre 
chose que d'ajourner la chute définitive de l'ancien système, 
en obligeant la société à en recommencer la destruction, parce 
qu'on n'aurait pas éteint le principe de civilisation progres- 
sive inhérent à la nature de l'espèce humaine. 

Un projet aussi monstrueux, par son étendue comme par 
son absurdité, n'a pu évidemment être conçu dans son en- 
semble par aucune tête. Malgré soi, on est de son siècle. Les 
esprits qui croient lutter le plus contre la marche de la civi- 
lisation obéissent, à leur insu, à son irrésistible influence, et 
concourent d'eux-mêmes à la seconder. 

Aussi, les rois, en môme temps qu'ils projettent de re- 
construire le système féodal et théologique, tombent-ils dans 
des contradictions perpétuelles, en contribuant par leurs pro- 
pres actes, soit à rendre plus entière la désorganisation de ce 
système, soit à accélérer la formation de celui qui doit le rem- 
placer. Les faits de ce genre s'offrent en foule à l'observateur. 

Pour n'indiquer ici que les plus remarquables, on voit les 
rois tenir à honneur d'encourager le perfectionnement et la pro- 
pagation des sciences et des beaux-ai*ts, et d'exciter le déve- 
loppement de l'industrie; on les voit créer à cet effet de nom- 
breux et utiles établissements, quoique ce soit, en dernière 
analyse, aux progrès des sciences, des beaux-arts et de l'in- 
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dastrie, que doive être rapportée la décadence de l'ancien sys- 
tème. 

C'est encore ainsi que, par le traité de la sainte-alliance, 
les rois ont dégradé autant qu'il était en eux le pouvoir théo- 
logique, base principale de l'ancien système, en formant un 
conseil européen suprême, dans lequel ce pouvoir n'a même 
pas une voix consultative. 

Enfin, la manière dont se partagent aujourd'hui les opinions 
au sujet de la lutte entreprise par les Grecs, offre un exemple 
encore plus sensible de cet esprit d'inconséquence. On voit, 
dans cette occasion, les hommes qui prétendent rendre aux 
idées théologiques leur antique influence, constater involon- 
tairement eux-mêmes la décadence de ces idées dans leur 
propre esprit, en ne craignant pas de prononcer en faveur 
du mahométisme un vœu qui eût attiré sur eux l'accusation 
de sacrilège dans les temps de splendeur de l'ancien sys- 
tème (1). 

En suivant la série d'observations qui vient d'être indi- 
quée, chacun peut aisément y ajouter de nouveaux faits qui 
se multiplient journellement. Les rois ne font, pour ainsi dire, 
pas un seul acte, une seule démarche, tendant au rétablisse- 
ment de l'ancien système, qui ne soit aussitôt suivi d'un acte 
dirigé dans le sens contraire ; et souvent la même ordonnance 
les contient l'un et l'autre. 

Cette incohérence radicale est ce qu'il y a de plus propre à 
mettre dans tout son jour l'absurdité d'un plan que ne com- 
prennent point ceux mêmes qui en suivent l'exécution avec 
le plus d'ardeur. Elle montre clairement combien est complète 
et irrévocable la ruine de l'ancien système. 11 est inutile d'en- 
trer ici dans de plus grands détails à ce sujet. 

(l) Pour sentir toute la portée de ce fait, il faut se rappeler que le 
Pape lui-même s'est prononcé dans ce sens en refusant formellement 
aux jeunes gens de la noblesse romaine la permission d'aller au se- 
cours des Grecs. 

4. 
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La manière dont les peuples ont conçu jusqu'à présent la 
réorganisation de la société n'est pas moins vicieuse, quoi- 
qu'à d'autres égards, que celle des rois. Seulement leur erreur 
est plus excusable, puisqu'ils s'égarent dans la recherche du 
nouveau système vers lequel la marche de la civilisation les 
entraîne, mais dont la nature n'a pas encore été assez claire- 
ment déterminée, tandis que les rois poursuivent une entre- 
prise dont une étude un peu attentive du passé démontre, 
avec une pleine évidence, l'absurdité totale. En un mot, les 
rois sont en contradiction avec les faits, et les peuples le 
sont avec les principes, qu'il est toujours bien plus difUcile de 
ne pas perdre de vue. Mais l'erreur des peuples est beau- 
coup plus importante à déraciner que celle des rois, parce 
qu'elle seule forme un obstacle essentiel à la marche de la 
civilisation, et que d'ailleurs la première donne seule quelque 
consistance à la seconde. 

L'opinion dominante dans l'esprit des peuples sur la ma- 
nière dont la société doit être réorganisée, a pour trait carac- 
téristique une profonde ignorance des conditions fondamen- 
tales que doit remplir un système social quelconque pour avoir 
une consistance véritable. Elle se réduit à présenter, comme 
principes organiques, les principes critiques qui ont servi à 
détruire le système féodal et théologique, ou, en d'autres 
termes, à prendre de simples modifications de ce système 
pour les bases de celui qu'il faut établir. 

Qu'on examine, en effet, avec attention, les doctrines ac- 
créditées aujourd'hui parmi les peuples, dans les discours de 
leurs partisans les plus capabjes, et dans les écrits qui en 
offrent l'exposition la plus méthodique; qu'après les avoir 
considérées en elles-mêmes, on observe historiquement leur 
formation successive, on les trouvera conçues dans un esprit 
purement critique, qui ne saurait servir de base à une réor- 
ganisation. 

Le gouvernement qui, dans tout état de choses régulier, est 
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la lète de la société, le guide et l'agent de l'action générale, 
est systématiquement dépouillé, par ces doctrines, de tout 
principe d'activité. Privé de toute participation importante 
à la vie d'ensemble du corps social, il est réduit à un rôle 
absolument négatif. On regarde même toute l'action du corps 
social sur ses membres comme devant être strictement bornée 
au maintien de la tranquillité publique, ce qui n'a jamais pu 
être, dans aucune société active, qu'un objet subalterne, dont 
le développement de la civilisation a même singulièrement 
atténué l'importance, en rendant l'ordre très-lacile à main- 
tenir. 

Le gouvernement n'est plus conçu comme le chef de la so- 
ciété, destiné à unir en faisceau et à diriger vers un but 
commun toutes les activités individuelles. 11 est représenté 
comme un ennemi naturel, campé au milieu du système 
social, contre lequel la société doit se fortifier par les garanties 
qu'elles a conquises, en se tenant vis-à-vis de lui dans un état 
permanent de défiance et d'hostilité défensive prête à éclater 
au premier symptôme d'attaque. 

Si, de l'ensemble, on passe aux détails, le même esprit se 
présente plus clairement encore. Il suffira ici de le montrer 
pour les points principaux au spirituel et au temporel. 

Le principe de cette doctrine, sous le rapport spirituel, est 
le dogme de la liberté illimitée de conscience. Examiné dans 
le môme sens qu'il a été primitivement conçu, c'est-à-dire, 
comme ayant une destination critique, ce dogme n'est autre 
chose que la traduction d'un grand fait général, la décadence 
des croyances théo logiques. 

Résultat de cette décadence, il a, par une réaction néces- 
saire, puissamment contribué à l'accélérer et à la propager ; 
mais c'est à cela que, par la nature des choses, son influence 
a élé limitée. 11 est dans la ligne des progrès de l'esprit hu- 
main, tant qu'on se borne à l'envisager comme moyen de lutte 
contre le système théologique. 11 en sort et il perd toute sa 
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valeur aussitôt qu'on veut y voir une des bases de la grande 
réorganisation sociale réservée à l'époque actuelle ; il devient 
même alors aussi nuisible qu'il a été utile, car il devient un 
obstacle à cette réorganisation. 

Son essence est, en effet, d'empêcher rétablissement uni- 
forme d'un système quelconque d'idées générales, sans lequel 
néanmoins il n'y a pas de société, eu proclamant la souverai- 
neté de chaque raison individuelle. Car, à quelque degré d'in- 
struction que parvienne jamais la masse des hommes, il est 
évident que la plupart des idées générales destinées à devenir 
usuelles ne pourront être admises par eux que de confiance, 
et non d'après des démonstrations. Ainsi, un tel dogme n'est 
applicable, par sa nature, qu'aux idées qui doivent disparaître, 
parce qu'alors elles deviennent indifférentes; et de fait il n'a 
jamais été appliqué qu'à elles, au moment où elles commen- 
çaient à déchoir, et pour hâter leur chute. 

L'appliquer au nouveau système comme à l'ancien, et, à 
plus forte raison, y voir un principe organique, c'est tomber 
dans la plus étrange contradiction; et si une telle erreur pou- 
vait être durable, la réorganisation de la société serait à tout 
jamais impossible. 

11 n'y a point de liberté de conscience en astronomie, en 
physique, en chimie, en physiologie, dans ce sens que chacun 
trouverait absurde de ne pas croire de confiance aux prin- 
cipes établis dans ces sciences par les hommes compétents. 
S'il en est autrement en politique, c'est parce que les anciens 
principes étant tombés, et les nouveaux n'étant pas encore 
formés, il n'y a point, à proprement parler, dans cet inter- 
valle, de principes établis. Maiis convertir ce fait passager en 
dogme absolu et éternel, en faire une maxime fondamentale, 
c'est évidemment proclamer que la société doit toujours rester 
sans doctrines générales. On doit convenir qu'un tel dogme 
mérite, en effet, les reproches d'anarchie qui lui sont adressés 
par les meilleurs défenseurs du système théologique. 
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Le dogme de la souveraineté du peuple est celui qui corres- 
pond, sous le rapport temporel, au dogme qui vient d'être exa- 
miné, et dont 11 n'est que l'application politique. Il a été créé 
pour combattre le principe du droit divin, base politique gé- 
nérale de l'ancien système, peu de temps après que le dogme 
de la liberté de conscience eut été formé pour détruire les idées 
théologiques sur lesquelles ce principe était fondé. 

Ce qui a été dit pour l'un est donc applicable à l'autre. Le 
dogme anti-féodal, comme le dogme anti-théologique, a ac- 
compli sa destination critique, terme naturel de sa carrière. 
Le premier ne peut pas plus être la base politique de la réor- 
ganisation sociale, que le second n'en peut être la base mo- 
rale. Nés tous deux pour détruire, ils sont également impro- 
pres à fonder. 

Si l'un, lorsqu'on veut y voir un principe organique, ne pré- 
sente autre chose que l'infaillibilité individuelle substituée à 
l'infaillibilité papale, l'autre ne fait de même que remplacer 
l'arbitraire des rois par l'arbitraire des peuples, ou plutôt par 
celui des individus. Il tend au démembrement général du corps 
politique, en conduisant à placer le pouvoir dans les classes 
les moins civilisées, comme le premier tend à l'entier isole- 
ment des esprits, en investissant les hommes les moins éclairés 
d'un droit de contrôle absolu sur le système d'idées générales 
arrêté par les esprits supérieurs pour servir de guide à la société. 

Il est aisé de transporter à chacune des idées plus parti- 
culières dont se compose la doctrine des peuples l'examen 
qui vient d'être esquissé pour les deux dogmes fondamen- 
taux. On trouvera toujours un résultat semblable. On verra 
que toutes, comme les deux principales, ne sont autre chose 
que l'énoncé dogmatique d'un fait historique correspondant, 
relatif à la décadence du système féodal et théologique. On 
reconnaîtra de même que toutes ont une destination purement 
critique, qui fait seule leur valeur et qui les rend absolument 
inapplicables à la réorganisation de la société. 
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Ainsi, l'examen approfondi de la doctrine des peuples con- 
firme ce que le coup d'oeil philosophique devait faire prévoir, 
que des machines de guerre ne sauraient, par une étrange 
métamorphose, devenir subitement des instruments de fon- 
dation. Cette doctrine, purement critique dans son ensemble 
et dans ses détails, a eu la plus grande importance pour se- 
conder la marche naturelle de la civilisation, tant que l'action 
prmcipale a dû être la lutte contre l'ancien système. Mais 
conçue comme devant présider à la réorganisation sociale, 
elle est d'une insuffisance absolue. Elle place forcément la so- 
ciété dans un état d'anarchie constituée, au temporel et au 
spirituel. 

Sans doute il était conforme à la faiblesse humaine que les 
peuples commençassent par adopter comme organiques les 
principes critiques avec lesquels l'application continuelle les 
avait familiarisés. Mais la prolongation d'une telle erreur n'en 
est pas moins le plus grand obstacle à la réorganisation de la 
société. 

Après avoir considéré séparément les deux manières difié- 
rentes dont les peuples et les rois conçoivent cette réorgani- 
sation, si on les compare l'une à l'autre, on voit que chacune 
d'elles, par des vices qui lui sont propres, est également im- 
puissante à placer la société dans une direction vraiment 
organique, et à prévenir ainsi pom* l'avenir le retour des 
orages dont la grande crise qui caractérise l'époque actuelle a 
été jusqu'ici constamment accompagnée. Toutes deux sont anar- 
chiques au même degré, l'une par sa nature intime, l'autre par 
ses conséquences nécessaires. 

La seule différence qui existe entre elles à cet égard, c'est 
que, dans l'opinion des rois , le gouvernement se constitue à 
dessein en opposition directe et continue avec la société; tandis 
que, dans l'opinion des peuples, c'est la société qui s'établit 
systématiquement dans un état permanent d'hostilité contre 
le gouvernement. 
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Ces deux opinions opposées et également vicieuses ten- 
dent, par la nature des choses, à se fortifier mutuellement, 
et, en conséquence, à alimenter indéfiniment la source des 
révolutions. 

D'un côté, les tentatives des rois pour reconstruire le sys- 
tème féodal et théologique provoquent nécessairement, de la 
part des peuples, l'explosion des principes de la doctrine cri- 
tique dans toute leur redoutable énergie. Il est même évi- 
dent que, sans ces tentatives, cette doctrine aurait déjà perdu 
sa plus grande activité, comme n'ayant plus d'objet, depuis 
que l'adhésion solennelle des rois à son principe fondamental 
(le dogme de la liberté de conscience) et à ses principales 
conséquences, a, par le fait, hautement constaté la ruine irré- 
vocable de l'ancien système. Mais les efforts pour ressusciter 
e droit divin réveillent la souveraineté du peuple et lui ren- 
dent de la fraîcheur. 

D'un autre côté, par cela même que l'ancien système est 
plus que suffisamment modifié pour permettre de travailler 
directement à la formation du nouveau, la prépondérance ac- 
cordée encore par les peuples aux principes critiques pousse 
naturellement les rois à tenter d'étouffer, par le rétablissement 
de l'ancien système, une crise qui, telle qu'elle se présente, 
semble n'offrir d'autre issue que la dissolution de l'ordre so- 
cial. Cette prolongation du règne de la doctrine critique, à 
une époque où il faut à la société une doctrine organique, est 
môme ce qui seul donne quelque force à l'opinion des rois. 
Car, ai cette opinion n'est pas, à l'effet, plus réellement orga- 
nique que celle des peuples, à cause de l'impossibilité absolue 
de se réaliser, elle l'est du moins en théorie, ce qui lui donne 
un rapport incomplet avec les besoins de la société, à laquelle 
il faut absolument un système quelconque. 

Qu'on ajoute à ce tableau exact l'influence des diverses fac- 
tions, aux projets desquelles un tel état de choses présente 
un champ si vaste et si favorable : qu'on examine leurs 
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jfitas avancées, il est impossible de n'être point frappé de 
(96 fait singulier et presque contradictoire : quoiqu'il n'existe 
encore d'autres idées politiques que celles qui se rapportent 
i la doctrine rétrograde ou à la doctrine critique, aucune des 
dÉux, cependant, ne possède plus aujourd'hui, soit chez les 
rois, soit chez les peuples, une prépondérance véritable; au- 
cune n'exerce une action assez puissante pour diriger la so- 
ciété. Ces deux doctrines qui, sous le rapport théorique, s'ali- 
nentent mutuellement, ainsi que nous l'avons établi ci-dessus, 
àe sont plus néanmoins réellement employées qu'à se limiter 
on plutôt à s'annuler l'une l'autre dans la conduite générale 
des affaires. 

Le grand mouvement politique déterminé depuis trente 
ans par la mise en activité des idées critiques leur a fait 
pO'dre leur principale influence. D'autre part, en portant le 
iemler coup à l'ancien système, il a fermé leur carrière natu- 
relle; il a détruit presque entièrement le motif général qui 
tenr avait acquis la faveur populaire. D'une autre part,' l'ap- 
plication des opinions nouvelles à la réorganisation de la so- 
olété a mis dans une parfaite évidence leur caractère anarchi- 
pe. Depuis cette expérience décisive, il n'y a plus dans les 
pieuples de véritable passion critique. Par suite, et quelles que 
loient les apparences, il ne peut plus y avoir de véritable pas- 
ilon rétrograde dans les rois ; puisque la décadence du système 
Eéodal et théologique et la nécessité d'en sortir sont positive- 
ment reconnues par eux. 

L'activité réelle, soit dans l'une, soit dans l'auti'e direction, 
se trouve maintenant être à la fois en dehors du pouvoir et 
en dehors de la société. Tous deux se servent, dans la pra- 
ique, de l'opinion rétrograde, ou de l'opinion critique, d'une 
manière essentiellement passive, c'est-à-dire comme appareil 
léfensif. Cliacun d'eux môme emploie, tour à tour, l'une et 
l'autre, et presque au même degré, avec cette seule différence 
laturelle que, comme moyen de raisonnement, les peuples 
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efforts pour empêcher la question de s'éclaircir, pour dé- 
tourner les rois et les peuples de s'entendre et de reconnaître 
leurs erreurs mutuelles, on aura une juste idée de la triste 
situation dans laquelle se trouve aujourd'hui la société. 

Toutes les considérations précédemment exposées prou- 
vent que le moyen de sortir enfin de ce déplorable cercle 
vicieux, source inépuisable de révolutions, ne consiste pas 
dans le triomphe de l'opinion des rois, ni dans celui de l'opi- 
nion des peuples, telles qu'elles sont aujourd'hui. Il n'y en a 
pas d'autre que la formation et l'adoption générale, par les 
peuples et par les rois, de la doctrine organique qui peut 
seule faire quitter aux rois la direction rétrograde, et aux peu- 
ples la direction critique. 

Cette doctrine peut seule terminer la crise, en entraînant 
la société tout entière dans la roule du nouveau système, dont 
la marche de la civiUsation, depuis son origine, a préparé 
rétablissement, et qu'elle appelle aujourd'hui à remplacer le 
système féodal et théologique. 

Par l'adoption unanime de cette doctrine, ce que les opinions, 
actuelles des peuples et des rois offrent de raisonnable se 
trouvera satisfait; ce qu'elles renferment de vicieux et de 
discordant sera élagué. Les justes alarmes des rois sur la dis- 
solution de la société étant dissipées, aucun motif légitime 
ne les portera plus à s'opposer à l'essor de l'esprit humain. 
Les peuples, tournant tous leurs vœux vers la formation du 
nouveau système, ne s'irriteront plus contre le système féo- 
dal et théologique, et le laisseront s'éteindre paisiblement sui- 
vant le cours naturel des choses. 

Après avoir constaté la nécessité de l'adoption d'une nou- 
velle doctrine vraiment organique, si l'on vient à examiner 
l'opportunité de son établissement, les considérations sui- 
vantes suffisent pour démontrer que le moment est enfin 
arrivé de commencer immédiatement cette grande opération. 

En observant avec précision l'état actuel des nations les 
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plus avancées, il est impossible de n'être point frappé de 
ce fait singulier et presque contradictoire : quoiqu'il n'existe 
encore d'autres idées politiques que celles qui se rapportent 
à la doctrine rétrograde ou à la doctrine critique, aucune des 
deux, cependant, ne possède plus aujourd'hui, soit chez les 
rois, soit chez les peuples, une prépondérance véritable; au- 
cune n'exerce une action assez puissante pour diriger la so- 
ciété. Ces deux doctrines qui, sous le rapport théorique, s'ali- 
mentent mutuellement, ainsi que nous l'avons établi ci-dessus, 
ne sont plus néanmoins réellement employées qu'à se limiter 
ou plutôt à s'annuler l'une l'autre dans la conduite générale 
des affaires. 

Le grand mouvement politique déterminé depuis trente 
ans par la mise en activité des idées critiques leur a fait 
perdre leur principale influence. D'autre part, en portant le 
dernier coup à l'ancien système, il a fermé leur carrière natu- 
relle; il a détruit presque entièrement le motif général qui 
leur avait acquis la faveur populaire. D'une autre part,' l'ap- 
plication des opinions nouvelles à la réorganisation de la so- 
ciété a mis dans une parfaite évidence leur caractère anarchi- 
que. Depuis cette expérience décisive, il n'y a plus dans les 
peuples de véritable passion critique. Par suite, et quelles que 
soient les apparences, il ne peut plus y avoir de véritable pas- 
sion rétrograde dans les rois ; puisque la décadence du système 
féodal et théologique et la nécessité d'en sortir sont positive- 
ment reconnues par eux. 

L'activité réelle, soit dans Tune, soit dans l'auti^e direction, 
se trouve maintenant être à la fois en dehors du pouvoir et 
en dehors de la société. Tous deux se servent, dans la pra- 
tique, de ropmion rétrograde, ou de l'opinion critique, d'une 
manière essentiellement passive, c'est-à-dire comme appareil 
défensif. Chacun d'eux même emploie, tour à tour, l'une et 
l'autre, et presque au même degré, avec cette seule différence 
naturelle que, comme moyen de raisonnement, les peuples 
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restent encore attachés à la doctrine critique, parce qu'ils éprou- 
vent plus complètement le besoin d'abandonner l'ancien sys- 
tème; et les rois à la doctrine rétrograde, parce qu'ils sentent 
plus profondément la nécessité d'un ordre social quelconque. 

Cette observation peut être aisément vérifiée et éclaircie 
par le seul lait de l'existence et du crédit d'une sorte d'opi- 
nion bâtarde, qui n'est qu'un mélange des idées rétrogrades 
et des idées critiques. Il est évident que cette opinion, sans 
aucune influence à l'origine de la crise , est devenue aujour- 
d'hui dominante , tant parmi les gouvernés que parmi les 
gouvernants. Les deux partis actifs reconnaissent son em- 
pire de la manière la moins équivoque, par la stricte obli- 
gation où ils sont maintenant l'un et l'autre d'adopter son 
langage. 

Le succès d'une telle opinion constate clairement deux faits 
très-essentiels à la connaissance exacte de l'époque actuelle. 
Il prouve, d'abord, que l'insuffisance de la doctrine critique, 
pour correspondre aux grands besoins actuels de la société, 
est aussi profondément et aussi universellement sentie que 
l'incompatibilité du système théologique et féodal avec l'état 
présent de la civilisation. En second lieu, il garantit que ni 
l'opinion critique , ni l'opinion rétrograde , ne peuvent plus 
obtenir d'ascendant réel. Car, lorsque l'une d'elles paraît sur 
le point d'acquérir la prépondérance, la disposition générale 
des esprits devient aussitôt favorable à l'autre; jusqu'à ce que 
celle-ci, trompée par cette approbation apparente, ait repris 
assez d'activité pour donner lieu aux mêmes alarmes, et, par 
suite, éprouver, à son tour, le môme désappointement (1). Ces 

(l) Le mérite de Topinion intermédiaire, ou plutôt contradictoire, 
consiste précisément à servir d'organe à cette disposition. Il est, du 
reste, évident que, par sa nature, elle est frappée de nullité organique 
puisqu'elle n'a rien qui lui soit propre, et qu'elle ne se compose que 
de maximes opposées, qui s'annulent réciproquement. Elle ne peut 
aboutir, comme l'expérience l'a déjà suffisamment confirmé, qu'à faire 
osciller la marche des affaires entre la tendance critique et la ten« 
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oscillations snccesives s'effectuent tantôt dans un sens, tantôt 
dans Tautre, suivant que la marche naturelle des événements 
manifeste spécialement, ou l'absurdité de l'ancien système, 
ou le danger de l'anarchie. Tel est, en ce moment, le méca- 
nisme de la politique pratique, et tel il sera inévitablement 
tant que les idées ne seront pas fixées sur la manière de réor- 
ganiser la société ; tant qu'il n'aura pas été produit une opi- 
nion capable de remplir à la fois ces deux grandes conditions 
que prescrit notre époque, et qui , jusqu'à présent, ont paru 
contradictoires, l'abandon de l'ancien système et l'établisse- 
ment d'un ordre régulier et stable. 

Celte annulation réciproque des deux doctrines opposées, 
sensible même dans les opinions , est surtout incontestable 
dans les actes. Qu'on examine , en effet , tous les événements 
de quelque importance qui se sont développés depuis dix ans, 
soit avec la tendance critique, soit avec la tendance rétrograde, 
on trouvera que jamais ils n'ont fait faire aucun progrès réel 
au système correspondant , et que le résultat en a toujours 
été uniquement d'empêcher la prépondérance du système 
opposé. 

dance rétrograde, sans lui imprimer jamais aucun caractère déter- 
miné. Cette conduite indécise est certainement indispensable dans la 
situation politique actuelle, et jusqu'à l'établissement d'une doctrine 
vraiment organique, pour prévenir les violents désordres auxquels la 
société serait exposée par la prépondérance du parti rétrograde ou du 
parti critique. En ce sens, tous les hommes sensés doivent s'empresser 
de la seconder. Mais, si une telle politique rend moins orageuse l'é- 
poque révolutionnaire, il n'est pas moins incontestable qu'elle tend 
directement à en prolonger la durée. Car, une opinion qui érige l'in- 
conséquence en système et qui conduit à empêcher soigneusement l'ex- 
tinction totale des deux doctrines extrêmes, afin de pouvoir toujours 
les opposer l'une k l'autre, met nécessairement obstacle à ce que le 
corps social parvienne jamais k un état fixe. En un mot, cette politique 
est raisonnable et utile aujourd'hui, en tant que simplement provisoire ; 
mais elle devient absurde et dangereuse si ou veut la regarder comme 
définitive. 

Tels sont les motifs pour lesquels je n'ai fait ci-dessus aucune men- 
tion de cette manière de voir dans l'examen des opinions existantes 
sur la réorganisation sociale. 
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Ainsi, en résumé, non-seulement ni Topinion des rois, ni 
l'opinion des peuples ne peuvent aucunement satisfaire le be- 
soin fondamental de réorganisation qui caractérise l'époque 
actuelle : ce qui établit la nécessité d'une nouvelle doctrine 
générale ; mais le triomphe de l'une et de l'autre opinion est 
aujourd'hui également impossible; et même ni l'une ni l'autre 
ne peuvent plus avoir de véritable activité : d'où il résulte 
que les esprits sont suffisamment préparés pour recevoir la 
doctrine organique. 

La destination de la société , parvenue à sa maturité , n'est 
point d'habiter à tout jamais la vieille et chétive masure 
qu'elle bâtit dans son enfance, comme le pensent les rois ; ni 
de vivre éternellement sans abri après l'avoir quittée, comme 
le pensent les peuples ; mais, à l'aide de l'expérience qu'elle 
a acquise, de se construire, avec tous les matériaux qu'elle a 
amassés, l'édifice le mieux approprié à ses besoins et à ses 
jouissances. Telle est la grande et noble entreprise réservée 
à la génération actuelle. 



EXPOSÉ GÉNÉRAL 

L'esprit dans lequel la réorganisation de la société a été conçue 
jusqu'à présent par les peuples et par les rois étant démontré 
vicieux , on doit nécessairement en conclure que les uns et 
les autres ont mal procédé à la formation du plan de réorga- 
nisation; c'est la seule explication possible d'un fait sem- 
blable; mais il importe d'établir cette assertion d'une manière 
directe, spéciale et précise. 

L'insuffisance de l'opinion des rois et de celle des peuples a 
prouvé le besoin d'une nouvelle doctrine vraiment organique, 
seule capable de terminer la crise terrible qui tourmente la 
société. De même, l'examen de la manière de procéder qui a 
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conduit, de part et d'autre, à ces résultats imparfaits, montrera 
quelle marche doit être adoptée pour la formation et pour 
l'établissement de la nouvelle doctrine, quelles sont les forces 
sociales appelées à diriger ce grand travail. 

Le vice général de la marche suivie par les peuples et par 
les rois, dans la recherche du plan de réorganisation, consiste 
en ce que les uns et les autres se sont fait jusqu'ici une idée 
extrêmement fausse de la nature d'un tel travail, et, par suite, 
ont confié cette importante mission à des hommes nécessaire- 
ment incompétents. Telle est la cause première des aberrations 
fondamentales constatées dans le chapitre précédent. 

Quoique cette cause soit tout aussi réelle pour les rois que 
pour les peuples , il est inutile néanmoins de la considérer 
spécialement par rapport aux premiers ; car, les rois n'ayant 
rien inventé et s'étant bornés à reproduire pour le nouvel 
état social la doctrine de l'ancien, leur impuissance à con- 
cevoir une véritable réorganisation a été par cela seul suffi- 
samment constatée. D'un autre côté, par le même motif, leur 
marche, quoique aussi absurde dans son principe que celle des 
peuples, a dû naturellement être plus méthodique, comme 
étant toute tracée d'avance dans le plus grand détail. Les 
peuples seuls ayant produit une sorte de doctrine nouvelle, 
c'est leur manière de procéder qu'il faut principalement exa- 
miner, afin d'y découvrir la source des vices de cette doc- 
trine. Il sera d'ailleurs facile à chacun de transporter ensuite 
aux rois, avec les modifications convenables, les observations 
générales faites à l'égard des peuples. 

La multiplicité des prétendues constitutions enfantées par 
les peuples, depuis le commencement de la crise, et l'exces- 
sive minutie de rédaction qui se rencontre plus ou moins 
dans toutes, suffiraient seules pour montrer, avec une pleine 
évidence, à tout esprit capable d'en juger, combien la nature 
et la difûculté de la formation d'un plan de réorganisation 
ont été méconnues jusqu'à présent. Ce sera un profond sujet 
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d'étonnement pour nos neveux, lorsque la société sera vra 
ment réorganisée, que la production, dans un intervalle de 
trente ans, de dix constitutions, toujours proclamées, l'une 
après l'autre, éternelles et irrévocables, et dont plusieurs 
contiennent plus de deux cents articles très détaillés, sans 
compter les lois organiques qui s'y rattachent. Un tel ver- 
biage serait la bonté de l'esprit bumain en politique, si, dans 
le progrès naturel des idées, il n'était pas une transition iné- 
vitable vers la vraie doctrine finale. 

Ce n'est point ainsi que marche ni que peut marcher la 
société. La prétention de construire, d'un seul jet, en quel- 
ques mois, ou même en quelques années, toute l'économie 
d'un système social dans son développement intégral et 
définitif, est une chimère extravagante, absolument incom- 
patible avec la faiblesse de l'esprit humain. 

Qu'on observe, en effet, la manière dont il procède dans 
des cas analogues, mais infiniment plus simples. Quand une 
science quelconque se reconstitue d'après une théorie nou- 
velle, déjà suffisamment préparée, le principe général se 
produit, se discute et s'établit d'abord ; c'est ensuite par un 
long enchaînement de travaux qu'on parvient à former, 
pour toutes les parties de la science, une coordination que 
personne, à l'origine, n'aurait été en état de concevoir, pas 
môme l'inventeur du principe. C'est ainsi, par exemple, 
qu'après que Newton eut découvert la loi de la gravitation 
universelle, il fallut près d'un siècle de travaux très diffi- 
ciles, de la part de tous les géomètres de l'Europe, pour 
donner à l'astronomie physique la constitution qui devait 
résulter de cette loi. Dans les arts, il en est de même. Pour 
n'en citer qu'un seul exemple, lorsque la force élastique de 
la vapeur d'eau a été conçue comme un nouveau moteur 
applicable aux machines, il a fallu également près d'un 
siècle pour développer la série de réformes industrielles qui 
étaient les conséquences les plus directes de cette décou- 



. -79- 

• 

verte. Si telle est évidemment la marche nécessaire et inva- 
riable de l'esprit humain dans les révolutions qui, malgré 
leur importance et leur difficulté, ne sont cependant que par- 
ticulières, combien doit paraître frivole la marche présomp- 
tueuse qui a été suivie jusqu'à présent dans la révolution la 
plus générale, la plus importante et la plus difficile de 
toutes : celle qui a pour objet la refonte complète du système 
social! 

De ces comparaisons indirectes, mais décisives, qu'on passe 
aux comparaisons directes, le résultat sera le même. Qu'on 
étudie la fondation du système féodal et théologique, révo- 
lution absolument de même nature que celle de l'époque 
actuelle. Bien loin que la constitution de ce système ait été 
produite d'un seul jet, elle n'a pris sa forme propre et défi- 
nitive qu'au onzième siècle, c'est-à-dire plus de cinq siècles 
après le triomphe général de la doctrine chrétienne dans 
l'Europe occidentale, et l'établissement complet des peuples 
du Nord dans l'empire d'Occident. Il serait impossible de 
concevoir qu'aucun homme de génie, au cinquième siècle, 
eût été en état de tracer, d'une manière un peu détaillée, le 
pian de cette constitution, quoique le principe fondamental, 
dont elle n'a été que le développement nécessaire, fût dès lors 
solidement établi, tant sous le rapport temporel que sous le 
rapport spirituel. Sans doute, à cause du progrès des 
lumières et de Ij^ssence plus naturelle et plus simple du 
système à établir aujourd'hui, l'organisation totale de ce 
système doit se faire avec beaucoup plus de rapidité. Mais, 
comme la marche de la société est nécessairement toujours 
la même au fond, avec plus ou moins de vitesse, parce 
qu'elle tient à la nature permanente de la constitution hu- 
maine, cette grande expérience n'en prouve pas moins qu'il 
est absurde de vouloir improviser, jusque dans le plus mince 
détail, le plan total de la réorganisation sociale. 

Si cette conclusion avait besoin d'être confhrmée, elle le 
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serait en observant la manière dont s'est elle-même établie 
la doctrine critique adoptée par les peuples. Cette doctrine 
n'est évidemment que le développement général et l'appli- 
'cation complète du droit individuel d'examen posé en prin- 
cipe par le protestantisme. Or, il a fallu près de deux siècles, 
après l'établissement de ce principe, pour que toutes les con- 
séquences importantes en aient été déduites, et que la théorie 
se soit formée. 11 est incontestable que la résistance du sys- 
tème féodal et théologique a beaucoup influé siur la Jenteur 
de cette marche; mais il n'est pas moins évident qu'elle n'a 
pu en être la seule cause, et que cette lenteur a tenu, en 
grande partie, à la nature même du travail. Or, ce qui est 
vrai d'une doctrine purement critique, doit l'être, à bien plus 
forte raison, de la doctrine réellement organique. 

Il faut donc conclure, de cette première classe de considé- 
rations, que les peuples n'ont pas compris jusqu'à présent 
le grand travail de la réorganisation sociale. 

En cherchant à préciser en quoi la nature de ce travail 
a été méconnue, on trouve que c'est pour avoir regardé 
comme purement pratique une entreprise essentiellement théo- 
rique. 

La formation d'un plan quelconque d'organisation sociale 
se compose nécessairement de deux séries de travaux, totale- 
ment distinctes par leur objet, ainsi que par le genre de 
capacité qu'elles exigent. L'une, théorique ou spirituelle, a 
pour but le développement de l'idée-mère du plan, c'est-à- 
dire du nouveau principe suivant lequel les relations so- 
ciales doivent être coordonnées, et la formation du système 
d'idées générales destiné à servir de guide à la société. L'au- 
tre, pratique ou temporelle, détermine le mode de répar- 
tition du pouvoir et l'ensemble d'institutions administratives 
les plus conformes à l'esprit du système, tel qu'il a été 
arrêté par les travaux théoriques. La seconde série étant 
fondée sur la première, dont elle n'est que la conséquence et 
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la réalisation, c'est par celle-ci que, de toute nécessité, le 
travail général doit commencer. Elle en est l'âme, la partie 
la plus importante et la plus difficile, quoique seulement 
préliminaire. 

C'est pour n'avoir pas adopté cette division fondamentale, 
ou, en d'autres termes, pour avoir exclusivement fixé leur 
attention sur la partie pratique, que les peuples ont été natu- 
rellement conduits à concevoir la réorganisation sociale 
d'après la doctrine vicieuse examinée dans le chapitre précé- 
dent. Toutes leurs erreurs sont la conséquence de cette grande 
déviation primitive. On peut aisément établir cette filiation. 

En premier lieu, il est résulté de cette infraction à la loi 
naturelle de l'esprit humain que les peuples, tout en croyant 
construire un nouveau système social, sont restés enfermés 
dans l'ancien système. Cela était inévitable, puisque le but 
et l'esprit du nouveau système n'étaient pas déterminés. Il 
en sera toujours ainsi jusqu'à ce que cette condition indis* 
pensable ait été préalablement remplie. 

Un système quelconque de société, qu'il soit fait pour une 
poignée d'hommes ou pour plusieurs millions, a pour objet 
définitif de diriger vers un but général d'activité toutes les 
forces particulières. Car, il n'y a société que là où s'exerce une 
action générale et combinée. Dans toute autre hypothèse, il 
y a seulement agglomération d'un certain nombre d'indi- 
vidus sur un même sol. C'est là ce qui distingue la société 
humaine de celle des autres animaux qui vivent en troupes. 

Il suit de cette considération que la détermination nette et 
précise du but d'activité est la première condition et la plus 
importante d'un véritable ordre social, puisqu'elle fixe le sens 
dans lequel tout le système doit être conçu. 

D'un autre côté, il n'y a que deux buts d'activité possibles 
pour une société, quelque nombreuse qu'elle soit, comme 
pour un individu isolé. Ce sont l'action violente sur le reste 
de l'espèce humaine, ou la conquête, et l'action sur la nature 
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pour la modifier à l'avantage de l'homme, ou la production. 
Toute société qui ne serait pas nettement organisée pour 
l'un ou pour l'autre de ces buts ne serait qu'une association 
bâtarde et sans caractère. Le but militaire était celui de 
l'ancien système, le but industriel est celui du nouveau. • 

Le premier pas à faire dans la réorganisation sociale était 
donc 6 proclamation de ce nouveau but. Faute de l'avoir 
fait, on n'est point encore sorti de l'ancien système, lors 
même qu'on a cm s'en écarter le plus. Or, il est clair que cette 
étrange lacune de nos prétendues constitutions a tenu à ce 
qu'on a voulu organiser en détail avant que l'ensemble du 
système eût été conçu. En d'autres termes, elle est résultée 
de ce qu'on s'est porté exclusivement vers la partie régle- 
mentaire de la réorganisation, sans que la partie théorique 
eût été arrêtée et sans qu'on eût même pensé à l'établir. 

Par une conséquence nécessaire de cette erreur première, 
on a pris pour un changement total de l'ancien système de 
pures modifications. Le fond est essentiellement resté intact ; 
toutes les altérations n'ont porté que sur la forme. On s'est 
uniquement occupé de fractionner les anciens pouvoirs, et 
d'en opposer entre elles les différentes branches. Les discus- 
sions dirigées vers cet objet ont été regardées et le sont en- 
core comme le sublime de la politique, dont elles ne forment 
qu'un détail très subalterne. La direction de la société, la 
nature des pouvoirs ont été conçues comme toujours les 
mêmes. 

Il est, en outre, essentiel de remarquer que les discus- 
sions sur la division des pouvoirs, les seules dont on se 
soit occupé, ont été, par une autre conséquence de la dévia- 
tion primitive, aussi superficielles que possible. Car on a 
perdu de vue la grande division en pouvoir spirituel et pou- 
voir temporel, le principal perfectionnement que l'ancien 
système ait introduit dans la politique générale. L'attention 
s'étant dirigée tout entière vers la partie pratique de la réor- 
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ganisation sociale, on a été naturellement conduit à cette 
monstruosité d'une constitution sans pouvoir spirituel, qui, 
si elle pouvait être durable, serait une véritable et immense 
rétrogradation vers la barbarie. Tout n'a porté que sur le 
temporel. On n'a vu que la division en pouvoir législatif et 
pouvoir exécutif, qui n'est évidemment qu'une sous-division. 

C'est pour diriger leur esprit dans les modifications du sys- 
tème féodal et théologique, que les peuples ont été nécessai- 
rement entraînés à concevoir comme organiques les principes 
critiques qui avaient servi à lutter contre l'ancien système, 
depuis l'époque où sa décadence était devenue sensible, et 
qui, par cela même, étaient destinés à le modifier. Il ne faut 
pas négliger d'observer à ce sujet que, tout en méconnais- 
sant, dans le travail général de la réorganisation, la division 
en série théorique et série pratique, les peuples ont involon- 
tairement constaté la nécessité de cette loi, dictée par l'im- 
périeuse nature des choses, en y obéissant eux-mêmes dans 
leurs entreprises de modification de l'ancien système. 

Tel est l'enchaînement rigoureux de conséquences, dérivé 
de l'erreur fondamentale, d'avoir considéré comme purement 
pratique l'œuvre essentiellement théorique de la réorganisa- 
tion sociale. C'est ainsi que les peuples en sont venus gra- 
duellement à envisager comme un véritable système social 
nouveau, produit de la civilisation perfectionnée, ce qui n'est 
que l'ancien système dépouillé par la doctrine critique de 
tout ce qui constituait sa vigueur, et réduit au misérable état 
d'un squelette décharné. Telle est la véritable génération des 
erreurs capitales signalées dans le chapitre précédent. 

Comme le besoin d'une vraie réorganisation se fait tou- 
jours sentir, ce qui aura lieu inévitablement jusqu'à ce qu'il 
ait été satisfait, les esprits des peuples s'agitent, ils s'épui- 
sent à chercher de nouvelles combinaisons. Mais retenus 
par une destinée inflexible dans le cercle étroit où leur 
marche vicieuse les a primitivement placés, et dont la civili- 
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sation les pousse vainement à sortir , c'est dans de nouvelles 
modifications de l'ancien système, c'est-à-dire dans des appli- 
cations encore plus entières de la doctrine critique, qu'ils 
croient trouver le terme de leurs efforts. Ainsi, de modifi- 
cation en modification, c'est-à-dire en détruisant de plus en 
plus le système féodal et tliéologique, sans jamais le rem- 
placer, les peuples marchent à grands pas vers une complète 
anarchie, seule issue naturelle d'une route semblable. 

Une telle conclusion prouve évidemment la nécessité ur- 
gente et inévitable d'adopter, pour le grand travail de la 
réorganisation sociale, la marche si clairement dictée par la 
nature de l'esprit humain. C'est le seul moyen d'échapper 
aux désastreuses conséquences dont les peuples sont me- 
nacés pour avoir suivi une marche difîérente. 

Gomme cette assertion est fondamentale, puisqu'elle déter- 
mine la véritable direction des grands travaux politiques qui 
doivent être entrepris aujourd'hui, on ne saurait l'environner 
de trop de lumière. Il est donc utile de rappeler sommai- 
rement les considérations philosophiques directes sur les- 
quelles elle est fondée, quoiqu'on pût la regarder cx)mme suf- 
fisamment démontrée par l'examen qui vient d'être esquissé 
de la marche vicieuse suivie jusqu'à présent par les peuples. 

Il est peu honorable pour la raison humaine qu'on soit 
obligé de prouver méthodiquement, quant à l'entreprise la 
plus générale et la plus difficile, la nécessité d'une division 
qui est aujourd'hui universellement reconnue comme indis- 
pensable dans les cas les moins compliqués. On admet comme 
une vérité élémentaire, que l'exploitation d'une manufacture 
quelconque , la construction d'une route , d'un pont, la navi- 
gation d'un vaisseau, etc., doivent être dirigés par des con- 
naissances théoriques préliminaires, et on veut que la réor- 
ganisation de la société soit une affaire de pure pratique à 
confier à des routiniers ? 

Toute opération humaine complète, depuis la plus simple 
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jusqu'à la plus compliquée, exécutée par un seul individu 
ou par un nombre quelconque, se compose inévitablement 
de deux parties, ou, en d'autres termes, donne lieu à deux 
sortes de considérations : Tune théorique, l'autre pratique ; 
l'une de conception, l'autre d'exécution. La première, de 
toute nécessité, précède la seconde, qu'elle est destinée à 
diriger. En d'autres termes, il n'y a jamais d'action sans 
spéculation préliminaire. Dans l'opération qui semble la plus 
purement routinière, cette analyse peut être observée, il n'y 
a de différence qu'en ce que la théorie est bien ou mal 
conçue. L'homme qui prétend, sur quelque point que ce soit, 
ne pas laisser diriger son esprit par des théories se borne, 
comme on sait, à ne pas admettre les progrès théoriques 
faits par ses contemporains , en conservant des théories deve- 
nues surannées longtemps après qu'elles ont été remplacées. 
Ainsi, par exemple, ceux qui affectent fièrement de ne pas 
croire à la médecine, se livrent d'ordinaire, avec une stupide 
avidité, au charlatanisme le plus grossier. 

Dans la première enfance de l'esprit humain, les travaux 
théoriques et les travaux pratiques sont exécutés par le 
même individu pour toutes les opérations ; ce qui n'empêche 
pas que, même alors, leur distinction, quoique moins sail- 
lante, ne soit très-réelle. Bientôt ces deux ordres de travaux 
commencent à se séparer, comme exigeant des capacités et 
des cultures différentes, et, en quelque sorte, opposées. A 
mesure que l'intelligence collective et individuelle de l'espèce 
humaine se développe, cette division se prononce et se 
généralise toujours davantage, et elle devient la source de 
nouveaux progrès. On peut vraiment mesurer, sous le rap- 
port philosophique, le degré de civilisation d'un peuple par 
le degré auquel la division de la théorie et de la pratique se 
trouve poussée, combiné avec le degré d'harmonie qui existe 
entre elles. Car le grand moyen de civilisation est la sépa- 
ration des travaux et la combinaison des efforts. 
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Par rétablissement définitif du christianisme, la division de 
la théorie et de la pratique fut constituée d'une manière régu- 
lière et complète pour les actes généraux de la société, comme 
elle l'était déjà pour toutes les opérations particulières. Elle 
fut vivifiée et consolidée par la création d'un pouvoir spiri- 
tuel, distinct et indépendant du pouvoir temporel, et qui 
avait avec lui les rapports naturels d'une autorité théorique 
à une autorité pratique, modifiés d'après le caractère spécial 
de l'ancien système. Cette grande et belle conception a été la 
cause principale de la vigueur et de la consistance admi- 
rables qui distinguèrent le système féodal et théologique dans 
ses temps de splendeur. La chute inévitable de ce système 
a fait momentanément perdre de vue celte importante divi- 
sion. La philosophie superficielle et critique du siècle dernier 
en a méconnu la valeur. Mais il est évident qu'elle doit être 
précieusement conservée, avec toutes les autres conquêtes 
que l'esprit humain a faites sous l'influence de l'ancien sys- 
tème, et qui ne sauraient périr avec lui. Elle doit figurer en 
première ligne, entre des pouvoirs spirituel et temporel d'une 
autre nature, dans le système à établir aujourd'hui. Sans 
doute, la société ne saurait être moins complètement orga- 
nisée au dix-neuvième siècle qu'elle ne l'était au onzième (i). 

S'il faut reconnaître la nécessité de la division en travaux 
théoriques et pratiques pour les opérations politiques journa- 
lières et communes, à combien plus forte raison cette divi- 
sion, principalement motivée sur la faiblesse de l'esprit 
humain, n'est-elle pas indispensable dans la vaste opération 
de la réorganisation totale de la société ? C'est la première 
condition pour traiter cette grande question de la seule ma- 
nière proportionnée à son importance. 

Ce qu'indique ^obser^^ation philosophique est confirmé par 



(l) Cette grande question de la division du pouvoir spirituel et du 
pouvoir temporel sera plus tard l'objet d'un travail spécial. 
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rexpérience directe. Ancnne innovation importante n*a jamais 
été introduite dans l'ordre social, sans que les travaux rela- 
tifs à sa conception aient précédé ceux dont l'objet immédiat 
était sa mise en action, et leur aient servi tout à la fois de 
guide et d'appui. L'histoire présente à cet égard deux expé- 
riences décisives. 

La première se rapporte à la formation du système théo- 
logique et féodal, événement qui doit être aujourd'hui pour 
nous une source inépuisable d'instruction. L'ensemble d'in- 
stitutions par lequel ce système s'est constitué complètement 
au onzième siècle, avait été évidemment préparé par les 
travaux théoriques faits dans les siècles précédents sur l'es- 
prit de ce système, et qui datent de l'élaboration du chris- 
tianisme par l'école d'Alexandrie. L'établissement du pouvoir 
pontlflcal, comme autorité européenne suprême, était la suite 
nécessaire de ce développement antérieur de la doctrine 
chrétienne. L'institution générale de la féodalité, fondée sur 
la réciprocité d'obéissance à protection du faible au fort, 
n'était également que l'application de cette doctrine au règle- 
ment des relations sociales dans Tétat de civilisation d'alors. 
Qui ne voit que l'une et l'autre fondations n'auraient pu 
avoir lieu sans le développement préliminaire de la théorie 
chrétienne ? 

La seconde expérience, encore plus palpable parce qu'elle 
est presque sous nos yeux, porte sur la marche même des 
modifications apportées par les peuples à l'ancien système 
depuis le commencement de la crise actuelle. Il est clair 
qu'elles ont été entièrement fondées sur le développement et 
l'arrangement systématiques donnés par la philosophie du 
dix-huitième siècle aux principes critiques. Ces travaux, 
quoique d'un genre de théorie subalterne, en tant que criti- 
ques, avaient si bien le caractère théorique, ils étaient si 
distincts des travaux pratiques subséquents, que pas un des 
hommes qui y ont concouru ne se figurait d'une manière un 
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peu nette et étendue les modiflcations qu'ils devaient pro- 
duire dans la génération suivante. Cette réflexion doit avoir 
frappé quiconque a comparé attentivement leurs ouvrages 
avec les modiflcations pratiques qui leur ont succédé; et 
néanmoins que, dans les écrits et dans les discours des 
hommes les plus capables parmi ceux qui ont conduit les 
travaux de nos prétendues constitutions, Ton essaye de 
supprimer les idées empruntées aux philosophes du dix-hui- 
tième siècle, on verra ce qu'il y restera. 

En examinant sous le point de vue historique la question 
qui nous occupe, elle peut être aisément décidée par les 
considérations suivantes que nous nous bornerons à indiquer 
ici, devant les développer ailleurs. 

La société est aujourd'hui désorganisée, et sous le rapport 
spirituel et sous le rapport temporel. L'anarchie spirituelle 
a précédé et engendré l'anarchie temporelle. Aujourd'hui 
même le malaise social dépend beaucoup plus de la première 
cause que de la seconde. D'un autre côté, l'éhide attentive 
de la marche de la civilisation prouve que la réorganisation 
spirituelle de la société est maintenant plus préparée que 
sa réorganisation temporelle. Ainsi, la première série d'efl'orts 
directs pour terminer l'époque révolutionnaire doit avoir 
pour objet de réorganiser le pouvoir spirituel; tandis que, 
jusqu'à présent, l'attention ne s'est jamais fixée que sur la 
refonte du pouvoir temporel. 

11 faut évidemment conclure, de toutes les considérations 
précédentes, l'absolue nécessité de séparer les travaux théo- 
riques de la réorganisation sociale prescrite à l'époque 
actuelle, d'avec les travaux pratiques; c'est-à-dire de conce- 
voir et d'exécuter ceux qui se rapportent à l'esprit du nouvel 
ordre social, au système d'idées générales qui doit lui corres- 
pondre, isolément de ceux qui ont pour objet le système de 
relations sociales et le mode administratif qui doivent en 
résulter. Il ne peut être fait rien d'essentiel et de solide, quant 
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à la partie pratique, tant que la partie théorique n'est pas 
établie ou, du moins, très avancée. Procéder autrement, ce 
serait construire sans bases, faire passer la forme avant le 
fond; ce serait, en un mot, prolonger l'erreur fondamentale 
commise par les peuples, qui vient d'être présentée comme la 
source première de toutes leurs aberrations, l'obstacle qu'il 
faut détruire avant tout pour que leur vœu de voir la société 
réorganisée d'une manière proportionnée à l'état présent des 
lumières puisse être enfin réalisé. 

Ayant établi la nature des travaux préliminaires qui doi- 
vent être exécutés pour que l'organisation du nouveau système 
social soit fondée sur des bases solides, il est facile de 
déterminer quelles sont les forces sociales destinées à remplir 
cette importante mission. 

C'est ce qui reste à préciser, avant d'exposer le plan des 
travaux à effectuer. 

Puisqu'il est maintenant démontré que la manière dont les 
peuples ont procédé jusqu'ici à la formation du plan de réor- 
ganisation est radicalement vicieuse, il serait sans doute su- 
perflu d'insister beaucoup pour faire sentir que les hommes 
auxquels ce grand travail a été confié étaient absolument 
incompétents. Il est clair, en effet, que l'un est la consé- 
quence inévitable de l'autre. Les peuples ayant méconnu la 
nature du travail, ils ne pouvaient point ne pas se tromper 
dans le choix des hommes appelés à l'exécuter. Par cela 
même que ces hommes ont été propres à ce travail, tel que 
les peuples le concevaient, ils ne peuvent pas être capables 
de le diriger à la manière dont il doit être conçu. L'inca- 
pacité de ces mandataires, ou plutôt leur incompétence, a 
donc été ce qu'elle devait être , car nul n'est propre à deux 
choses absolument opposées. 

C'est principalement la classe des légistes qui a fourni les 
hommes appelés à diriger les travaux des prétendues consti- 
tutions établies par les peuples depuis trente ans. La nature 
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des choses les a investis nécessairement de cette fonction, à 
la manière dont elle a été conçue jusqu'ici. 

En effet, comme il ne s'est agi jusqu'à présent pour les 
peuples que de modifier l'ancien système, et que les principes 
critiques destinés à diriger ces modifications étaient pleine- 
ment établis, l'éloquence a dû être la faculté spécialement 
mise en jeu dans ce travail, et c'est surtout par les légistes 
que cette faculté est habituellement cultivée. Quoiqu'elle ne 
soit que subalterne, puisqu'elle se propose uniquement de 
faire triompher telle opinion donnée sans participer à sa for- 
mation et à son examen, elle est par cela même éminemment 
propre à la propagation. Ce ne sont pas les légistes qui ont 
combiné les principes de la doctrine critique, ce sont les mé- 
taphysiciens qui, du reste, forment, sous le rapport spirituel, 
la classe correspondante à celle des légistes sous le rapport 
teniporel. Mais c'est par les légistes que ces principes ont été 
répandus. C'est par eux que la scène politique a été princi- 
palement occupée pendant toute la durée de la lutte immé- 
diate contre le système féodal et théologique. C'était donc à 
eux que devait échoir naturellement la direction des modifi- 
cations à introduire dans ce système d'après la doctrine 
critique, qu'eux seuls étaient bien habitués à nianier. 

Il ne saurait évidemment en être de même pour les travaux 
vraiment organiques dont la nécessité vient d'être démontrée. 
Ce n'est plus l'éloquence, c'est-à-dire la faculté de persuasion, 
qui doit être spécialement en activité, c'est le raisonnement, 
c'est-à-dire la faculté d'examen et de coordination. Par cela 
môme que les légistes sont généralement les hommes les 
plus capables sous le premier rapport, ils sont les plus inca- 
pables sous le second. Faisant profession de chercher des 
moyens pour persuader une opinion quelconque, plus ils 
acquièrent, par l'exercice, d'habileté dans ce genre de travail, 
plus ils deviennent impropres à coordonner une théorie d'après 
ses véritables principes. 
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Ce n'est donc point d'une vaine question d'amour-propre 
qu'il s'agit ici, tout se réduit au rapport nécessaire et exclusif 
qui existe entre chaque espèce de capacité et cliaque nature 
de travail. Les légistes ont dirigé la formation du plan de 
réorganisation quand elle était conçue dans un esprit absolu- 
ment vicieux. Ils ont fait ce qu'ils devaient faire. Appelés 
pour modifier, pour critiquer, ils ont modifié, critiqué. Il 
sérail Injuste de leur reprocher les défauts d'une dii*ection 
qu'ils n'ont pas choisie, et qu'il ne leur appartient- pas de 
rectifier. Leur influence a été utile, et même indispensable, 
tant que cette direction l'a elle-même été. Mais il faut, en 
même temps, reconnaître que cette influence doit cesser quand 
une direction tout opposée doit prévaloir. Il est sans doute 
très absurde de prétendre opérer la réorganisation de la 
société, en la concevant comme une affaire purement pratique, 
et sans qu'aucun des travaux théoriques nécessaires soit préa- 
lablement exécuté. Mais une absurdité plus grande encore, 
ce serait la singulière espérance de voir effectuer une vraie 
réorganisation par une assemblée d'orateurs, étrangers à toute 
idée théorique positive, et choisis, sans aucune condition 
déterminée de capacité, par des hommes qui, pour la plupart, 
sont encore plus incompétents (i). 



(l) Je suis très-éloignô de conclure, des considérations précédentes, 
que la classe des légistes ne doit plus avoir aujourd'hui d'activité poli- 
tique. J'ai seulement voulu établir que son action doit changer de ca- 
ractère. 

D'après les raisonnements que je viens d'exposer, l'état présent de 
la société exige que la suprême direction des esprits cesse d'appar- 
tenir aux légistes; mais ils n'en sont pas moins appelés, par leur 
nature, à seconder, sous des rapports très-importants, la nouvelle 
direction générale qui sera imprimée par d'autres. D'abord, à raison 
de leurs moyens de persuasion et de l'habitude qu'ils ont encore, plus 
qu'aucune autre classe, de se placer aux points de vue politiques, ils 
doivent concourir puissamment k l'adoption de la doctrine organique. 
En second lieu, les légistes, et surtout ceux d'entre eux qui ont fait 
une étude approfondie du droit positif, possèdent exclusivement la 
capacité réglementaire, qui est une des grandes capacités nécessaires 
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La nature des travaux à exécuter indique d'elle-même, le 
plus clairement possible, à quelle classe il appartient de les 
entreprendre. Ces travaux étant théoriques, il est claii* que les 
hommes qui font profession de former des combinaisons théo- 
riques suivies méthodiquement, c'est-à-dire les savants 
occupés de l'étude des sciences d'observation, sont les seuls 
dont le genre de capacité et de culture intellectuelle remplisse 
les conditions nécessaires. 11 serait évidemment monstrueux 
que, lorsque le besoin le plus urgent de la société donne lieu 
il un travail général du premier ordre d'importance et de 
difficulté, ce travail ne fût pas dirigé par les plus grandes 
forces intellectuelles existantes, par celles dont la manière de 
procéder est universellement reconnue pour la meilleure. Sans 
doute il se trouve dans les autres portions de la société des 
hommes d'une capacité théorique égale et même supérieure à 
celle du plus grand nombre des savants, car la classification 
réelle des individus est loin d'être conforme en tout à la clas- 
sification natui^lle ou physiologique. Mais, dans un travail 
aussi essentiel, ce sont les classes qu'il faut considérer, et 
non les individus. D'ailleurs, pour ceux-ci même, l'éducation, 
c'est-à-dire le système d'habitudes intellectuelles qui résulte 
de l'étude des sciences d'observation, est la seule qui puisse 
développer d'une manière convenable leur capacité théorique 
naturelle. En un mot, toutes les fois que, dans une direction 
particulière quelconque, la société a besoin de travaux théo- 
riques, il est reconnu que c'est à la classe de savants corres- 
pondante qu'elle doit s'adresser : c'est donc l'ensemble du 
corps scientifique qui est appelé à diriger les travaux théo- 
riques généraux dont la nécessité vient d'être constatée (1). 



à la formation du nouveau système social, et qui sera mise en jeu 
aussitôt que la partie purement spirituelle du travail général de réor- 
ganisation sera terminée, ou même suffisamment avancée. 

(l) Nous comprenons ici au nombre des savants, conformément à 
l'usage ordinaire, les hommes qui, sans consacrer leur vie à la cul- 
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Du reste, la nature des choses, convenablement interrogée, 
prévient à cet égard toute divagation ; car elle interdit abso- 
lument la liberté du choix, en montrant, sous plusieurs points 
de vue distincts, la classe des savants comme la seule propre 
à exécuter le travail théorique de la réorganisation sociale. 

Dans le système à constituer, le pouvoir spirituel sera entre 
les mains des savants, et le pouvoir temporel appartiendra 
aux chefs des travaux industriels. Ces deux pouvoirs doivent 
donc naturellement procéder, pour la formation de ce système, 
comme ils procéderont, quand il sera établi, pour son appli- 
cation journalière, à cela près de l'importance supérieure du 
travail qu'il faut exécuter aujourd'hui. II y a, dans ce travail, 
une partie spirituelle qui doit être traitée la première, et une 
partie temporelle qui le sera consécutivement. Ainsi, c'est aux 
savants à entreprendre la première série de travaux, et aux 
industriels les plus importants à organiser, d'après les bases 

ture spéciale d'aucune science d'observation, possèdent la capacité 
scientifique, et ont fait de l'ensemble des connaissances positives une 
étude assez approfondie pour s'être pénétrés de leur esprit et s'être 
familiarisés avec les principales lois des phénomènes naturels. 

C'est, sans doute, k cette classe de savants, trop peu nombrcui>e 
encore, qu'est réservée l'activité essentielle dans la formation de lu 
nouvelle doctrine sociale. Les autres savants sont trop absorbés [)ur 
leurs occupations particulières, et même trop affectés encore de cer- 
taines habitudes intellectuelles vicieuses, qui résultent aujourd'hui de 
cette spécialité, pour qu'ils puissent être vraiment actifs dans l'éta- 
blissement de la science politique. Mais ils n'en rempliront pas moins, 
dans cette grande fondation, une fonction très importante, quoique 
passive, celle de juges naturels des travau^t. Les résultats obtenus 
par les hommes qui suivront la nouvelle direction philosophique, 
n'auront de valeur et d'influence qu'autant qu'ils seront adoptés par 
les savants spéciaux, comme ayant le même caractère que leurs 
travaux habituels. 

J'ai cru devoir donner cette explication pour prévenir une objection 
qui se présente naturellement à l'esprit de la plupart des lecteurs. 
Mais, du reste, il est évident que cette distinction entre la portion de 
la classe scientifique qui doit être active et la portion qui doit être 
simplement passive dans l'élaboration de la doctrine organique, est 
tout k fait secondaire, et qu'elle n'affecte en rien l'assertion fonda- 
mentale établie dans le texte. 
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qu'elle aura établies, le système administratiL Telle est la 
marche simple indiquée par la nature des choses, qui enseigne 
que les classes mêmes qui sont les éléments des pouvoirs 
d'un nouveau système et qui doivent un jour être placées à 
sa tête, peuvent seules le constituer, parce qu'elles seules 
sont capables d'en bien saisir l'esprit, et que seules elles sont 
poussées dans ce sens par l'impulsion combinée de leurs habi- 
tudes et de leurs intérêts. 

Une autre considération rend encore plus palpable la néces- 
sité de confier aux savants positifs le travail théorique de 
la réorganisation sociale. 

Il a été observé, dans le chapitre précédent, que la doc- 
trine critique a produit dans la plupart des têtes et tend à 
fortifier de plus en plus l'habitude de s'établir juge suprême 
des idées politiques générales. Cet état auarchique des intel- 
ligences, érigé en principe fondamental, est un obstacle évi- 
dent à la réorganisation de la société. Ce serait donc vaine- 
ment que des capacités réellement compétentes formeraient 
la vraie doctrine organique destinée à terminer la crise 
actuelle, si, par, leur situation antécédente, elles ne possé- 
daient, de fait, le pouvoir reconnu de faire autorité. Sans 
cette condition, leur travail, soumis au contrôle arbitraire et 
vaniteux d'une politique d'inspiration, ne saurait jamais 
être uniformément adopté. Or, si l'on jette un coup d'oeil sur 
la société, on reconnaîtra bientôt que cette influence spiri- 
tuelle se trouve aujourd'hui exclusivement entre les mains 
des savants. Eux seuls exercent, en matière de théorie, une 
autorité non contestée. Ainsi, indépendamment de ce que 
seuls ils sont compétents pour former la nouvelle doctrine 
organique, ils sont exclusivement investis de la force morale 
nécessaire pour en déterminer l'admission. Les obstacles que 
présente pour cela le préjugé critique de la souveraineté 
morale, conçue comme un droit inné dans tout individu, 
seraient insurmon labiés à tout autre qu'à eux. L'unique levier 
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qui puisse renverser ce préjugé se trouve entre leurs mains. 
C'est l'habitude contractée peu à peu par la société, depuis 
la fondation des sciences positives, de se soumettre aux déci- 
sions des savants pour toutes les idées théoriques particulières, 
habitude que lés savants étendront aisément aux idées théo- 
riques générales, quand ils se seront chargés de les coor- 
donner. 

Ainsi, les savants possèdent aujourd'hui, à Texcluslon de 
toute autre classe, les deux éléments fondamentaux du gou- 
vernement moral, la capacité et l'autorité théorique. 
. Un dernier caractère essentiel, non moins propre que les 
précédents à la force scientifique, mérite encore d'être 
indiqué. 

La crise actuelle est évidemment commune à tous les peu- 
ples de l'Europe occidentale, quoique tous n'y participent 
point au même degré. Néanmoins, elle est tmitée par chacun 
d'eux comme si elle était simplement nationale. Mais il faut 
évidemment à une crise européenne un traitement européen. 

Cet isolement des peuples est une conséquence nécessaire 
de la chute du système théologique et féodal, par laquelle 
se sont trouvés dissous les liens spirituels que ce système 
avait établis entre les peuples de l'Europe, et qu'on a vaine- 
ment essayé de remplacer par un état d'opposition hostile 
réciproque, déguisé sous le nom d'équilibre européen. La 
doctrine critique est incapable de rétablir l'harmonie qu'elle 
a détruite dans son ancien principe fondamental; et, au 
contraire, elle l'éloigné. D'abord, par sa nature, elle tend à 
l'isolement; et, en second lieu, les peuples ne sauraient s'en- 
tendre complètement sur les principes mômes de cette doc- 
trine, parce que chacun d'eux prétend, d'après elle, modifier 
l'ancien système à des degrés différents. 

La vraie doctrine organique peut seule produire cette union, 
si impérieusement réclamée par l'état de la civilisation euro- 
péenne. Elle doit forcément la déterminer en présentant» à 
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tous les peuples de l'Europe occidentale, le système d'orga- 
nisation sociale auquel ils sont tous actuellement appelés, 
et dont chacun d'eux jouira d'une manière complète à une 
époque plus ou moins rapprochée, suivant l'état spécial de 
ses lumières. Il faut observer, d'ailleurs, que cette union sera 
plus parfaite que celle produite par l'ancien système, laquelle 
n'existait que sous le rapport spirituel ; tandis qu'aujourd'hui 
elle doit également avoir lieu sous le rapport temporel, de 
sorte que ces peuples sont appelés à former une véritable 
société générale, complète et permanente. Et, en elTet, si 
c'était ici le lieu d'entreprendre un tel examen, il serait 
aisé de montrer que chacun des peuples de l'Europe occi- 
dentale est placé, par la nuance particulière de son état de 
civilisation, dans la situation la plus favorable pour traiter 
telle ou telle partie du système général ; d'où résulte l'utilité 
immédiate de leur coopération. Or, il suit de là que ces peu- 
ples doivent également travailler en commun à l'établissement 
du nouveau système. 

En considérant, sous ce point de vue, la nouvelle doctrine 
organique, il est clair que la force destinée à la former et à 
l'établir, devant satisfaire à la condition de déterminer la 
combinaison des différents peuples civilisés, doit être une 
force européenne. Or, telle est encore la propriété spéciale, 
non moins exclusive que toutes celles précédemment énu- 
mérées, de la force scientifique. Il est sensible que les savants 
seuls forment une véritable coalition, compacte, active, dont 
tous les membres s'entendent et se correspondent avec facilité 
et d'une manière continue, d'un bout de l'Europe à l'autre. 
Cela tient à ce qu'eux seuls aujourd'hui ont des idées com- 
munes, un langage uniforme, un but d'activité général et 
permanent. Aucune autre classe ne possède ce puissant avan- 
tage, parce qu'aucune autre ne remplit ces conditions dans 
leur intégrité. Les industriels même, si éminemment portés 
à l'union par la nature de leurs travaux et de leurs habi- 
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tudes, se laissent encore trop maîtriser par les inspirations 
hostiles d'un patriotisme sauvage, pour qu'il puisse, dès 
aujourd'hui, s'établir entre eux une véritable combinaison 
européenne. C'est à l'action des savants qu'il est réservé de la 
produire. 

Il est sans doute superflu de démontrer que la liaison 
actuelle des savants prendra une intensité beaucoup plus 
grande, lorsqu'ils dirigeront leurs forces générales vers la 
formation de la nouvelle doctrine sociale. Cette conséquence 
est évidente, puisque la force d'un lien social est nécessai- 
rement proportionnée à l'importance du but de l'association. 

Pour bien apprécier, dans toute son étendue, la valeur de 
cette force européenne particulière aux savants, il faut com- 
parer la conduite des rois, sous le rapport qui nos occupe, à 
celle des peuples. 

11 a été observé plus haut, que les rois, tout en se dirigeant 
d'après un plan absurde dans son principe, procèdent à son 
exécution d'une manière beaucoup plus méthodique que les 
peuples, parce que la ligne qu'ils suivent est toute décrite 
dans le passé de la manière la plus détaillée. Ainsi, sous le 
rapport que nous considérons, les rois combinent leurs efforts 
dans toute l'Europe, tandis que les peuples s'isolent. Par ce 
seul fait, les rois ont un avantage relatif sur les peuples, 
contre lequel ceux-ci ne peuvent lutter par aucun autre 
moyen, ce qui le rend d'une extrême importance. 

Les chefs de l'opinion des peuples n'ont d'autre ressource 
que de se récrier contre une telle supériorité de position, 
qui n'en existe pas moins pour cela. Ils proclament, en thèse 
générale, que les différents États n'ont aucun droit d'inter- 
venir dans les réformes sociales les uns des autres. Or, ce 
principe qui n'est autre chose que l'application de la doctrine 
critique aux relations extérieures, est absolument faux comme 
tous les autres dogmes qui la composent; il n'est, comme 
eux, que la généralisation vicieuse d'un fait transitoire, la 

6 
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dissolution des liens qui existaient, sous l'influence de Fan- 
cien système, entre les nations européennes. Il est clair que 
les peuples de l'Europe occidentale, par la conformité et l'en- 
cliainement de leur civilisation, envisagée, soit dans son 
développement successif, soit dans son état actuel, forment 
une grande nation, dont les membres ont réciproquement des 
droits, moins étendus sans doute, mais de même nature que 
ceux des différentes portions d'un État unique. 

D'ailleurs, on voit que cette idée critique, fût-elle vraie, 
n'atteint point à son but, et l'éloigné même, puisqu'elle tend 
à empêcher les peuples de s'unir. Comme une force ne peut 
être contenue que par une autre, les peuples seront évidem- 
ment, sous le rapport européen, dans un état d'infériorité à 
l'égard des rois, tant que la force des savants, seule euro- 
péenne, ne présidera point au grand travail de la réorganisa- 
tion sociale. Elle seule peut être, pour les peuples, l'équi- 
valent réel de la sainte alliance, à cela près de la supériorité 
nécessaire d'une coalition spirituelle sur une coalition pure- 
ment temporelle. 

Ainsi, en dernière analyse, la nécessité de confier aux 
savants les travaux théoriques préliminaires reconnus indis- 
pensables pour réorganiser la société se trouve solidement 
fondée sur quatre considérations distinctes, dont chacune 
suffirait seule pour l'établir : !<> les savants, par leur genre de 
capacité et de culture intellectuelles, sont seuls compétents 
pour exécuter ces travaux ; 2° cette fonction leur est destinée 
par la nature des choses, comme étant le pouvoir spirituel du 
système à organiser ; 3o ils possèdent exclusivement l'autorité 
morale nécessaire aujourd'hui pour déterminer l'adoption de 
la nouvelle doctrine organique, lorsqu'elle sera formée ; 
4° enfin, de toutes les forces sociales existantes, celle des 
savants est la seule qui soit européenne. Un tel ensemble de 
preuves doit, sans doute, mettre la grande mission théorique 
des savants à l'abri de toute incertitude et de toute contestation. 
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Il résulte, de tout ce qui précède, que les erreurs capitales 
commises par les peuples dans leur manière de concevoir la 
réorganisation de la société, ont, pour cause première, la 
marche vicieuse d'après laquelle ils ont procédé à cette 
réorganisation ; que le vice de cette marche consiste en ce 
que la réorganisation sociale a été regardée comme une 
opération purement pratique, tandis qu'elle est essentielle- 
ment théorique ; que la nature des choses et les expériences 
historiques les plus convaincantes prouvent la nécessité 
absolue de diviser le travail total de la réorganisation en 
deux séries, l'une théorique, l'autre pratique, dont la pre- 
mière doit être préalablement exécutée, et est destinée à 
servir de base à la seconde ; que l'exécution préliminaire des 
travaux théoriques exige la mise en activité d'une nouvelle 
force sociale, distincte de celles qui ont Jusqu'ici occupé la 
scène, et qui sont absolument incompétentes ; enfin, que, par 
plusieurs raisons très-décisives, cette nouvelle force doit être 
celle des savants adonnés à l'étude des sciences d'observation. 

L'ensemble de ces idées peut être envisagé comme ayant 
eu pour objet de porter par degrés l'esprit des hommes mé- 
ditatifs au point de vue élevé d'où on peut embrasser, d'un 
seul coup d'œil général, et les vices de la marche suivie jus- 
qu'à présent pour réorganiser la société, et le caractère de 
celle qui doit être adoptée aujourd'hui. Tout se réduit, en 
dernier lieu, à faire établir, pour la politique, par les forces 
combinées des savants européens, une théorie positive dis- 
tincte de la pratique, et ayant pour objet la conception du 
nouveau système social correspondant à l'état présent des 
lumières. Or, en y réfléchissant, on verra que cette conclusion 
se résume dans cette seule idée : les savants doivent aujour- 
d'hui élever la politique au rang des sciences d* observation. 

Tel est le point de vue culminant et définitif auquel il faut 
se placer. De ce point de vue, il est aisé de resserrer, dans 
une série de considérations très simples, la substance de tout 
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ce qui a été dit depuis le commencement de cet opnscale. Il 
, reste à faire cette importante généralisation, qui peut seule 
fournir les moyens d'aller plus loin, en permettant de rendre 
la pensée plus rapide. 

Par la nature même de Fesprit humain, chaque branche de 
nos connaissances est nécessairement assujettie dans sa mar- 
che à passer successivement par trois états théoriques diffé- 
rents : l'état théologique ou fictif; l'état métaphysique ou 
abstrait; enfin, l'état scientifique ou positif. 

Dans le premier, des idées surnaturelles servent à lier le 
petit nombre d'observations isolées dont la science se com- 
pose alors. En d'autres termes, les faits observés sont expli- 
qués, c'est-à-dhre, i^us à priori, d'après des faits inventés. Cet 
état est nécessairement celui de toute science au berceau. 
Quelque imparfait qu'il soit, c'est le seul mode de liaison pos- 
sible à cette époque. 11 fournit, pai? conséquent, le seul ins- 
trument au moyen duquel on puisse raisonner sur les faits, 
en soutenant l'activité de l'esprit, qui a besoin par-dessus tout 
d'un point de ralliement quelconque. En un mot, il est indis- 
pensable pour permettre d'aller plus loin. 

Le second état est uniquement destiné à servir de moyen de 
transition du premier vers le troisième. Son caractère est 
bâtard, il lie les faits d'après des idées qui ne sont plus tout 
à fait surnaturelles, et qui ne sont pas encore entièrement 
naturelles. En un mot, ces idées sont des abstractions person- 
nifiées, dans lesquelles l'esprit peut voir à volonté ou le nom 
mystique d'une cause sumahirelle, ou l'énoncé abstrait d'une 
simple série de phénomènes, suivant qu'il est plus près de 
l'état théologique ou de l'état scientifique. Cet état métaphy- 
sique suppose que les faits, devenus plus nombreux, se sont 
en même temps rapprochés d'après les analogies plus éten- 
dues. 

Le troisième état est le mode définitif de toute science quel- 
conque ; les deux premiers n'ayant été destinés qu'à le préparer 
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graduellement. Alors, les faits sont liés d'après des idées ou 
lois générales d'un ordre entièrement positif, suggérées ou 
confirmées par les faits eux-mêmes, et qui souvent même ne 
sont que de simples faits assez généraux pour devenir des 
principes. On tâche de les réduire toujours au plus petit nombre 
possible, mais sans instituer aucune hypothèse qui ne soit de 
nature à être vérifiée un jour par l'observation, et en ne les 
regardant, dans tous les cas, que comme un moyen d'expres- 
sion générale pour les phénomènes. 

Les hommes auxquels la marche des sciences est familière 
peuvent aisément vérifier l'exactitude de ce résumé historique 
général, par rapport aux quatre sciences fondamentales au- 
jourd'hui positives : l'astronomie, la physique, la chimie et 
la physiologie, aussi bien que pour les sciences qui s'y ratta- 
chent. Ceux même qui n'ont considéré les sciences que dans 
leur état présent peuvent faire cette vérification pour la phy- 
siologie qui, quoique devenue enfin aussi positive que les trois 
autres, existe encore sous les trois formes dans les différentes 
classes d'esprit, inégalement contemporaines. Ce fait est sur- 
tout manifeste pour la portion de cette science qui considère 
les phénomènes spécialement appelés moraux^ conçus par les 
uns comme le résultat d'une action surnaturelle continue, par 
d'autres comme les effets incompréhensibles de l'activité d'un 
être abstrait, et par d'autres, enfin, comme tenant à des condi- 
tions organiques susceptibles d'être démontrées, et au delà 
desquelles on ne saurait remonter. 

En considérant la politique comme une science, et lui appli- 
quant les observations précédentes, on trouve qu'elle a déjà 
passé par les deux premiers états, et qu'elle est prête aujour- 
d'hui à atteindre au troisième. 

La doctrine des rois représente l'état théologique de la poli- 
tique. C'est effectivement sur des idées théologiques qu'elle 
est fondée en dernière analyse. Elle montre les relations 
sociales comme basées sur l'idée surnaturelle du droit divin. 

6. 
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Elle explique les changements politiques successifs de Tespèce 
humaine par une direction surnaturelle immédiate, exei-cée 
d'une manière continue depuis le premier homme jusqu'à 
présent. C'est ainsi que la politique a été uniquement conçue, 
jusqu'à ce que l'ancien système ait commencé à décliner. 

La doctrine des peuples exprime l'état métaphysique de la 
politique. Elle est fondée en totalité sur la supposition abstraite 
et métaphysique d'un contrat social primitif, antérieur à tout 
développement des facultés humaines par la civilisation. Les 
moyens habituels de raisonnement qu'elle emploie sont les 
droits, envisagés comme naturels et communs à tous les 
hommes au même degré, qu'elle fait garantir par ce contrat. 
Telle est la doctrine primitivement critique, tirée, à l'origine, 
de la théologie, pour lutter contre l'ancien système, et qui 
ensuite a été envisagée comme organique. C'est Rousseau 
principalement qui l'a résumée sous une forme systématique, 
dans un ouvrage qui a servi et qui sert encore de base aux 
considérations vulgaires sur l'organisation sociale. 

Enfin, la doctrine scientifique de la politique considère 
l'état social sous lequel l'espèce humaine a toujours été trouvée 
par les observateurs comme la conséquence nécessaire de son 
organisation. Elle conçoit le but de cet état social comme 
déterminé par le rang que l'homme occupe dans le système 
naturel, tel qu'il est fixé par les faits et sans être envisagé 
comme susceptible d'explication. Elle voit, en effet, résulter 
de ce rapport fondamental la tendance constante de l'homme 
à agir sur la nature, pour la modifier à son avantage. Elle 
considère ensuite l'ordre social comme ayant pour objet final 
de développer collectivement cette tendance naturelle, de la 
régulariser et de la concerter pour que l'action utile soit la 
plus grande possible. Cela posé, elle essaye de rattacher aux 
lois fondamentales de l'organisation humaine, par des obser- 
vations directes sur le développement collectif de l'espèce, la . 
marche qu'elle a suivie et les états intermédiaires par lesquels 
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elle a été assujettie à passer avant de parvenir à cet état 
définitif. En se dirigeant d'après cette série d'observations, 
elle envisage les perfectionnements réservés à chaque époque 
comme dictés, à l'abri de toute hypothèse, par le point de ce 
développement auquel l'espèce humaine est parvenue. Elle 
conçoit ensuite, pour chaque degré de civilisation, les com- 
binaisons politiques comme ayant uniquement pour objet de 
faciliter les pas qui tendent à se faire après qu'ils ont été 
déterminés avec précision. 

Tel est l'esprit de la doctrine positive qu'il s'agit d'établir 
aujourd'hui, en se proposant pour but d'en faire application à 
l'état présent de l'espèce humaine civilisée, et en ne considé- 
rant les états antérieurs que comme nécessaires à observer 
pour établir les lois fondamentales de la science. 

Il est aisé de s'expliquer tout à la fois pourquoi la politique 
n*a pas pu devenir plus tôt une science positive, et pourquoi 
elle y est appelée aujourd'hui. 

Deux conditions fondamentales, distinctes quoique insépa- 
rables, étaient indispensables pour cela. 

En premier lieu, il fallait que toutes les sciences particu- 
lières fussent successivement devenues positives; car l'en- 
semble ne pouvait être tel quand tous les éléments ne l'étaient 
pas. Cette condition est aujourd'hui remplie. 

Les sciences sont devenues positives, l'une après l'autre, 
dans l'ordre où il était naturel que cette révolution s'opérât. 
Cet ordre est celui du degré de complication plus ou moins 
grand de leurs phénomènes, ou, en d'autres termes, de leur 
rapport plus ou moins intime avec l'homme. Ainsi les phé- 
nomènes astronomiques d'abord, comme étant les plus simples, 
et ensuite successivement, les physiques, les chûniques et les 
physiologiques, ont été ramenés à des théories positives; 
ceux-ci à une époque toute récente. La même réforme ne pou- 
vait s'effectuer qu'en dernier lieu pour les phénomènes politi- 
ques, qui sont les plus compliqués, puisqu'ils dépendent de 
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tons les autres. Mais il est évidemment anssl nécessaire 
qu'elle s'effectue alors, qu'il eût été impossible qu'elle arrivât 
plus tôt. 

En second lieu, il fallait que le système social préparatoire, 
dans lequel l'action sur la nature n'était que le but indirect de 
la société, filt parvenu à sa dernière époque. 

D'une part, en effet, la théorie ne pouvait jusqu'alors 
s'établir parce qu'elle aurait été trop en avant de la pratique. 
Étant destinée à la diriger, elle ne saurait la devancer jusqu'au 
point de la perdre de vue. D'une autre part, elle n'aurait pas 
eu plus tôt une base expérimentale suffisante. 11 fallait l'éta- 
blissement d'un système d'ordre social, admis par une popu-^ 
lation très nombreuse et composée de plusieurs grandes na- 
tions, et toute la durée possible de ce système, pour qu'une 
théorie pût se fonder sur cette vaste expérience. 

Cette seconde condition est aujourd'hui satisfaite aussi bien 
que la première. Le système théologique, destiné à préparer 
l'esprit humain au système scientifique, est parvenu au terme 
de sa carrière. Cela est incontestable, puisque le système 
métaphysique, dont l'unique objet est de renverser le système 
théologique, a généralement obtenu la prépondérance parmi 
les peuples. La politique scientifique doit donc naturellement 
s'établir, puisque, vu l'impossibilité absolue de se passer 
d'une théorie, il faudrait, si cela n'avait pas lieu, supposer 
que la politique théologique se reconstituât; la politique 
métaphysique n'étant pas, à proprement parler, une vraie 
théorie, mais une doctrine critique, bonne seulement pour 
une transition. 

En résumé, il n'y a donc jamais eu de révolution morale à 
la fois plus inévitable, plus mûre et plus urgente que celle 
qui doit maintenant élever la politique au rang des sciences 
d'observation entre les mains des savants européens com- 
binés. Cette révolution peut seule faire intervenir, dans la 
grande crise actuelle, une force vraiment prépondérante. 
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seule capable de la régler et de préserver la société des 
explosions terribles et anarchiques dont elle est menacée, 
en la plaçant dans la véritable route du système social per- 
fectionné, que réclame impérieusement l'état de ses lumières. 

Pour mettre en activité le plus promptement possible les 
forces scientifiques destinées à remplir cette salutaire mission, 
il fallait présenter le prospectus général des travaux théori- 
ques à exécuter pour réorganiser la société en élevant la 
politique au rang des sciences d'observation. J'ai osé conce- 
voir ce plan, et je le propose solennellement aux savants de 
l'Europe. 

Profondément convaincu que, lorsque cette discussion sera 
engagée, mon plan, adopté ou rejeté, conduira nécessairement 
à la formation du plan définitif, je ne crains pas de sommer 
tous les savants européens, au nom de la société, menacée 
d'une longue et terrible agonie dont leur intervention peut 
seule la préserver, d'émettre publiquement et librement leur 
opinion motivée par rapport au tableau général de travaux 
organiques que je leur soumets. 

Ce prospectus se compose de trois séries de travaux. 

La première a pour objet la formation du système d'obser- 
vations historiques sur la marche générale de l'esprit humain, 
destiné à être la base positive de la politique, de manière à 
lui faire perdre entièrement le caractère théoiogique et le 
caractère métaphysique, pour lui imprimer le caractère scien- 
tifique. • 

La seconde tend à fonder le système complet d'éducation 
positive qui convient à la société régénérée, se constihiant 
pour agir sur la nature ; ou, en d'autres termes, elle se pro- 
pose de perfectionner cette action en tant qu'elle dépend des 
facultés de l'agent. 

La troisième enfin consiste dans l'exposition générale de 
l'action collective que, dans l'état actuel de toutes leurs 
connaissances, les hommes civilisés peuvent exercer sur la 
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nature pour la modifier à teiir avantage, en dirigeant tontes 
leon forces vers ce but et en n'fliTisageant les combi- 
naisons sociales qne conmie des moyens d*y atteindre. 



PREMIERE SERIE DE TRAVAUX. 

La condition fondamentale à remplir, ponr traiter la poli- 
tique d'one manière positive, consiste à déterminer avec 
précision les limites dans lesquelles sont renfermées, par la 
nature des choses, les combinaisons d*oidre social. En d'au- 
tres termes, il faut que, dans la politique, à l'exemple des 
autres sciences, le rôle de l'observation et celui de llmagina- 
tion soient rendus parfaitement distincts, et que le second 
soit subordonné au premier. 

Pour présenter dans tout son jour cette idée capitale, il est 
nécessaire de comparer Tesprit général de la politique posi- 
tive avec celui de la politique théologique et de la politique 
métaphysique. Afin de simplifier ce parallèle, on doit enve- 
lopper ces deux-ci dans une même considération ; ce qui ne 
saurait altérer les résultats, puisque, d'après le chapitre pré- 
cédent, la seconde n'est au fond qu'une nuance de la pre- 
mière, dont elle ne diffère essentiellement que par un carac- 
tère moins prononcé. 

L'état théologique et l'état métaphysique d'une science 
quelconque ont pour caractère commun la prédominance de 
l'imagination sur l'observation. La seule différence qui existe 
entre eux sous ce point de vue, c'est que l'imagination 
s'exerce dans le premier sur des êlres surnaturels, et dans le 
second sur des abstractions personnifiées. 

La conséquence nécessaire et constante d'un tel état de 
l'esprit humain est de persuader à l'homme que, sous tous 
les rapports, il est le centre du système naturel, et, par 
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snite, qu'il est doué d'une puissance d'action indéfinie sur 
les phénomènes. Cette persuasion résulte évidemment, d'une 
manière directe, de la suprématie exercée par l'imagination 
qui se combine avec le penchant organique en vertu duquel 
l'homme est porté à se former, en général, des idées exagé- 
rées de son importance et de son pouvoir. Une telle illusion 
forme le trait caractéristique le plus sensible de cette enfance 
de la raison humaine. 

Considérées du point de vue philosophique, les révolutions 
qui ont fait passer les différentes sciences à l'état positif ont 
eu pour effet général d'établir en sens inverse cet ordre 
primitif de nos idées. 

Le caractère fondamental de ces révolutions a été de 
transporter à l'observation la prépondérance jusqu'alors 
exercée par l'imagination. Par suite, les conséquences ont 
également été renversées. L'homme a été déplacé du centre 
de la nature pour se placer au rang qu'il y occupe effective- 
ment. De même, sou action a été renfermée dans ses limites 
réelles, en la réduisant à modifier plus ou moins, les uns par 
les autres, un certain nombre de phénomènes qu'il est destiné 
à observer. 

Il suffit d'indiquer l'aperçu historique précédent pour qu'il 
soit aussitôt vérifié, à l'égard des sciences aujourd'hui posi- 
tives, par tous ceux qui en ont des notions claùres. 

Ainsi, en astronomie, l'homme a commencé par regarder 
les phénomènes célestes, sinon comme soumis à son influence, 
du moins comme ayant, avec tous les détails de son exis- 
tence, des rapports directs et intimes; il a fallu toute la puis- 
sance des démonstrations les plus fortes et les plus multi- 
pliées, pour qu'il se résignât à n'occuper qu'une place 
subalterne et imperceptible dans le système général de l'uni- 
vers. De même, en chimie, il a cru d'aboM pouvoir modifier 
au gré de ses désirs la nature intime des corps, avant de se 
réduire à observer les effets de Taclion réciproque des diffé- 
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rentes substances terrestres. Pareillement, en médecine, c'est 
après avoir longtemps espéré de rectifier à volonté les déran- 
gements de son organisation, et même de résister indéfini- 
ment aux causes de destraction, qu'il a enfin reconnu que 
son action était nulle quand elle ne concourait pas avec celle 
de l'organisation, et à plus forte raison lorsqu'elle lui était 
opposée. 

La politique n'a pas échappé plus que les autres sciences 
à cette loi fondée sur la nature des choses. L'état dans 
lequel elle s'est toujours trouvée jusqu'à présent, et dans 
lequel elle se trouve encore, correspond avec une analogie 
parfaite à ce qu'était l'astrologie pour l'astronomie, l'alchimie 
pour la chimie, et la recherche de la panacée universelle 
pour la médecine. 

D'abord, il est évident, d'après le chapitre précédent, que 
la politique théologique et la politique métaphysique, envi- 
sagées quant à leur manière de procéder, s'accordent à faire 
dominer l'imagination sur l'observation. Sans doute, on ne 
saurait prétendre que jusqu'ici l'observation n'ait pas été 
employée dans la politique théorique; mais elle ne l'a été 
que d'une manière subalterne, toujours aux ordres de l'ima- 
gination, comme elle l'était, par exemple, en chimie, à 
l'époque de l'alchimie. 

Cette prépondérance de l'imagination a dû avoir nécessai- 
rement pour la politique des conséquences analogues à celles 
ci-dessus décrites pour les autres sciences. C'est ce qu'on peut 
aisément vérifier par des observations directes sur l'esprit 
commun de la politique théologique et de la politique méta- 
physique, considérées du point de vue théorique. 

L'homme a cru jusqu'à présent à la puissance illimitée de 
ses combinaisons politiques pour le perfectionnement de 
l'ordre social. En d'autres termes, l'espèce humaine a été 
envisagée jusqu'ici, en politique, comme n'ayant pas d'impul- 
sion qui lui soit propre, comme pouvant toujours recevoir 
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passivement celle quelconque que le législateur, armé d'une 
autorité suffisante, voudia lui donner. 

Par une conséquence nécessaire, l'absolu a toujours régné 
et règne encore dans la politique théorique, soit théologique, 
soit métaphysique. Le but commun qu'elles se proposent est 
d'établir, chacune à sa manière, le type éternel de Tordre 
social le plus parfait, sans avoir en vue aucun état de civili- 
sation déterminé. L'une et l'autre prétendent avoir trouve 
exclusivement un système d'institutions qui atteint à ce but. 
La seule chose qui les distingue à cet égard, c'est que la 
première interdit formellement toute modification importante 
au plan qu'elle a tracé, tandis que la seconde permet l'examen, 
pourvu qu'il soit dirigé dans le même sens. A cela près, 
leur caractère est également absolu. 

Cet absolu est encore plus sensible dans leurs applications 
à la politique pratique. Chacune d'elles voit, dans son sys- 
tème d'institutions, une sorte de panacée universelle appli- 
cable, avec une infaillible sécurité, à tous les maux politi- 
ques, de quelque nature qu'ils puissent être, et quel que soit 
le degré actuel de civilisation du peuple auquel le remède 
est destiné. De même aussi, toutes deux jugent les régimes 
des différents peuples aux diverses époques de civilisation 
uniquement d'après leur plus ou moins de conformité ou 
d'opposition avec le type invariable de perfection qu'elles ont 
établi. Ainsi, pour en citer un exemple récent e( sensible, 
les partisans de la politique théologique et ceux de la poli- 
tique métaphysique ont proclamé, tour à tour et à 1res peu 
d'intervalle, l'organisation sociale de l'Espagne supérieure 
à celle des nations européennes les plus avancées, sans que 
ni les uns ni les autres aient tenu aucun compte de l'infé- 
riorité actuelle des Espagnols en civilisation à l'égard des 
Français et des Anglais, au-dessus desquels on les a placés, 
quant au régime politique. De tels jugements, qu'il serait aisé 
de multiplier, montren avec évidence combien il est dans 

7 
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l'esprit de la politique théologique et de la politique métaphy- 
sique de faire abstraction totale de l'état de civilisation. 

Il importe de remarquer à cet égard, pour achever de les 
caractériser, qu'elles s'accordent, en général, par des motifs 
différents, à fah-e coïncider la perfection de l'organisation 
sociale avec un état de civilisation très-imparfait. On voit 
même que les partisans les plus conséquents de la politique 
métaphysique, tels que Rousseau qui l'a coordonnée, ont été 
conduits jusqu'à regarder l'état social comme une dégénération 
d'un état de nahire composé par leur imagination, ce qui 
n'est que l'analogue métaphysique de l'idée théologique rela- 
tive à la dégradation de l'espèce humaine par le péché 
originel. 

Ce résumé exact confirme que la prépondérance de l'ima- 
gination sur robser\^ation a produit, en politique, des résul- 
tats parfaitement semblables à ceux qu'elle avait engendrés 
dans les autres sciences avant qu'eUes fussent devenues 
positives. La recherche absolue du meilleur gouvernement 
possible, abstraction faite de l'état de la civilisation, est 
évidemment tout à fait du même ordre que celle d'un traite- 
ment général applicable à toutes les maladies et à tous les 
tempéraments. 

En cherchant à réduire à sa plus simple expression l'es- 
prit général de la politique théologique et métaphysique, on 
voit, par ce qui précède, qu'il se ramène à deux considéra- 
tions essentielles. Relativement à la manière de procéder, il 
consiste dans la prédominance de l'imagination sur l'obser- 
vation. Relativement aux idées générales destinées à diriger 
les travaux, il consiste, d'une part, à envisager l'organisa- 
tion sociale d'une manière abstraite, c'est-à-dire comme indé- 
pendante de l'état de la civilisation; et, d'une autre part, à 
regarder la marche de la civilisation comme n'étant assu- 
jettiç à aucune loi. 

En prenant cet esprit en sens inverse, on doit nécessaire* 
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ment trouver celui de la politique positive , puisque la même 
opposition s'observe, d'après ce qui a été établi ci-dessus, 
entre l'état conjecturai et l'état positif de toutes les autres 
sciences. On ne fera, par cette opération intellectuelle, qu'^ 
tendre à l'avenir l'analogie observée dans le passé. En eflfec- 
tuant l'opération, on est conduit aux résultats suivants. 

En premier lieu, pour rendre positive la science politique, 
il faut y introduire, comme dans les autres sciences, la pré- 
pondérance de l'observation sur l'imagination. En second 
lieu, pour que cette condition fondamentale puisse être rem- 
plie, il faut concevoir, d'une part, l'organisation sociale comme 
intimement liée avec l'état de la civilisation et déterminée 
par lui ; d'une autre part, il faut considérer la marche de la 
civilisation comme assujettie à une loi invariable fondée sur 
la nature des choses. La politique ne saurait devenir positive, 
ou, ce qui revient au même, l'observation ne pourrait y 
prendre le dessus sur l'imagination, tant que ces deux der- 
nières conditions ne seront pas remplies. Mais il est clair, 
réciproquement, que, si elles le sont, si la théorie de la poli- 
tique est tout entière établie dans cet esprit, l'imagination 
se trouvera, par le fait, subordonnée à l'observation, et la 
politique sera positive. Ainsi c'est à ces deux conditions que 
tout se ramène en dernière analyse. 

Telles sont donc les deux idées capitales qui doivent pré- 
sider aux travaux positifs sur la politique théorique. Vu leur 
extrême importance, il est indispensable de les considérer 
dans un plus grand détail. Il ne s'agit point ici d'en établir 
la démonstration, qui sera précisément le résultat des travaux 
à effectuer. Il est uniquement question d'en présenter un 
énoncé assez complet pour que les esprits capables d'en juger 
puissent en faire une sorte de vérification anticipée en les 
comparant aux faits généralement connus ; vérification suffi- 
sante pour se convaincre de la possibilité de traiter la poli- 
tique à la manière des sciences d'observation» Notre but pHn^- 
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cipal sera atteint, si nous avons donné naissance à cette 
conviction. 

La civilisation consiste, à proprement parler, dans le déve- 
loppement de Fesprit humain, d'une part, et, de l'autre, dans 
le développement de Faction de Fbomme sur la nature, qui 
en est la conséquence. En d'autres termes, les élém^ts dont 
se compose l'idée de civilisation sont : les sciences, les beaux- 
arts et l'industrie ; cette dernière expression étant prise dans 
le sens le plus étendu, celui que je lui ai toujours donné. 

En considérant la civilisation sous ce point de vue précis 
et élémentaire, il est aisé de sentir que l'état de l'organisation 
sociale est essentiellement dépendant de celui de la civili- 
sation, et qu'il en doit être regardé comme une conséquence, 
tandis que la politique d'imagination l'envisage comme en 
étant isolé, et même tout à fait indépendant. 

L'état de la civilisation détermine nécessairement celui de 
l'organisation sociale, soit au spirituel, soit au temporel, 
sous les deux rapports les plus importants. D'abord, il en 
détermine la nature, car il fixe le but d'activité de la société ; 
de plus, il en prescrit la forme essentielle, car il crée et 
développe les forces sociales temporelles et spirituelles des- 
tinées à diriger cette activité générale. 11 est clair, en effet, 
que l'activité collective du corps social n'étant que la résul- 
tante des activités individuelles de tous ses membres, diri- 
gées vers un but commun, ne saurait être d'une autre nature 
que ses éléments, qui sont évidemment déterminés par l'état 
plus ou moins avancé des sciences, des beaux-arts et de 
l'industrie. 11 est encore plus sensible qu'il y aurait impossi- 
bilité à concevoir l'existence prolongée d'un système poli- 
tique, qui n'investirait pas du pouvoir suprême les forces 
sociales prépondérantes, dont la nature est prescrite inva- 
riablement par l'état de la civilisation. Ce que le raison- 
nement indique, l'expérience le conflrme. 

Toutes les variétés d'organisation sociale qui ont existé 
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jusqu'à présent, n'ont été que des modifications plu ou 
moins étendues d'un système unique, le système militaire et 
théologique. La formation primitive de ce système a été une 
conséquence évidente et nécessaire de l'état imparfait de la 
civilisation à cette époque. L'industrie étant dans l'enfance, 
la société a dû naturellement prendre la guerre pour but 
d'activité, surtout si l'on considère qu'un tel état de choses 
en facilitait les moyens, en même temps qu'il en imposait 
la loi par les stimulants les plus énergiques qui agissent sur 
l'homme, le besoin d'exercer ses facultés et celui de vivre. 
De même, il est clair que l'état théologique dans lequel se 
trouvaient alors toutes les théories particulières, imprimait 
forcément le même caractère aux idées générales destinées 
à servir de lien social. Le troisième élément de civilisation, 
les beaux-arts, était alors prédominant; et c'est lui, en effet, 
qui a principalement fondé, d'une manière régulière, cette 
première organisation. S'il ne se fût pas développé, il serait 
impossible d'imaginer comment la société eût pu s'organiser. 
Si l'on observe ensuite les modifications successives que 
ce système primitif a éprouvées jusqu'à nos jours, et qui ont 
été prises par les métaphysiciens pour autant de systèmes 
différents, on trouvera le même résultat. On verra dans toutes 
des effets inévitables de l'extension toujours croissante 
acquise par l'élément scientifique et l'élément industriel, pres- 
que nuls à l'origine. C'est ainsi que le passage du poly- 
théisme au théisme, et, plus tard, la réforme du protestan- 
tisme, ont été produits principalement par les progrès 
continus, quoique lents, des connaissances positives, on, en 
d'autres termes, par l'action exercée sur les anciennes idées 
générales par les idées particulières qui avaient cessé peu à 
peu d'être du même ordre qu'elles. De même, sous le rapport 
temporel, le passage de l'état romain à l'état féodal ; et, plus 
clairement encore , la décadence de celui-ci par l'affranchis- 
sement des communes et ses suites, doivent être essentielle- 
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ment rapportés à l'importance progressive de Téiément indus- 
triel. En un mot, tous les faits généraux constatent Tétroite 
dépendance de Torganisation sociale par rapport à la civili- 
sation. 

Les meilleurs esprits, ceux qui sont le plus rapprochés de 
rétat positif de la politique, commencent aujourd'hui à entre- 
voir ce principe fondamental, ils sentent qu'il y a ahsurdité 
à concevohr isolément le système politique, à faire dériver 
de lui les forces de la société, dont il reçoit au contraire les 
siennes, sous peine de nullité. En un mot, ils admettent 
déjà que l'ordre politique n'est et ne peut être que l'expres- 
sion de l'ordre civil, ce qui signifie, en d'autres termes, que 
les forces sociales prépondérantes finissent, de toute nécessité, 
par devenir dhrigeantes. Il n'y a plus qu'un pas à faire de là 
pour arriver à reconnaître la subordination du système poli- 
tique à l'égard de la civilisation. Car, s'il est clair que l'ordre 
politique est l'expression de l'ordre civil, il est au moins 
aussi évident que l'ordre civil lui même n'est que l'expres- 
sion de l'état de la civilisation. 

Sans doute, l'organisation sociale réagit à son tour, d'une 
manière inévitable et plus ou moins énergique, sur la civili- 
sation. Mais cette influence, qui n'est que secondah*e, malgré 
sa très-grande importance, ne doit pas faire intervertir l'ordre 
naturel de dépendance. La preuve que cet ordre est réelle- 
ment tel qu'il vient d'être indiqué, peut se tirer de cette 
réaction même, envisagée convenablement. Car, il est d'expé- 
rience constante, que si l'organisation sociale est constituée 
en sens contraire de la civilisation, la seconde finit toujours 
par l'emporter sur la première. 

On doit donc admettre, comme une des deux idées fonda- 
mentales qui fixent l'esprit de la politique positive, que l'or- 
ganisation sociale ne doit pas être considérée, soit dans le 
présent, soit dans le passé, isolément de l'état de la civili- 
sation, dont elle doit être envisagée comme une dérivation 
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nécessaire. Si, pour faciliter l'étude, on juge quelquefois utile 
de les examiner séparément, cette abstraction doit toujours 
être conçue comme simplement provisoire, et ne doit jamais 
faire perdre de vue la subordination établie par la nature 
des choses. 

La seconde idée fondamentale consiste en ce que les pro- 
grès de la civilisation se développent suivant une loi.néces- 
saire. 

L'expérience du passé prouve, de la manière la plus déci- 
sive, que la civilisation est assujettie dans son dévelop- 
pement progressif à une marche naturelle et irrévocable, 
dérivée des lois de l'organisation humaine, et qui devient, à 
son tour, la loi suprême de tous les phénomènes politiques. 

Il ne peut, évidemment, être question ici d'exposer avec 
précision les caractères de cette loi, et sa vérification par les 
faits historiques, même les plus sommaires. Il ne s'agit main- 
tenant que de présenter quelques considérations sur cette 
idée fondamentale. 

Une première considération doit faire sentir la nécessité 
de supposer une telle loi, pour l'explication des phénomènes 
politiques. 

Tous les hommes qui ont une certaine connaissance des 
faits historiques les plus marquants, quelles que soient d'ail- 
leurs leurs opinions spéculatives, conviendront que, si l'on 
envisage l'ensemble de l'espèce humaine policée, elle a fait, 
en civilisation, des progrès non interrompus, depuis les temps 
historiques les plus reculés jusqu'à nos Jours. Dans cette 
proposition, le mot de civilisation est entendu tel qu'il a été 
expliqué ci-dessus, et en y comprenant, de plus, comme con- 
séquence, l'organisation sociale. 

On ne peut élever aucun doute raisonnable sur ce grand 
fait pour l'époque qui s'étend depuis le onzième siècle jusqu'à 
présent, c'est-à-dire depuis l'introduction des sciences d'obser- 
vation en Europe par les Arabes et l'affî^nchissement des 
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commanes. Mais il n'est pas moins incontestable pour Tépo- 
que précédente. Les savants ont, aujonrd'hai, bien reconnu 
que les prétentions des érudits au sujet des connaissances 
scientifiques très avancées des anciens sont dénuées de tout 
fondement réel. 11 est prouvé que les Arabes les ont dépassés. 
11 en a été de même, et encore plus clairement, de llndustrie, 
du moins dans tout ce qui exige une véritable capacité, et 
qui n'est pas TefTet de circonstances purement accidentelles. 
Lors même qu'on excepterait les beaux-arts, cette exclusion, 
qui s'explique d'une manière toute naturelle, laisserait à la 
proposition une généralité suffisante. Enfin, quant à Torga- 
nisation sociale, il est de la dernière évidence qu'elle a fait, 
dans la même période, des progrès du premier ordre, par 
rétablissement du christianisme, et par la formation du 
. régime féodal, bien supérieur aux organisations grecques et 
romaines. 

11 est donc certain que la civilisation a marché continuelle- 
ment et sous tous les rapports. 

D'un autre côté, sans adopter, relativement au passé, l'es- 
prit de dénigrement aveugle autant qu'injuste, introduit par la 
métaphysique, on ne peut s'empêcher de reconnaître que, 
par suite de l'état d'enfance dans lequel la politique a été 
jusqu'ici, les combinaisons pratiques qui ont été dirigées sur 
la civilisation n'étaient pas toujours les plus propres à la 
faire marcher, et souvent même tendaient beaucoup pins par 
elles-mêmes à entraver sa marche qu'à la favoriser. 11 y a eu 
des époques dans lesquelles toute l'action politique principale 
a été combinée dans un sens entièrement stationnaire; ce 
sont, en général, celles de la décadence des systèmes, celles, 
par exemple, de l'empereur Julien, de Philippe II et des jé- 
suites, et, en dernier lieu, celle de Bonaparte. Qu'on observe 
d'ailleurs, d'après la discussion précédente, que l'organisation 
sociale ne règle point la marche de la civilisation, dont elle 
est, au contraire, le produit. 
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La gaérison fréquente des maladies sous l'influence de 
traitements évidemment vicieux a fait connaître aux médecins 
Faction puissante qu'exerce spontanément tout corps vivant 
pour rétablir les dérangements accidentels de son organi- 
sation. De même, l'avancement de la civilisation à travers 
des combinaisons politiques défavorables prouve clairement 
que la civilisation est assujettie à une maicbe naturelle, 
indépendante de toutes les combinaisons, et qui les domine. 
Si on n'admettait pas ce principe, il n'y aurait d'autre parti 
à prendre pour expliquer un tel fait, pour comprendre com- 
ment la civilisation a presque toujours profité des fautes qui 
ont été commises au lieu d'en être retardée, que de recourir 
à une direction surnaturelle immédiate et continue, à l'exem- 
ple de la politique tbéologique. 

Au reste, il convient d'observer à ce sujet que trop sou- 
vent on a regardé comme défavorables à la marcbe de la 
civilisation des causes qui ne l'étaient qu'en apparence. La 
raison en est surtout que les meilleurs esprits même n'ont 
pas eu égard jusqu'à présent à une des lois essentielles des 
corps organisés , qui s'applique aussi bien à l'espèce humaine 
agissant collectivement qu'à un individu isolé. Cette loi 
consiste dans la nécessité des résistances, jusqu'à un certain 
degré, pour que toutes les forces soient pleinement dévelop- 
pées. Mais cette remarque n'affecte en rien la considération 
précédente. Car, si les obstacles sont nécessaires pour que les 
forces se déploient, ils ne les produisent pas. 

La conclusion déduite de cette première considération se- 
rait beaucoup fortifiée, si l'on tenait compte de l'identité 
remarquable observée dans le développement de la civili- 
sation de différents peuples, entre lesquels on ne peut rai- 
sonnablement supposer aucune communication politique. Cette 
identité n'a pu être produite que par l'influence d'une 
marche naturelle de civilisation, uniforme pour tous les peu- 
ples, parce qu'elle dérive des lois fondamentales de l'organi- 

7. 
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sation humaine, qui sont communes à tons. Ainsi, psir 
exemple, les mœurs des premiers temps de la Grèce, t^es 
qu'Homère les a décrites, retrouvées de nos jours, 'avec une 
très-grande similitude, chez les nations sauvages de TAmé^ 
rique septentrionale; la féodalité observée chez les Malais 
avec le même caractère essentiel qu'elle eut en Europe au 
onzième siècle, etc., ne peuvent évidemment s'expliquer que 
de cette seule manière. 

Une seconde considération peut rendre très-fecile à sentir 
l'existence d'une loi naturelle qui préside au développement 
de la civilisation. 

Si l'on admet, conformément à l'aperçu ci-dessus présenté, 
que l'état du régime social est une dérivation nécessaire de 
celui de la civilisation, on pourra dégager, de l'observation de 
la marche, cet élément compliqué, et ce qui sera vu pour les 
autres ne lui en sera pas moins applicable comme consé- 
quence. 

En réduisant ainsi la question à ses moindres termes, il 
devient aisé d'apercevoir que la civilisation est assujettie à 
une marche déterminée et invariable. 

Une philosophie superficielle, qui ferait de ce monde une 
scène à miracles, a prodigieusement exagéré l'influence du 
hasard, c'est-à-dire des causes isolées, dans les choses hu- 
maines. Cette exagération est surtout manifeste pour les 
sciences et pour les arts. Entre autres exemples remarqua- 
bles, chacun connaît la singulière admiration dont plusieurs 
hommes d'esprit ont été pénétrés, en pensant à- la loi de la 
gravitation universelle révélée à Newton par la chute d'une 
pomme. 

Il est aujourd'hui généralement reconnu, par tous les 
hommes sensés, que le hasard n'a qu'une part infiniment 
petite dans les découvertes scientifiques et industrielles ; qu'il 
ne joue un rôle essentiel que dans des découvertes sans au- 
cune importance. Mais à cette erreur il en a succédé une autre 
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qui, beaucoup moins déraisonnable en elle-même, présente 
néanmoins à l'effet presque les mêmes inconvénients. Le rôle 
du hasard a été transporté au génie avec un caractère à 
peu près semblable. Cette transformation n'explique guère 
mieux les actes de l'esprit humain. 

L'histoire des connaissances humaines prouve cependant, 
de la manière la plus sensible, et les meilleurs esprits l'ont 
déjà reconnu, que tous les travaux s'enchaînent dans les 
sciences et dans les arts, soit dans la même génération, soit 
d'une génération à l'autre; de telle sorte que les découvertes 
d'une génération préparent celles de la suivante, comme elles 
avaient été préparées par celles de la précédente. On a con- 
staté que la puissance du génie isolé est beaucoup moindre 
que celle qu'on lui avait supposée. L'homme le plus juste- 
ment illustré par de grandes découvertes doit presque tou- 
jours la plus grande partie de ses succès à ses prédécesseurs 
dans la carrière qu'il parcourt. En un mot, l'esprit humain 
suit, dans le développement des sciences et des arts, une 
marche déterminée, supérieure aux plus grandes forces intel- 
lectuelles, qui n'apparaissent, pour ainsi dire, que comme 
des instruments destinés à produire à temps nommé les décou- 
vertes successives. 

En se bornant à considérer les sciences, qu'on peut suivre 
avec plus de facilité depuis des temps reculés, on voit, en 
effet, que les grandes époques historiques de chacune d'elles, 
c'est-à-dire son passage par l'état théologique, l'état métaphy- 
sique, et enfin l'état positif, sont rigoureusement déterminées. 
Ces trois états se succèdent nécessairement suivant cet ordre 
fondé sur la nature de l'esprit humain. La transition de l'un 
à l'autre se fait d'après une marche dont les pas principaux 
sont analogues pour toutes les sciences, et dont aucun homme 
de génie ne saurait franchir un seul intermédiaire essentiel. 
Si, de cette division générale, on passe aux sous-divisions 
de l'état scientifique ou définitif, on observe encore la même 
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loi. Ainsi, par exemple, la grande déconverte de la gravi- 
tation universelle a été préparée par les travaux des astro- 
nomes et des géomètres du seizième et du dix-septième siècles, 
principalement par ceux de Kepler et d'Huyghens, sans les- 
quels elle eût été impossible, et qui ne pouvaient manquer de 
la produire \ûi ou tard. 

Il ne saurait donc être douteux, d'après ce qui précède, que 
la marche de la civilisation, considérée dans ses éléments, ne 
soit assujettie à une loi naturelle et constante, qui domine 
toutes les divergences humaines particulières. Gomme Tétat 
de Torganisation sociale suit nécessairement celui de la civi- 
lisation, la même conclusion s'applique donc à la civilisation, 
envisagée tout à la fois dans son ensemble et dans ses élé- 
ments. 

Les deux considérations ci-dessus énoncées sulûsent, non 
pour démontrer complètement la marche nécessaire de la 
civilisation, mais pour faire sentir son existence, pour mon- 
trer la possibilité de déterminer avec précision tous ses 
attributs en l'étudiant par l'observation approfondie du passé, 
et de créer ainsi la politique positive. 

Il s'agit maintenant de fixer exactement le but pratique 
de celte science, ses points de contact généraux avec les 
besoins de la société, et surtout avec la grande réorganisation 
que réclame si impérieusement l'état actuel du corps social. 

Pour cela, il faut d'abord préciser les limites dans les- 
quelles est renfermée toute action politique rJelle. 

La loi fondamentale qui régit la marche naturelle de la 
civilisation prescrit rigoureusement tous les états successifs 
par lesquels l'espèce humaine est assujettie à passer dans son 
développement général. D'un autre côté, cette loi résulte 
nécessairement de la tendance instinctive de Tespèce humaine 
à se perfectionner. Par conséquent, elle est autant au-dessus 
de notre dépendance que les instincts individuels dont la 
combinaison produit cette tendance permanente. 
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Ck)mme aucun phénomène connu n'autorise à penser que 
l'organisation humaine soit sujette à aucun changement ca- 
pital, la marche de la civilisation qui en dérive est donc 
essentiellement inaltérable, quant au fond. En termes plus 
précis, aucun des degrés intermédiaires qu'elle fixe ne peut 
être franchi, et aucun pas rétrograde véritable ne peut être 
fait. 

Seulement, la marche de la civilisation est modifiable, en 
plus ou en moins, dans sa vitesse, entre certaines limites, par 
plusieurs causes physiques et morales, susceptibles d'estima- 
tion. Au nombre de ces causes sont les combinaisons politi- 
ques. Tel est le seul sens dans lequel il soit donné à l'homme 
d'influer sur la marche de sa propre civilisation. 

Cette action relativement à l'espèce est tout à fait analogue 
à celle qui nous est permise par rapport à l'individu, analogie 
qui résulte de l'identité d'origine. On peut, par des moyens 
convenables, accélérer ou retarder, jusqu'à un certain point 
limité, le développement d'un instinct individuel ; mais on ne 
peut ni le détruire, ni le dénaturer. 11 en est de même de l'in- 
stinct de l'espèce, proportion gardée, quant aux limites, de la 
vie de l'espèce comparée à celle de l'individu. 

La marche naturelle de la civilisation détermine donc, pour 
chaque époque, à l'abri de toute hypothèse, les perfectionne- 
ments que doit subir l'état social, soit dans tous ses éléments, 
soit dans son ensemble. Ceux-là seuls peuvent s'exécuter, et 
ils s'exécutent nécessairement, à l'aide des combinaisons 
faites par les philosophes et par les hommes d'Etat, ou malgré 
ces combinaisons. 

Tous les hommes qui ont exercé une action réelle et du- 
rable sur l'espèce humaine, soit au temporel, soit au spiri- 
tuel, ont été guidés et soutenus par cette vérité fondamentale, 
que l'instinct ordinaire du génie leur a fait entrevoir, quoi- 
qu'elle ne soit pas encore établie sur une démonstration mé- 
thodique. Ils ont aperçu, à chaque époque, quels étaient les 
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changements qui tendaient à s'effectuer, d'après l'état de la 
civilisation, et ils les ont proclamés, en proposant à leurs 
contemporains les doctrines ou les institutions correspon- 
dantes. Quand leur aperçu a été très-conforme au véritable 
état des choses, les changements se sont prononcés ou conso- 
lidés presque immédiatement. De nouvelles forces sociales, 
qui, depuis longtemps, se développaient en silence, ont tout 
à coup apparu à leurs voix sur la scène politique avec toute 
la vigueur de la jeunesse. 

L'histoire n'ayant été écrite et étudiée jusqu'à présent que 
dans un esprit superficiel, de telles coïncidences, des effets 
aussi frappants, au lieu d'instruire les hommes, comme il 
serait naturel de le supposer, n'ont fait que les étonner. Ces 
faits mal vus contribuent même à maintenir encore la croyance 
théologique et métaphysique de la puissance indéfinie et créa- 
trice des législateurs sur la civilisation. Ils maintiennent 
cette idée superstitieuse dans des esprits qui seraient disposés 
à la rejeter, si elle ne semblait appuyée sur l'observation. Ce 
fâcheux effet résulte de ce que, dans ces grands événements, 
on ne voit que les hommes, et jamais les choses qui les pous- 
sent avec une force irrésistible. Au lieu de reconnaître l'in- 
flaence prépondérante de la civilisation, on regarde les efforts 
de ces hommes prévoyants comme les véritables causes des 
perfectionnements qui se sont opérés, et qui auraient eu éga- 
lement lieu, un peu plus tard, sans leur intervention. On ne 
se met pas en peine de l'énorme disproportion de la prétendue 
cause avec l'effet, disproportion qui rendrait l'explication 
beaucoup plus inintelligible que le fait lui-même. On s'attache 
à ce qui est apparent, et on néglige le réel, qui est derrière. 
En un mot, suivant l'ingénieuse expression de M™« de Staël, 
on prend les acteurs pour la pièce. 

Une telle erreur est absolument de même nature que celle 
des Indiens attribuant à Christophe Colomb l'éclipsé qu'il 
avait prévue. 
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En général, quand l'homme parait exercer mie grande 
action, ce n'est point par ses propres forces, qui sont extrê- 
mement petites. Ce sont toujours des forces extérieures qui 
agissent pour lui, d'après des lois sur lesquelles il ne peut 
rien. Tout son pouvoir réside dans son intelligence, qui le 
met en état de connaître ces lois par robser>'ation, de pré- 
voir leurs effets, et, par suite, de les faire concourir au but 
qu'il se propose, pourvu qu'il emploie ces forces d'une manière 
conforme à leur nature. L'action une fois produite, l'igno- 
rance des lois naturelles conduit le spectateur, et quelquefois 
l'acteur lui-même, à rapporter au pouvoir de l'homme ce 
qui n'est dû qu'à sa prévoyance. 

Ces observations générales s'appliquent à une action philo- 
sophique, de la même manière et par les mêmes raisons qu'à 
une action physique, chimique et physiologique. Toute action 
politique est suivie d'un effet réel et durable^ quand elle 
s'exerce dans le même sens que la force de la civilisation, 
lorsqu'elle se propose d'opérer des changements que cette 
force commande actuellement. L'action est nulle, ou, du 
moins, éphémère, dans toute autre hypothèse. 

Le cas le plus vicieux est, sans contredit, celui où le légis- 
lateur, soit temporel, soit spirituel, agit, à dessein ou non, 
dans un sens rétrograde ; car il se constitue alors en opposi- 
tion avec ce qui seul peut faire sa force. Mais cette marche 
est tellement le régulateur exact de l'action politique, que 
cette action est encore nulle, malgré la tendance progi'essive, 
qui est en sa faveur, quand elle veut avancer plus qu'il n'est 
déterminé. L'expérience prouve, en effet, que le législateur, 
de quelque puissance qu'on le suppose revêtu, échoue néces- 
sairement s'il entreprend d'opérer des perfectionnements qui 
sont dans la ligne des progrès naturels de la civilisation, 
mais trop au-dessus de son état actuel. Ainsi, par exemple, 
les grandes tentatives de Joseph II pour civiliser l'Autriche, 
plus que ne le comportait son état présent, ont été aussi 
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complètement frappées de nullité que les efforts immenses de 
Bonaparte pour faire rétrograder la France vers le régime 
féodal, quoique tous deux fussent armés des pouvoirs arbi- 
traires les plus étendus. 

Il suit des considérations précédemment indiquées, que la 
vraie politique, la politique positive, ne doit pas plus pré- 
tendre à gouverner ses phénomènes que les autres ne. gou- 
vernent leurs phénomènes respectifs. Elles ont renoncé à 
cette ambitieuse chimère qui caractérisa leur enfance, pour se 
borner à observer leurs phénomènes et à les lier. La poli- 
tique doit faire de même. Elle doit uniquement s'occuper de 
coordonner tous les faits particuliers relatifs à la marche de la 
civilisation, de les réduire au plus petit nombre possible de 
faits généraux, dont l'enchaînement doit mettre en évidence la 
loi naturelle de cette marche, en appréciant ensuite l'influence 
des diverses causes qui peuvent en modiâer la vitesse. 

L'utilité pratique de cette politique d'observation peut main- 
tenant être précisée avec facilité. 

La saine politique ne saurait avoir pour objet de faire mar- 
cher l'espèce humaine, qui se meut par une impulsion propre, 
suivant une loi aussi nécessaire, quoique plus modifiable, 
que celle de la gravitation. Mais elle a pour but de faciliter sa 
marche en l'éclairant. 

11 y a une fort grande différence entre obéir à la marche de 
la civilisation sans s'en rendre compte, et y obéir avec con- 
naissance de cause. Les changements qu'elle commande n'ont 
pas moins lieu dans le premier cas que dans le second, mais 
ils se font attendre plus longtemps, et surtout ils ne s'opèrent 
qu'après avoir produit dans la société de funestes secousses, 
plus ou moins graves, suivant la nature et l'importance de 
ces changements. Or, les froissements de tout genre qui en 
résultent pour le corps social peuvent être évités, en grande 
partie, par des moyens fondés sur la connaissance exacte 
des changements qui tendent à s'effectuer. 
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Ces moyens consistent à faire qae les perfectionnements, 
une fois prévus, se prononcent d'une manière directe, au lieu 
d'attendre qu'ils se soient fait jour, par la seule force des 
choses, à travers tous les obstacles engendrés par l'ignorance. 
En d'autres termes, le but essentiel de la politique pratique 
est, proprement, d'éviter les révolutions violentes qui nais- 
sent des entraves mal entendues apportées à la marche de la 
civilisation, et de les réduire, le plus promptement possible, 
à un simple mouvement moral, aussi régulier, quoique plus 
vif, que celui qui agite doucement la société dans les temf s 
ordinaires. Or, pour atteindre ce but, il est évidemment 
indispensable de connaître, avec la plus grande précision 
possible, la tendance actuelle de la civilisation, afin d'y con- 
former l'action politique. 

Sans doute, il serait chimérique d'espérer que des mou- 
vements qui compromettent plus ou moins les ambitions et 
les intérêts de classes entières, puissent s'opérer d'une ma- 
nière parfaitement calme. Mais il n'est pas moins certain 
que jusqu'ici on a donné à cette cause beaucoup trop d'im- 
portance pour l'explication des révolutions orageuses, dont 
la violence a tenu, en grande partie, à l'ignorance des lois 
naturelles qui règlent la marche de la civilisation. 

Il n'est que trop ordinaire de voir attribuer à l'égoïsme ce 
qui ne tient essentiellement qu'à l'ignorance; et cette erreur 
funeste contribue à entretenir l'irritation parmi les hommes, 
dans leurs relations privées et générales. Mais, dans le cas 
actuel, n'est-il pas évident que les hommes entraînés jusqu'à 
présent à se mettre, de fait, en opposition à la marche de la 
civilisation, ne l'auraient pas tenté si cette opposition eût été 
solidement démontrée ? Nul n'est assez insensé pour se con- 
stituer, sciemment, en insurrection contre la nature des 
choses. Nul ne se plaît à exercer une action qu'il voit claire- 
ment devoir être éphémère. Ainsi, les démonstrations de la 
politique d'observation sont susceptibles d'agir sur les classes 
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que leurs préjugés et leurs intérêts porteraient à lutter contre 
la marche de la civilisation. 

On ne doit pas, sans doute, exagérer l'influence de Tintel- 
ligence sur la conduite des hommes. Mais, certainement, la 
force de la démonstration a une importance très supérieure à 
Odile qu'on lui a supposée jusqu'ici. L'histoire de Tesprit 
humain prouve que cette force a souvent déterminé, à elle 
seule, des changements dans lesquels elle avait à lutter contre 
les plus grandes forces humaines réunies. Pour n'en citer 
que l'exemple le plus remarquable, c'est la seule puissance 
des démonstrations positives qui a fait adopter la théorie du 
mouvement de la terre, qui avait à vaincre non seulement la 
résistance du pouvoir théologique, encore si vigoureux à cette 
époque, mais surtout l'orgueil de l'espèce humaine tout en- 
tière, appuyé sur les motifs les plus vraisemblables qu'une 
idée fausse ait jamais eus en sa faveur. Des expériences 
aussi décisives devraient nous éclairer sur la force prépondé- 
rante qui résulte des démonstrations véritables. C'est princi- 
palement parce qu'il n'y en a jamais eu encore dans la poli- 
tique, que les hommes d'État se sont laissé entraîner dans de 
si grandes aberrations pratiques. Que les démonstrations 
paraissent, les aberrations cesseront bientôt. 

Mais, d'ailleurs, à ne considérer que les intérêts, il est aisé 
de sentir que la politique positive doit fournir les moyens 
d'éviter les révolutions violentes. 

En effet, si les perfectionnements nécessités par la marche 
de la civilisation ont à combattre certaines ambitions et cer- 
tains intérêts, il en existe aussi qui leur sont favorables. De 
plus, par cela même que ces perfectionnements sont arrivés 
à leur maturité, les forces réelles en leur faveur sont supé- 
rieures aux forces opposées, quoique l'apparence ne l'indique 
pas toujours ainsi. Or, quand même on douterait, relative- 
ment à ces dernières, que la connaissance positive de la mar- 
che de la civilisation piU être utile pour les engager à subir 



— 127 — 

avec résignation une loi inévitable, son importance, par 
rapport aux autres forces, ne saurait évidemment être mise 
en question. Guidées par cette connaissance, les classes ascen- 
dantes, apercevant clairement le but qu'elles sont appelées à 
atteindre, pourront y marcher d'une manière directe, au lieu de 
se fatiguer en tâtonnements et en déviations. Elles combine- 
ront avec sûreté les moyens d'annuler d'avance toutes les 
résistances, et de faciliter à leurs adversaires la transition 
vers le nouvel ordre des choses. En un mot, le triomphe de 
la civilisation s'opérera d'une manière à la fois aussi prompte 
et aussi calme que la nature des choses le permet. 

En résumé, la marche de la civilisation ne s'exécute pas, 
à proprement parler, suivant une ligne droite. Elle se compose 
d'une suite d'oscillations progressives, plus ou moins étendues 
et plus ou moins lentes, en deçà et au delà d'une ligne 
moyenne, comparables à celles que présente le mécanisme de 
la locomotion. Or, ces oscillations peuvent être rendues plus 
courtes et plus rapides par des combinaisons politiques fon- 
dées sur la connaissance du mouvement moyen, qui tend 
toujours à prédominer. Telle est l'utilité pratique permanente 
de cette connaissance. Elle a évidemment d'autant plus d'im- 
portance que les changements nécessités par la marche de la 
civilisation sont eux-mêmes plus importants. Cette utilité est 
donc aujourd'hui au plus haut degré, puisque la réorganisa- 
tion sociale qui peut seule terminer la crise actuelle est la plus 
complète de toutes les révolutions que l'espèce humaine a 
éprouvées. 

La donnée fondamentale de la politique pratique générale, 
son point de départ positif, est donc la détermination de la 
tendance de la civilisation, afin d'y conformer l'action politi- 
que, et de rendre par là aussi douces et aussi courtes que 
possible les crises inévitables auxquelles l'espèce humaine 
est assujettie dans ces passages successifs par les différents 
états de civilisation. 
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De bons esprits, mais peu familiers avec la manière de 
procéder qui convient à l'esprit humain, tout en reconnais- 
sant la nécessité de déterminer cette tendance de la civilisa- 
tion, pour donner une base solide et positive aux combinai- 
sons politiques, pourraient penser qu'il n'est pas indispensable 
pour la fixer d'étudier la marche générale de la civilisation 
depuis son origine, et qu'il suffit de la considérer dans son 
état présent. Cette idée est naturelle, vu la manière rétrécie 
dont la politique a été envisagée jusqu'à ce jour. Mais il est 
facile d'en montrer la fausseté. 

L'expérience a prouvé que, tant que l'esprit de l'homme 
reste engagé dans une direction positive, il y a beaucoup 
d'avantages et nul inconvénient à ce qu'il s'élève au plus 
haut degré de généralité possible, parce qu'il est infiniment 
plus aisé de descendre que de monter. Dans l'enfance de la 
physiologie positive, on avait commencé par ci-oire que, 
pour connaître l'organisation humaine, il suffisait d'étudier 
l'homme uniquement, ce qui était une erreur tout à fait 
analogue à celle dont il est ici question. On a reconnu depuis 
que, pour se former des idées bien nettes et convenablement 
étendues de l'organisation humaine, il était indispensable 
d'envisager l'homme comme un terme de la série animale ; et 
même, par une vue plus générale encore, comme faisant 
partie de l'ensemble des corps organisés. La physiologie n'est 
définitivement constituée que depuis que la comparaison des 
différentes classes d'êtres vivants est largement établie, et 
qu'elle commence à être régulièrement employée dans l'étude 
de l'homme. 

11 en est, en politique, des divers états de civilisation, 
comme des organisations diverses en physiologie. Seulement, 
les motifs qui obligent à considérer les différentes époques 
de civilisation sont encore plus directs .que ceux qui ont porté 
les physiologistes à établir la comparaison de toutes les orga- 
nisations. 
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Sans doate, une étude de l'état présent de la civilisation, 
envisagé en lui-inéme, indépendamment de ceux qui Tont 
précédé, est propre à fournir des matériaux très-utiles pour 
la formation de la politique positive, pourvu que les faits 
soient observés d'une manière philosophique. Il est même 
certain que c'est par des études de ce genre que les vérila- 
tables hommes d'État ont pu jusqu'à présent modifier les 
doctrines conjecturales qui dirigeaient leur esprit, de façon à 
les rendre moins discordantes avec les besoins réels de la 
société. Mais il n'en reste pas moins évident qu'une telle 
élude est d'une insuffisance totale pour former une vraie poli- 
tique positive, il est impossible d'y voir autre chose que des 
matériaux. En un mot, l'observation de l'état présent de la 
civilisation, considéré isolément, ne peut pas plus déterminer 
la tendance actuelle de la société que ne pourrait le faire 
l'étude de toute autre époque isolée. 

La raison en est que, pour établir une loi, il ne suffit pas 
d'un terme, car il faut au moins en avoir trois, afin que la 
liaison, découverte par la comparaison des deux premiers 
et vérifiée par le troisième, puisse servir à trouver le sui- 
vant, ce qui est le but de toute loi. 

Lorsqu'en suivant une institution et une idée sociale, ou 
bien un système d'institutions et une doctrine entière, depuis 
leur naissance jusqu'à l'époque actuelle, on trouve que, à 
partir d'un certain moment, leur empire a toujours été en 
diminuant ou toujours en augmentant, on peut prévoir avec 
une complète certitude, d'après cette série d'observations, le 
sort qui leur est réservé. Dans le premier cas, il sera cons- 
taté qu'elles vont en sens contraire de la civilisation, d'où 
il résultera qu'elles sont destinées à disparaître. Dans le 
second, au contraire, on conclura qu'elles doivent finir par 
dominer. 

L'époque de la chute ou celle du triomphe pourront même 
être calculées à peu près par l'élendue et la vitesse des varia- 
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tions observées. Une telle étude est donc évidemment one 
source féconde d'instruction positive. 

Mais que peut apprendre l'observation isolée d'un seul 
état, dans lequel tout est confondu, les doctrines^ les Insti- 
tutions, les classes qui descendent, et les doctrines, les insti- 
tutions, les classes qui montent, sans compter l'action éphé- 
mère qui ne tient qu'à la routine du moment? Quelle sagacité 
humaine pourrait, dans un assemblage aussi hétérogène, ne 
pas s'exposer à prendre les uns pour les autres ces éléments 
opposés ? Cîomment discerner les réalités qui font si peu de 
bruit, au milieu des fantômes qui s'agitent sur la scène? Il est 
clair que, dans un tel désordre, l'observateur ne saurait mar- 
cher qu'en aveugle s'il n'est guidé par le passé, qui seul 
peut lui enseigner à diriger son coup d'œil de manière à voir 
les choses comme elles sont au fond. 

L'ordre chronologique des époques n'est point l'ordre phi- 
losophique. Au lieu de dire : le passé, le présent, et l'avenir, 
il faut dire : le passé, l'avenir, et le présent. Ce n'est, en 
effet, que lorsque, par le passé, on a conçu l'avenir, qu'on 
peut revenir utilement sur le présent, qui n'est qu'un point, 
de façon à saisir son véritable caractère. 

Ces considérations, applicables à une époque quelconque, le 
sont, à bien plus forte raison, à l'époque actuelle. Aujourd'hui, 
trois systèmes différents coexistent dans le sein de la so- 
ciété : le système théologique et féodal, le système scientifique 
et industriel, enfin le système transitoire et bâtard des méta- 
physiciens et des légistes. Il est absolument au-dessus des 
forces de l'esprit humain d'établir, au milieu d'une telle con- 
fusion, une analyse claire et exacte, une statistique réelle et 
précise du corps social, sans être éclairé par le flambeau du 
passé. On pourrait aisément démontrer que d'excellents es- 
prits, faits par leur capacité pour s'élever à une politique 
vraiment positive, si leurs facultés eussent été mieux diri- 
gées, sont restés plongés dans la métaphysique pour avoir 
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considéré isolément l'état présent des choses, ou même seu- 
lement pour n'avoir pas remonté assez haut dans la série des 
observations. 

Ainsi, l'étude, et l'étude aussi approfondie, aussi complète 
que possible, de tous les états par lesquels la civilisation a 
passé depuis son origine jusqu'à présent; leur coordination, 
leur enchaînement successif, leur composition en faits géné- 
raux propres à devenir des principes, en mettant en évidence 
les lois naturelles du développement de la civilisation, le 
tableau philosophique de l'avenir social, tel qu'il dérive du 
passé, c'est-à-dire la détermination du plan général de réor- 
ganisation destiné à l'époque actuelle; enfin l'application de 
ces résultats à l'état présent des choses, de ;manière à déter- 
miner la direction qui doit être imprimée à l'action politique 
pour faciliter la transition définitive vers le nouvel état 
social. Tel est l'ensemble des travaux propres à établir pour 
la politique une théorie positive qui puisse répondre aux 
besoins immenses et urgents de la société. 

Telle est la première série de recherches théoriques que 
j'ose proposer aux forces combinées des savants européens. 

Toutes les considérations exposées jusqu'ici ayant suffisam- 
ment indiqué l'esprit de la politique positive, sa comparaison 
avec la politique théologique et métaphysique peut acquérir 
plus de précision. 

En les comparant d'abord sous le point de vue le plus im- 
portant, par rapport aux besoins actuels de la société, on 
s'explique facilement la supériorité de la politique positive. 
Cette supériorité résulte de ce qu'elle découvre ce que les 
autres inventent. La politique tbéologlque et métaphysique 
imaginent le système qui convient à l'état présent de la civi- 
lisation, d'après la condition absolue qu'il soit le meilleur 
possible. La politique positive le détermine par l'observation, 
uniquement comme devant être celui que la marche de la civi- 
lisation tend à produire* D'après cette manière différente de 
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procéder, il serait également impossible et gne la politique 
dlmagination trouvât la véritable réorganisation sodale, et 
que la politique d'observation ne la trouvât pas. L'une fait 
les plus grands efforts pour inventer le remède, sans consi- 
dérer la maladie. L'autre, persuadée que la principale cause 
de guérison est, la force vitale du malade, se borne à pré- 
voir, par l'observation, l'issue naturelle de la crise, afin de 
la faciliter en écartant les obstacles suscités par l'empirisme. 

En second lieu , la politique scientifique peut seule pré- 
senter aux hommes une théorie sur laquelle il soit possible 
de s'entendre, ce qui, en un sens, est la condition la plus im- 
portante. 

La politique théologique et la politique métaphysique, 
recherchant le meilleur gouvernement possible, entraînent 
dans des discussions interminables, car cette question n'est 
point jugeable. Le régime politique doit être et il est néces- 
sairement en rapport avec l'état de la civilisation; le meil- 
leur, pour chaque époque, est celui qui s'y conforme le 
mieux. Il n'y a donc pas et il ne saurait y avoir de régime 
politique absolument préférable à tous les autres, il y a 
seulement des états de civilisation plus perfectionnés les uns 
que les autres. Les institutions bonnes à une époque peuvent 
être et sont même le plus souvent mauvaises à une autre, et 
réciproquement. Ainsi, par exemple, l'esclavage, qui est au- 
jourd'hui une monstruosité, était certainement, à son origine, 
une très-belle institution, puisqu'elle avait pour objet d'em- 
pêcher le fort d'égorger le faible ; c'était un intermédiaire 
inévitable dans le développement général de la civilisation. 
De même, en sens inverse, la liberté, qui, dans une propor- 
tion raisonnable, est si utile à un individu et à un peuple 
qui ont atteint un certain degré d'instruction et contracté 
quelques habitudes de prévoyance, parce qu'elle permet le 
développement de leurs facultés, est très-nuisible à ceux qui 
n'ont pas encore rempli ces deux conditions, et qui ont 
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indispensablement besoin, pour eux-mêmes autant que pour 
les autres, d'être tenus en tutelle. Il est donc évident qu'on 
ne saurait s'entendre sur la question absolue du meilleur 
gouvernement possible. Il n'y aurait d'autre expédient pour 
rétablir l'harmonie que de proscrire entièrement l'examen du 
plan convenu, ainsi que l'a fait la politique tbéologique, plus 
conséquente que la politique métaphysique; parce que, ayant 
duré, elle a dû remphr les conditions de la durée. On sait 
que la métaphysique, en donnant, dans une telle carrière, un 
libre essor à l'imagination, a conduit jusqu'à mettre en doute, 
et même à nier formellement, l'utilité de l'état social pour 
le bonheur de l'homme, ce qui rend saillante l'impossibilité 
de s'entendre sur de telles questions. 

Dans la politique scientifique, au contraire, le but pratique 
étant de déterminer le système que la marche de la civili- 
sation, telle que le passé la montre, tend à produire aujour- 
d'hui, la question est toute positive, et entièrement jugeable 
par l'observation. Le plus libre examen peut et doit éti'e 
accordé, sans qu'on ait à craindre les divagations. Au bout 
d'un certain temps, tous les esprits compétents, et, à leur 
suite, tous les autres, doivent finir par s'entendre sur les 
lois naturelles de la marche de la civilisation, et sur le 
système qui en résulte, quelles qu'aient pu être d'abord leurs 
opinions spéculatives, comme on a fini par s'entendre sur 
les lois du système solaire, sur celles de l'organisation hu- 
maine, etc. 

Enfin, la politique positive est la seule voie par laquelle 
l'espèce humaine puisse sortir de l'arbitraire, dans lequel elle 
restera plongée tant que la politique théocratique et la poli- 
tique métaphysique domineront encore. 

L'absolu dans la théorie conduit nécessairement à l'arbi- 
traire dans la pratique. Tant que l'espèce humaine est envi- 
sagée comme n'ayant pas d'impulsion qui lui soit propre, 
comme devant la recevoir du législateur, l'arbitraire existe 
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forcément, au plus haut degré, et sons le rapport le plus 
essentiel, nonobstant les déclamations les plus éloquentes. 
C'est la nature des choses qui le veut ainsi. L'espèce hu- 
maine étant alors laissée à la discrétion du législateur, qai 
détermine pour elle le meilleur gouvernement possible, l'ar- 
bitraire peut bien être restreint dans les détails, mais on ne 
saurait évidemment le chasser de l'ensemble. Que le législa- 
teur suprême soit unique ou multiple, héréditaire ou électif, 
rien n'est changé à cet égard. La société tout entière se sub- 
stituerait au législateur, s'il était possible, qu'il en serait 
encore de même. Seulement, l'arbitraire étant alors exercé 
par toute la société sur elle-même, les inconvénients devien- 
draient plus grands que jamais. 

Au contraire, la politique scientifique exclut radicalement 
l'arbitraire, parce qu'elle fait disparaître l'absolu et le vague 
qui l'ont engendré et qui le maintiennent. Dans cette politi- 
que, l'espèce humaine est envisagée comme assujettie à une 
loi naturelle de développement, qui est susceptible d'être dé- 
terminée par l'observation, et qui prescrit, pour chaque épo- 
que, de la manière la moins équivoque, Taction politique 
qui peut être exercée. L'arbitraire cesse donc nécessairement. 
Le gouvernement des choses remplace celui des hommes. 
C'est alors qu'il y a vraiment /ot, en politique, dans le sens 
réel et philosophique attaché à cette expression par l'illustre 
Montesquieu. Quelle que soit la forme du gouvernement, dans 
ses détails, l'arbitraire ne peut reparaître, au moins quant 
au fond. Tout est fixé, en politique, d'après une loi vrai- 
ment souveraine, reconnue supérieure à toutes les forces 
humaines, puisqu'elle dérive, en dernière analyse, de la 
nature de notre organisation, sur laquelle on ne saurait 
exercer aucune action. En un mot, cette loi exclut, avec 
la môme efficacité, l'arbitraire théoJogique, ou le droit divin 
des rois, et l'ai'bitraire métaphysique, ou la souveraineté 
du peuple. 
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Si quelques esprits pouvaient voir, dans l'empire suprême 
d'une telle loi, une transformation de l'arbitraire existant, 
il faudrait les engager à se plaindre aussi du despotisme In- 
flexible exercé sur toute la nature par la loi de la gravi- 
tation, et du despotisme non moins réel, mais plus analogue 
encore, comme plus modifiable, exercé par les lois de 
l'organisation humaine, dont celle de la civilisation n'est 
que le résultat. 

Ce qui précède conduit naturellement à assigner avec exac- 
titude les domaines respectifs de l'observation et de l'ima- 
gination en politique. Cette détermination achèvera d'es- 
quisser l'esprit général de la nouvelle politique. 

Il laut, à cet effet, distinguer deux ordres de travaux : les 
uns, qui composent proprement la science politique, sont 
relatifs à la formation du système qui convient à l'époque 
actuelle; les autres se rapportent à sa propagation. 

Dans les premiers, il est clair que l'imagination ne doit 
jouer qu'un rôle absolument subalterne, toujours aux ordres 
de l'observation, comme dans les autres sciences. Quant à 
l'étude du passé, elle peut et doit être employée à inventer 
des moyens provisoires de lier les faits, jusqu'à ce que les 
liaisons définitives ressorlent directement des faits eux- 
mêmes, ce qu'il faut toujours avoir en vue. Cet emploi de 
l'imagination ne doit même porter que sur des faits secon- 
daires, sans quoi il serait évidemment vicieux. En second 
lieu, la détermination du système d'après lequel la société 
est aujourd'hui appelée à se réorgauiser doit se conclure 
presqu'en totalité de l'observation du passé. Cette étude dé- 
terminera non-seulement l'ensemble de ce système, mais 
aussi les parties les plus importantes, jusqu'à un degré de 
précision dont les savants seront vraisemblablement étonnés 
quand ils mettront la main à l'œuvre. Néanmoins, il est 
certain que la précision obtenue par cette méthode ne sau- 
rait descendre entièrement jusqu'au point où le système 
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pourra être livré anx industriels, ponr gn*ils le mettent en 
activité par leurs combinaisons pratiques, selon le plan 
indiqué au chapitre précédent. Ainsi, sous ce second rap- 
port, l'imagination devra encore remplir, dans la politique 
scientifique, une fonction secondaire, et qui consistera à 
porter jusqu'au d^^ré de précision nécessaire Tesquisse du 
nouveau système, dont l'observation aura déterminé le plan 
général et les traits caractéristiques. 

Mais il est un autre genre de travaux, également indis- 
pensables au succès définitif de la grande entreprise de réor- 
ganisation, quoique subordonnés aux . précédents, et dans 
lesquels l'imagination retrouve son plein et entier exercice. 

Dans la détermination du système nouveau, il est néces- 
saire de faire abstraction des avantages ou des inconvénients 
de ce système. La question principale, la question unique, 
doit être : Quel est, d'après l'observation du passé, le sys- 
tème social destiné à s'établir aujourd'hui par la marche de 
la civilisation? Ce serait tout brouiller, et même manquer le 
but, que de s'occuper, d'une manière importante, de la 
bonté de ce système. On devra se borner à concevoir, en 
thèse générale, que l'idée positive de bonté et celle de con- 
formité avec l'état de la civilisation se confondant à leur 
origine, on est certain d'avoir le meilleur système praticable 
aujourd'hui, en cherchant quel est le plus conforme à l'état 
de la civilisation. L'idée de bonté n'étant pas positive par 
elle-même, et ne le devenant que par sa relatioù avec la 
seconde, c'est donc à celle-ci qu'il faut uniquement s'attacher 
comme but direct des recherches, sans quoi la politique ne 
deviendrait pas positive. L'indication des avantages du nou- 
veau système, de sa supériorité sur les précédents sous ce 
rapport, ne doit être qu'une chose tout à fait secondaire, 
sans aucune influence sur la direction des travaux. 

11 est incontestable que, par une telle manière de procéder, 
on sera certain de fonder une politique vraiment positive. 
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et vraiment en harmonie avec les grands besoins de la so- 
ciété. Mais, si c'est dans un tel esprit que le nouveau sys- 
tème doit être déterminé, il est clair que ce n'est pas sous 
une telle forme qu'il doit être présenté à la société pour 
entraîner son adoption définitive, car cette forme est fort loin 
d'être la plus propre à provoquer cette adhésion. 

Pour qu'un nouveau système social s'établisse, il ne suffit 
pas qu'il ait été conçu convenablement, il faut encore que 
la masse de la société se passionne pour le constituer. Cette 
condition n'est pas seulement indispensable pour vaincre les 
résistances plus ou moins fortes que ce système doit ren- 
contrer dans les classes en décadence. Elle l'est, surtout, pour 
satisfaire ce besoin moral d'exaltation inhérent à l'homme, 
quand il entre dans une carrière nouvelle ; sans cette exalta- 
tion, il ne pourrait ni vaincre son inertie naturelle, ni se- 
couer le joug si puissant des anciennes habitudes, ce qui. 
néanmoins, est nécessaire pour laisser à toutes ses facultés, 
dans leur nouvel emploi, un libre et plein développement. 
Une telle nécessité se montrant toujours dans les cas les 
moins compliqués, il serait contradictoire qu'elle n'eût pas 
lieu dans les changements les plus complets et les plus im- 
portants, dans ceux qui doivent modifier le plus profondé- 
ment l'existence humaine. Aussi, toute l'histoire dépose-t-elle 
en faveur de cette vérité. 

Cela posé, il est clair que la manière dont le nouveau sys- 
tème pourra et devra être connu et présenté par la politique 
scientifique n'est nullement propre directement à remplir cette 
condition indispensable. 

On ne passionnera jamais la masse des hommes pour un 
système quelconque, en leur prouvant qu'il est celui dont la 
marche de la civilisation, depuis son origine, a préparé l'éta- 
blissement, et qu'elle appelle aujourd'hui à diriger la société. 
Une telle vérité est à la portée d'un trop petit nombre d'es- 
prits, et exige même de leur part une trop longue suite d*opé- 

8. 
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rations intellectuelles, pour qu'elle puisse jamais passionner. 
Seulement; elle produira, dans les savants, cette conviction 
profonde et opiniâtre, résultat nécessaire des démonstrations 
positives, et qui ofifre plus de résistance, mais par cela même 
aussi moins d'activité, que la persuasion vive et entraînante 
produite par les idées qui émeuvent les passions. 

Le seul moyen d'obtenir ce dernier effet consiste à pré- 
senter aux hommes le tableau animé des améliorations que 
doit apporter dans la condition humaine le nouveau système, 
envisagé sous tous les points de vue dififérents, et abstraction 
faite de sa nécessité et de son opportunité. Cette perspective 
peut seule déterminer les hommes à faire en eux-mêmes la 
révolution morale nécessaire pour que le nouveau système 
puisse s'établir. Elle seule peut refouler l'égoïsme, devenu 
prédominant par la dissolution de l'ancien système, et qui, 
lorsque les idées auront été éclaircies par les travaux scien- 
tifiques, sera le seul grand obstacle au triomphe du nouveau. 
Elle seule enfin peut tirer la société de ] 'apathie, et lui im- 
primer, d'ensemble, cette activité qui doit devenir permanente, 
dans un état social qui tiendra toutes les facultés de l'homme 
en action continue. 

Voilà donc un ordre de travaux dans lequel l'imagination 
doit jouer un rôle prépondérant. Son action ne saurait avoir 
aucun inconvénient, puisqu'elle s'exercera dans la direction 
établie par les travaux scientifiques, puisqu'elle se proposera 
pour but non l'invention du système a constituer, mais 
l'adoption de celui qui aura été déterminé par la politique po- 
sitive. Ainsi lancée, l'imagination doit être entièrement livrée 
à elle-même. Plus son allure sera franche et libre, plus 
l'action indispensable qu'elle doit exercer sera complète et 
salutaire. 

Telle est la part spéciale réservée aux beaux-arts dans l'en- 
treprise générale de la réorganisation sociale. Ainsi concour- 
ront à cette vaste entreprise toutes les forces positives ; celle 
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des savants, pour déterminer le plan du nouveau système ; 
celle des artistes, pour provoquer l'adoption universelle de ce 
plan; celle des industriels, pour mettre le système en activité 
immédiate, par rétablissement des institutions pratiques 
nécessaires. Ces trois grandes forces se combineront alors 
entre elles pour constituer le nouveau système, comme elles 
le feront, quand il sera formé, pour son application journa- 
lière. 

Ainsi, en dernière analyse, la politique positive investit 
Tobservation de la suprématie accordée à l'imagination par la 
politique conjecturale, dans la détermination du système 
social convenable à l'époque actuelle. Mais, en même temps, 
elle confie à l'imagination un nouveau rôle, bien supérieur, 
aujourd'hui, à celui qu'elle a dans la politique tbéologique 
et métaphysique, où, quoique souveraine, elle languit, depuis 
que l'espèce humaine s'est rapprochée de l'état positif, dans un 
cercle d'idées usées et de tableaux monotones. 

Après avoir esquissé l'esprit général de la politique posi- 
tive, il est utile de jeter un coup d'oeil sommaire sur les prin- 
cipales tentatives faites jusqu'à ce moment dans le but d'élever 
la politique au rang des sciences d'observation. 11 en résultera 
le double avantage de constater, par le fait, la maturité d'une 
telle entreprise, et d'éclaircir encore l'esprit de la nouvelle 
politique, en le présentant sous plusieurs points de vue dis- 
tincts de ceux précédemment indiqués. 

C'est à Montesquieu que doit être rapporté le premier effort 
direct pour traiter la politique comme une science de faits et 
non de dogmes. Tel est, évidemment, le but véritable de YEs- 
prit des lois, aux yeux de quiconque a compris cet ouvrage. 
L'admirable début dans lequel l'idée générale de loi est pré- 
sentée, pour la première fois, d'une manière vraiment philo- 
sophique, suffirait seul pour constater un tel dessein. Il est 
clair que Montesquieu s'est essentiellement proposé de rallier, 
autant que possible, sous un certain nombre de chefs princi- 
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paux, tous les faits politiques dont il avait connaissance, et 
de mettre en évidence les lois de leur enchaînement 

S'il s'agissait ici d'apprécier le mérite d'un tel travail, il 
faudrait le juger d'après l'époque de son exécution. On verrait 
alors qu'il constate, de la manière la plus formelle, la supé- 
riorité philosophique de Montesquieu sur tous ses contempo- 
rains. S'être affranchi de Tesprit critique, dans le temps où 
il exerçait, jusque sur les plus fortes têtes, l'empire le plus 
despotique ; avoir profondément senti le vide de la politique 
métaphysique et absolue, avoir éprouvé le besom d'en sortir, 
au moment même où elle prenait, entre les mains de Rous- 
seau, sa forme définitive, sont des preuves décisives dé cette 
supériorité. 

Mais, malgré la capacité de pi'emier ordre dont Montes- 
quieu a fait preuve, et qui sera de plus en plus sentie, il est 
évident que ses travaux sont bien loin d'avoir élevé la poli- 
tique au rang des sciences positives, ils n'ont nullement 
satisfait aux conditions fondamentales indispensables pour 
que ce but puisse être atteint, et qui ont été ci-dessus 
exposées. 

Montesquieu n'a pas aperçu le grand fait général qui domine 
tous les phénomènes politiques, dont il est le véritable régu- 
lateur, le développement naturel de la civilisation. Il en est 
résulté que ses recherches ne sauraient être employées, dans 
la formation de la politique positive, autrement que comme 
matériaux, comme recueil d'observations et d'aperçus; car les 
idées générales qui lui ont servi à lier les faits ne sont 
point positives. 

Malgré les efforts évidents de Montesquieu pour se dégager 
de la métaphysique, il n'a pu y parvenir, et c'est d'elle, incon- 
testablement, qu'il a déduit sa conception principale. Cette 
conception a le double défaut d'être dogmatique au lieu d'être 
historique, c'est-à-dire, de ne pas avoir égard à la succession 
nécessaire des divers états politiques ; et, en second lieu, de 
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donner une importance exagérée à nn fait secondaire, la 
forme du gouvernement. Aussi, le rôle prépondérant que 
Montesquieu a fait jouer à cette idée est-il purement d'imagi- 
nation, et en contradiction avec Tensemble des observations 
les plus connues. En un mot, les faits politiques n'ont pas été 
vraiment liés par Montesquieu, comme ils doivent l'être dans 
toute science positive. Ils n'ont été que rapprochés d'après 
des vues hypothétiques, contraires, le plus souvent, à leurs 
rapports réels. 

La seule partie importante des travaux théoriques de Mon- 
tesquieu qui soit véritablement dans une direction positive, 
est celle qui a pour objet de déterminer l'influence politique 
des circonstances physiques locales, agissant d'une manière 
continue, et dont l'ensemble ne peut être désigné sous le nom 
de climat. Mais il est aisé de voir que, même sons ce rap- 
port, les idées produites par Montesquieu ne peuvent être 
employées qu'après avoir été totalement refondues, par suite 
du vice général qui caractérise sa manière de procéder. 

Il est, en effet, bien reconnu, aujourd'hui, par tous les 
observateurs, que Montesquieu a beaucoup exagéré, sous plu- 
sieurs rapports, l'influence des climats. Gela est inévitable. 

Sans doute, le climat exerce une action très-réelle et très- 
importante à connaître sur les phénomènes politiques. Mais 
cette action n'est qu'indirecte et secondaire. Elle se borne à 
accélérer ou à retarder, jusqu'à un certain point, la marche 
naturelle de la civilisation, qui ne peut nullement être déna- 
turée par ces modifications. Cette marche reste effectivement 
la même, au fond, dans tous les climats, à la vitesse près, 
parce qu'elle tient à des lois plus générales, celles de l'orga- 
nisation humaine, qui sont essentiellement uniformes dans 
les diverses localités. Puis donc que l'influence du climat sur 
les phénomènes politiques n'est que modificatrice à l'égard de 
la marche naturelle de la civilisation, qui conserve son carac- 
tère de loi suprême, il est clair que cette influence ne saurait 
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être étudiée avec fruit et convenablement appréciée, qu'après 
la détermination de cette loi. Si Ton voulait considérer la 
cause indirecte et subordonnée avant la cause directe et prin- 
cipale, une telle infraction à la nature de l'esprit humain 
aurait pour résultat inévitable de donner une idée absolu- 
ment fausse de l'influence de la première, en la faisant con- 
fondre avec celle de la seconde. Cest ce qui est arrivé à 
xMontesquieu. 

La réflexion précédente sur l'influence du climat est, évi- 
demment, applicable à celle de toutes les autres causes quel- 
conques qui peuvent modifier la marche de la civilisation 
dans sa vitesse sans l'altérer essentiellement. Cette influence 
ne pourra être déterminée avec exactitude que lorsque les 
lois naturelles de la civilisation auront été établies, en y fai- 
sant d'abord abstraction de toutes ces modifications. Les 
astronomes ont commencé par étudier les lois des mouve- 
ments planétaires, abstraction faite des perturbations. Quand 
ces lois ont été découvertes, les modifications ont pu être 
déterminées, et même ramenées au principe qui n'avait été 
d'abord établi que sur le mouvement principal. Si on eût 
voulu, dès l'origine, tenir compte de ces irrégularités, il est 
clair qu'aucune théorie exacte n'aurait jamais pu être formée. 
Il en est absolument de même dans le cas présent. 

L'insuffisance de la politique de Montesquieu se vérifie 
clairement dans ses applications aux besoins de la société. 

La nécessité d'une réorganisation sociale, dans les pays les 
plus civilisés, était aussi réelle à l'époque de Montesquieu 
qu'elle l'est aujourd'hui. Car le système féodal et théolo- 
gique était déjà détruit dans ses bases fondamentales. Les 
événements qui se sont développés depuis n'ont fait que rendre 
cette nécessité plus sensible et plus urgente, en complétant 
la destruction de l'ancien système. Néanmoins, Montesquieu 
n'a pas donné pour but pratique à ses travaux la conception 
d'un nouveau système social. Comme il n'avait pas lié les 
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faits politiques d'après une théorie propre à mettre en évi- 
dence le besoin d'un système nouveau dans l'état que la 
société avait atteint, et en môme temps, à déterminer le carac- 
tère général de ce système, il a dû se borner, et il s'est 
borné, quant à la pratique, à indiquer des améliorations de 
détail, conformes à l'expérience, et qui n'étaient que de 
simples modifications, plus ou moins importantes, du sys- 
tème théologique et féodal. 

Sans doute, Montesquieu a montré par là une sage rete- 
nue, en renfermant ses idées pratiques dans les limites que 
les faits lui imposaient, à la manière imparfaite dont il les 
avait étudiés, lorsqu'il lui eût été, au contraire, si facile 
d'inventer des utopies. Mais il a constaté en même temps, 
d'une manière décisive, l'insuffisance d'une théorie qui n'é- 
tait pas susceptible de correspondre aux besoins les plus 
essentiels de la pratique. 

Ainsi, en résumé, Montesquieu a senti la nécessité de traiter 
la politique à la manière des sciences d'observation; mais il 
n'a pas conçu le travail général qui doit lui imprimer ce 
caractère. Ses recherches n'en ont pas moins eu la plus 
grande importance. Elles ont facilité à l'esprit humain les 
moyens de combiner les idées politiques, en lui présentant 
une grande masse de faits rapprochés d'après une théorie qui, 
fort éloignée encore de l'état positif, en était cependant beau- 
coup plus près que toutes celles précédemment produites. 

La conception générale du travail propre à élever la poli- 
tique au rang des sciences d'observation a été découverte par 
CSondorcet. 11 a vu nettement, le premier, que la civilisation 
est assujettie à une marche progressive dont tous les pas 
sont rigoureusement enchaînés les uns aux autres suivant des 
lois naturelles, que peut dévoiler l'observation philosophique 
du passé, et qui déterminent, pour chaque époque, d'une 
manière entièrement positive, les perfectionnements que l'état 
social est appelé à éprouver, soit dans ses parties, soit dans 
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son ensemble. Non-seulement Condorcet a conçu par là le !i( 
moyen de donner à la politique une vraie théorie positive; Q 
mais il a tenté d'établir cette théorie en exécutant l'ouvrage 
intitulé : Esquisse *d'un tableau historique des progrès de 
^esprit humain, dont le titre seul et l'introduction suffiraient 
pour assurer à son auteur l'honneur éternel d'avoir créé cette 
grande idée philosophique. 

Si cette découverte capitale est jusqu'ici demeurée entière- 
ment stérile, si elle n'a foit encore presque aucune sensation, 
si personne n'a marché dans la ligne que Condorcet a indi- 
quée, si, en un mot, la politique n'est point devenue positive, 
il fout l'attribuer, en grande partie, à ce que l'esquisse tracée 
par Condorcet a été exécutée dans un esprit absolument con- 
traire au but de ce travail. Il en a entièrement méconnu les 
conditions les plus essentielles, de telle sorte que l'ouvrage 
est à refondre en totalité. C'est ce qu'il importe d'établir. 

En premier lieu, la distribution des époques est, dans un 
travail de cette nature, la partie la plus importante du plan 
ou, pour mieux dire, elle constitue à elle seule le plan lui- 
même, considéré dans sa plus grande généralité, car elle 
fixe le mode principal de coordination des faits serves. 
Or, la distribution adoptée par Condorcet est absolument 
vicieuse, en ce qu'elle ne satisfait pas même à la plus pal- 
pable des conditions, celle de présenter une série homogène. 
On voit que Condorcet n'a nullement senti l'importance 
d'une disposition philosophique des époques de la civilisa- 
tion. Il n'a pas vu que cette disposition doit être elle-même 
l'objet d'un premier travail général, le plus difficile de ceux 
auxquels la formation de la politique positive doit donner 
lieu. Il a cru pouvoir coordonner convenablement les faits en 
prenant presque au hasard, pour origine de chaque époque, 
un événement remarquable, tantôt industriel, tantôt scienti- 
fique, tantôt politique. En procédant ainsi, il ne sortait pas 
du cercle des historiens littérateurs. Il lui était impossible de 
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former une vraie théorie, c'est-à-dire d'établir entre les faits 
un enchaînement réel, puisque ceux qui devaient servir à 
lier tous les autres étaient déjà isolés entre eux. 

Les naturalistes, étant de tous les savants ceux qui ont à 
former les classifications les plus étendues et les plus difû- 
Cile^, c'est entre leurs mains que la méthode générale des 
classifications a dû faire ses plus grands progrès. Le principe 
fondamental de cette méthode est établi depuis qu'il existe, 
en botanique et en zoologie, des classifications philosophi- 
ques, c'est-à-dire fondées sur des rapports réels, et non sur 
des rapprochements factices. Il consiste en ce que Tordre de 
généralité des différents degrés de division soit, autant que 
I^ssible, exactement conforme à celui des rapports observés 
entre les phénomènes à classer. De cette manière, la hié- 
rarchie des familles, des genres, etc., n'est autre chose que 
l'énoncé d'une série coordonnée de faits généraux, partagée 
en différents ordres de suites, de plus en plus particulières. 
En un mot, la classification n'est alors que l'expression phi- 
losophique de la science, dont elle suit les progrès. Connaître 
la classiiication, c'est connaître la science, au moins dans sa 
partie l^t^plus importante. 

Ce prinolpe est applicable à une science quelconque. Ainsi, 
la science iiolitique se constituant à l'époque où il a été 
découvert, employé, et solidement vérifié, elle doit profiter 
de cette idée philosophique trouvée par d'autres sciences, en 
la prenant pour guide dans sa distribution des divers âges 
de la civilisation. Les motifs pour disposer, dans l'histoire 
générale de l'espèce humaine, les différentes époques de civi- 
lisation suivant leurs rapports naturels, sont absolument 
semblables à ceux des naturalistes pour ranger d'après la 
même loi les organisations animales et végétales. Seulement, 
ils ont encore plus de force. 

Car si une bonne coordination des faits est fort importante 
dans une science quelconque, elle est tout dans la science 

9 
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politique, qui, sans cette condition, manquerait entièrement 
son but pratique. Ce but est, comme on sait, de déterminer, 
par l'observation du passé, le système social que la marche 
de la civilisation tend à produire aujourd'hui. Or, cette déter- 
mination ne peut résulter que d'une bonne coordination des 
états antérieurs, qui fasse ressortir la loi de cette marche. 11 
est clair, d'après cela, que les faits politiques, quelque im- 
portants qu'ils puissent être, n'ont de valeur pratique réelle 
que par leur coordination, tandis que, dans les autres sciences, 
la connaissance des laits a, le plus souvent, par elle-même, 
une première utilité, indépendante du mode de leur enchaî- 
nement. 

Ainsi, les diverses époques de la civilisation, au lieu d'être 
distribuées sans ordre, d'après des événements plus ou moins 
importants, comme l'a fait Gondorcet, doivent être disposées 
d'après le principe philosophique déjà reconnu par tous les 
savants comme devant présider aux classifications quelcon- 
ques. La division principale des époques doit présenter l'aperçu 
le plus général de l'histoire de la civilisation. Les divisions 
secondaires, à quelque degré qu'on juge convenable de les 
pousser, doivent offrir successivement des aperçus de plus en 
plus précis de cette même histoire. En un mot, la table des 
époques doit être arrêtée de manière à offrir, par elle seule, 
l'expression abrégée de l'ensemble du travail. Sans cela, on 
n'aurait fait qu'un travail purement provisoire, n'ayant qu'une 
valeur de matériaux, avec quelque perfection qu'il fût exécuté. 

C'est assez dire qu'une telle division ne saurait être inventée, 
et que, même dans son plus haut degré de généralité, elle ne 
peut résulter que d'une première ébauche du tableau, d'un 
premier coup d'œil sur l'histoire générale de la civilisation. 
Sans doute, quelque importante, quelque indispensable que 
soit cette manière de procéder, pour la formation de la poli- 
tique positive, elle serait impraticable, et il faudrait se ré- 
signer à ne faire d'abord qu'un travail simplement provisoire, 
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si ce travail ne se trouvait déjà suffisamment préparé. Mais 
les histoires écrites jusqu'à ce jour, et surtout celles qui ont 
été produites depuis environ un demi -siècle, quoique fort 
éloignées d'avoir été conçues dans l'esprit convenable, pré- 
sentent à peu près l'équivalent de cette collection prélimi- 
naire de matériaux. On peut donc s'occuper directement d'une 
coordination définitive. 

J'ai présenté dans le chapitre précédent, mais seulement 
sous le rapport spirituel, un aperçu général qui me parait 
remplir les conditions ci-dessus exposées pour la division 
principale du passé. 11 est le résultat d'une première étude 
philosophique sur l'ensemble de l'histoire de la civilisation. 

Je crois que cette histoire peut être partagée en trois grandes 
époques, ou états de civilisation, dont le caractère est parfai- 
tement distinct, au temporel et au spirituel. Elles embrassent 
la civilisation considérée à la fois dans ses éléments et dans 
son ensemble , ce qui est évidemment, d'après les vues indi- 
quées plus haut, une condition indispensable. 

La première est l'époque théologique et militaire. 

Dans cet état de la société, toutes les idées théoriques, tant 
générales que particulières, sont d'un ordre purement sur- 
naturel. L'imagination domine franchement et complètement 
sur l'observation, à laquelle tout droit d'examen est interdit. 

De même, toutes les relations sociales, soit particulières» 
soit générales, sont franchement et complètement militaires. 
La société a pour but d'activité, unique et permanent, la con- 
quête. Il n'y a d'industrie que ce qui est indispensable pour 
Texistence de l'espèce humaine. L'esclavage pur et simple des 
producteurs est la principale institution. 

Tel est le premier grand système social produit par la 
marche naturelle de la civilisation. 11 a existé dans ses élé- 
ments, à partir de la première formation des sociétés régu- 
lières et permanentes. Il ne s'est complètement établi dans 
sou ensemble qu'après une longue suite de générations^ 
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La seconde époque est Tépoque métaphysiqitô et légiste. 
Son caractère général est de n'en avoir aucun bien trancbé. 
Elle est intermédiaire et bâtarde, elle opère une transition. 

Sous le rapport spirituel, elle a déjà été caractérisée dans 
le chapitre précédent. L'observation est toujours dominée par 
l'imagination, mais elle est admise à la modifier entre cer- 
taines limites. Ces limites sont ensuite reculées successive- 
ment, jusqu'à ce que l'observation conquière enfin le droit 
d'examen sur tous les points. Elle l'obtient d'abord sur toutes 
les idées théoriques particulières, et, peu à peu, par l'usage 
qu'elle en fait, elle finit par l'acquérir aussi sur les idées 
théoriques générales, ce qui est le terme naturel de la tran* 
sition. Ce temps est celui de la critique et de l'argumentation. 
Sous le rapport temporel, l'industrie a pris plus d'extension, 
sans être encore prédominante. Par suite, la société n'est plus 
franchement militah*e, et n'est pas encore franchement indus- 
trielle, soit dans ses éléments, soit dans son ensemble. Les 
relations sociales particulières sont modifiées. L'esclavage 
individuel n'est plus direct ; le producteur, encore esclave, 
commence à obtenir quelques droits de la part du militaire. 
L'industrie fait de nouveaux progrès, ils aboutissent enfin 
à l'abolition totale de l'esclavage individuel. Après cet affran> 
chissement, les producteurs restent encore soumis à l'aiti- 
traire collectif. Cependant, les relations sociales générales 
commencent bientôt à se modifier aussi. Les deux buts d'ac- 
tivité, la conquête et la production, sont menés de front. 
L'industrie est d'abord ménagée et protégée comme moyen 
militaire. Plus tard, son importance augmente, et la guerre 
finit par être conçue, ^ son tour, systématiquement, comme 
moyen de favoriser l'industrie, ce qui est le dernier état de 
ce régime intermédiaire. 

Enfin, la troisième époque est l'époque scientifique et indus- 
trielle. Toutes les idées théoriques particulières sont devenues 
positives, et les idées générales tendent à le devenir. L'obser- 
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vation a dominé rimagination, quant aux premières, et elle 
Fa détrônée, sans avoir encore pris aujourd'hui sa place, 
quant aux secondes. 

Au temporel, l'industrie est devenue prépondérante. Toutes 
les relations particulières se sont établies peu à peu sur des 
bases industrielles. La société, prise collectivement, tend à 
8'organiser de la même manière, en se donnant pour but 
d'activité, unique et permanent, la production. 

En un mot, cette dernière époque est déjà écoulée, quant 
aux éléments, et elle est prête à commencer, quant à l'en- 
semble. Son point de départ direct date de l'introduction des 
sciences positives en Europe par les Arabes, et de l'affran- 
chissement des communes, c'est-à-dire du onzième siècle 
environ. 

Pour prévenir toute obscurité dans l'application de cet 
aperçu général, il faut ne jamais perdre de vue que la civi- 
lisation a dû marcher, quant aux éléments spirituels et tem- 
porels de l'état social, avant de marcher quant à l'ensemble. 
Par suite, les trois grandes époques successives ont néces- 
sairement commencé plus tôt pour les éléments que pour 
l'ensemble, ce qui pourrait occasionner quelque confusion, si 
on ne se rendait compte, avant tout, de cette différence 
inévitable. 

Tels sont donc les caractères principaux des trois époques 
dans lesquelles on peut partager toute l'histoire de la civi- 
lisation, depuis le temps où l'état social a commencé à prendre 
une véritable consistance, jusqu'à présent. J'ose proposer aux 
savants cette première division du passé, qui me paraît remplir 
les grandes conditions d'une bonne classification de l'ensemble 
des faits politiques. 

Si elle est adoptée, il faudra trouver au moins une sous- 
division, pour qu'il soit possible d'exécuter convenablement 
une première esquisse du grand tableau historique. La divi- 
sion principale facilitera la découverte de celles qui devront 
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lui succéder, en fonrnissant les moyens de considérer les 
phénomènes d'une manière générale et positive tout à lafois. 
Il est clair aussi que ces diverses sous-divisions, d'après le 
principe fondamental des classifications, devront être entiè- 
rement conçues dans le même esprit que la division prin- 
cipale, et n'en présenter qu'un simple développement. 

Après avoir examiné le travail de Ck)ndorcet quant à la 
distribution des époques, il faut l'envisager par rapport à 
l'esprit qui a présidé à son exécution. 

Condorcet n'a pas vu que le premier effet dii^t d'un travail 
pour la formation de la politique positive devait être, de 
toute nécessité, de faire disparaître irrévocablement la philo- 
sophie critique du dix-huitième siècle, en tournant toutes les 
forces des penseurs vers la réorganisation de la société, but 
pratique d'un tel travail. Il n'a pas senti, par conséquent, que 
la condition préliminaire la plus indispensable à remplir pour 
celui qui voulait exécuter cette importante entreprise, était 
de se dépouiller, autant que possible, des préjugés critiques 
introduits dans toutes les têtes par cette philosophie. Au lieu 
de cela, il s'est laissé dominer aveuglément par ces préjugés, 
il a condamné le passé au lieu de l'observer; et, par suite, 
son ouvrage n'a été qu'une longue et fatigante déclamation, 
dont il ne résulte réellement aucune instruction positive. 

L'admiration et l'improbation des phénomènes doivent être 
bannies avec une égale sévérité de toute science positive, 
parce que chaque préoccupation de ce genre a pour effet dûrect 
et inévitable d'empêcher ou d'altérer l'examen. Les astro- 
nomes, les physiciens, les chimistes, et les physiologistes 
n'admirent ni ne blâment leurs phénomènes respectifs, ils les 
observent, quoique ces phénomènes puissent donner une 
ample matière aux considérations de l'un et l'autre genre, 
comme il y en a eu beaucoup d'exemples. Les savants laissent 
avec raison de tels effets aux artistes, dans le domaine desquels 
ils tombent réellement. 
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Il en doit être, sons ce rapport, dans la politigne comme 
dans les autres sciences. Seulement, cette réserve y est beau- 
coup plus nécessaire, précisément parce qu'elle y est plus 
difficile, et qu'elle altère l'examen plus profondément, attendu 
que, dans cette science, les phénomènes touchent aux passions 
de bien plus près que dans toute autre. Ainsi, sous ce seul 
rapport, l'esprit critique, auquel Condorcet s'est laissé en- 
traîner, est directement contraire à celui qui doit régner dans 
la politique scientifique, quand même tous les reproches qu'il 
adresse au passé seraient exactement fondés. Mais il y a plus. 

Sans doute, suivant une remarque déjà faite dans ce cha- 
pitre, les combinaisons pratiques des hommes d'État n'ont 
pas toujours été conçues de la manière convenable, et souvent 
même elles ont été dirigées en sens contraire de la civili- 
sation. Si l'on précise cette remarque, on voit qu'elle se 
borne, pour tous les cas, à ce que les hommes d'État ont 
cherché à prolonger, au delà de leur terme naturel, des doc- 
trines et des institutions qui n'étaient plus en harmonie avec 
l'état de la civilisation; et, certes, une telle erreur paraîtra 
fort excusable, en considérant que jusqu'ici il n'y a eu aucun 
moyen positif de la reconnaître. Mais transporter à des sys- 
tèmes entiers d'institutions et d'idées ce qui n'est relatif qu'à 
des faits secondaires; montrer, par exemple, comme n'ayant 
jamais été qu'un obstacle à la civilisation, le système féodal 
et théologique, dont l'établissement a été, au contraire, le plus 
grand progrès provisoire de la société, et sous l'heureuse 
influence duquel elle a fait tant de conquêtes définitives; re- 
présenter, pendant une longue suite de siècles, les classes 
placées à la tête du mouvement général comme occupées à 
suivre une conspiration permanente contre l'espèce humaine : 
un tel esprit, aussi absurde dans son principe que révoltant 
dans ses conséquences, est un résultat insensé de la philo- 
sophie du siècle dernier, à l'empire de laquelle il est déplo- 
rable qu'un homme tel que Condorcet n'ait pu se soustraire. 
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Cette absurdité, née de Timpuissance d'apercevoir dans 
tontes ses parties principales Tenchalnement naturel des 
progrès de la civilisation, en rend évidemment l'explication 
impossible. Aussi, le travail de Ck)ndorcet présente-t-il une 
contradiction générale et continue. 

D'un côté, il proclame hautement que Fétat de la civilisation 
au dix-huitième siècle est infiniment supérieur, sous une foule 
de rapports, à ce qu'elle était à l'origine. Mais ce progrès total 
ne saurait être que la somme des progrès partiels faits par la 
civilisation dans tous les états intermédiaires précédents. Or, 
d'un autre côté, en examinant successivement ces divers 
états, Condorcet les présente, presque toijours, comme ayant 
été, sous les points de vue les plus essentiels, des temps de 
rétrogradation. Il y a donc miracle perpétuel, et la marche 
progressive de la civilisation devient un effet sans cause. 

Un esprit absolument opposé doit dominer dans la vraie 
politique positive. 

Les institutions et les doctrines doivent être regardées 
comme ayant été, à toutes les époques, aussi parfaites que le 
comportait l'état présent de la civilisation ; ce qui ne saurait 
être autrement, au bout d'un certain temps, du moins, puis- 
qu'elles sont nécessairement déterminées par lui. De plus, 
dans leur période de pleine vigueur, elles ont toujours eu le 
caractère progressif, et, en aucun cas, elles n'ont eu le carac- 
tère rétrograde, car elles n'auraient pas pu tenir contre la 
marche de la civilisation, dont elles empruntent toutes leurs 
forces. Seulement, dans leurs époques de décadence, elles ont 
eu ordinairement le caractère stationnaire, ce qui s'explique 
de soi-même, en partie par la répugnance à la destruction, 
aussi naturelle aux systèmes politiques qu'aux individus, et, 
en partie, par l'état d'enfance dans lequel la politique a été 
jusqu'ici. 

Il faut considérer de la même manière les passions déve- 
loppées aux diverses époques par les classes dirigeantes. Dans 
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les temps de leur virilité, les forces sociales prépondérantes 
sont nécessairement généreuses, car elles n'ont plus à acquérir 
et elles ne craignent pas encore de perdre. C'est uniquement 
lorsque leur décadence se manifeste qu'elles deviennent égoïstes, 
parce que tous leurs efforts ont pour objet de conserver un 
pouvoir dont les bases sont détruites. 

Ces divers aperçus sont évidemment conformes aux lois de 
la nature humaine, et ils permettent seuls d'expliquer d'une 
manière satisfaisante les phénomènes politiques. Ainsi, en 
dernière analyse, au lieu de voir dans le passé un tissu de 
monstruosités, on doit être porté, en thèse générale, à re- 
garder la société comme ayant été, le plus souvent, aussi bien 
dirigée, sous tous les rapports, que la nature des choses le 
permettait. 

Si quelques faits particuliers semblent d'abord contredire 
ce fait général, il est toujours plus philosophique de chercher 
à rétablir la liaison, que de s'en dispenser en proclamant, 
d'après le premier coup d'œil, la réalité de cette opposition. 
Car ce serait s'écarter entièrement de toute subordination 
scientifique bien entendue que de faire régir le fait le plus 
important et le plus souvent vérifié par un fait secondaire et 
moins fréquent. 

Il est, du reste, évident qu'il faut se garder, autant que 
possible, de toute exagération dans l'emploi de cette idée 
générale, comme de toute autre. 

On trouvera, sans doute, quelque ressemblance entre l'esprit 
de la politique positive, envisagé sous ce point de vue, et le 
fameux dogme théologique et métaphysique de l'optimisme. 
L'analogie est réelle au fond. Mais il y a la différence incom- 
mensurable d'un fait général observé à une idée hypothétique 
et purement d'invention. La distance est encore plus sensible 
dans les conséquences. 

Le dogme théologique et métaphysique j en proclamant, 
d'une manière absolue, que tout est aussi bien qu'il peut 

9. 
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jamais être, tend à rendre Tespèce humaine 8tati<Mmaire, m 
lui ôtant toute perspective d'amélioration réelle. L'idée posi- 
tive que, pour un temps durable, l'organisation sociale est 
toujours aussi parfaite que le comporte, à chaque époque, 
l'état de la civilisation, loin d'arrêter le désir des amélio- 
rations, ne fait, au contraire, que lui imprimer une impulsion 
pratique plus efficace, en dirigeant vers leur but véritable, le 
perfectionnement de la civilisation, des efforts qui seraient 
restés sans effet si on les eût dirigés immédiatement sur l'or- 
ganisation sociale. D'ailleurs, comme il n'y a dans une telle 
idée rien de mystique ni d'absolu, elle engage l'homme à 
rétablir l'harmonie entre le régûne politique et l'état de la 
civilisation, dans le cas prévu où cette relation nécessaûe 
est momentanément dérangée. Seulement elle éclaire cette 
opération, en avertissant de ne pas prendre dans une telle 
liaison l'effet pour la cause. 

11 est utile d'observer sur cette analogie que ce n'est pas la 
seule fois que la philosophie positive s'approprie, par une 
transformation convenable, une idée générale primitivement 
inventée par la philosophie théologique et métaphysique. Les 
véritables idées générales ne perdent jamais leur valem* comme 
moyen de raisonnement, quelque vicieux que soit leur entou- 
rage. La marche ordinaire de l'esprit humain est de les appro- 
prier à <^s différents états, en transformant leur caractère. C'est 
ce qu'on peut vérifier dans toutes les révolutions qui ont fait 
passer les diverses branches de nos connaissances à Tétat 
positif. 

Ainsi, par exemple, la dochrine mystique de l'influence des 
nombres, née de l'école pythagoricienne, a été réduite par les 
géomètres à cette idée simple et positive : des phénomènes 
peu compliqués sont susceptibles d'être ramenés à des lois 
mathématiques. De même encore, la doctrine des causes finales 
a été convertie par les physiologistes dans le principe des 
conditions d'existence. Les deux idées positives diffèrent, sans 
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doute, extrêmement des deux idées théologiques et métaphy- 
siques. Mais celles-ci n'en sont pas moins le germe évident 
des premières. Une opération philosophique bien dirigée a 
suffi pour donner le caractère positif à ces deux aperçus 
hypothétiques, produits du génie dans l'enfance de la raison 
humaine. Cette transformation d'ailleurs n'a point altéré, et 
même elle a augmenté, leur valeur comme moyen de raison- 
nement. 

Les mêmes réflexions s'appliquent exactement aux deux 
idées politiques générales, l'une positive, l'autre fictive, com- 
parées ci-dessus. 

Avant de quitter l'examen du travail de Condorcet, il con- 
vient d'en déduire un troisième point de vue sous lequel peut 
être présenté l'esprit de la politique positive. 

On a beaucoup reproché à Condorcet d'avoir osé terminer 
son ouvrage par un tableau de l'avenir. Cette conception hardie 
est, au contraire, la seule vue philosophique d'une haute im- 
portance introduite par Condorcet dans l'exécution de son 
travail, et elle devra être précieusement conservée dans la 
nouvelle histoire de la civilisation, dont un tel tableau est 
évidemment la conclusion naturelle. 

Ce qu'on pouvait avec raison i*eprocher à Condorcet, c'était, 
non d'avoir voulu déterminer l'avenir, mais de l'avoir mal 
déterminé. Cela a tenu à ce que son étude du passé était abso- 
lument vicieuse, d'après les motifs précédemment indiqués. 
Condorcet ayant mal coordonné le passé, l'avenir n'en résul- 
tait pas. Cette insuffisance de l'observation l'a réduit à com- 
poser l'avenir essentiellement d'après son imagination; et, 
par une suite nécessaire, il l'a mal conçu. Mais cet insuccès, 
dont la cause est sensible, ne prouve point qu'à l'aide d'un 
passé bien coordonné, on ne puisse, en effet, déterminer avec 
sûreté l'aspect général de l'avenir social. 

Une telle idée ne parait étrange que parce qu'on n'est pas 
encore habitué à considérer la politique comme une véritable 
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science. Car si on l'envisageait ainsi, la détermination de 
Tavenir par l'observation philosophique du passé semblerait, 
an contraire, une idée très-naturelle avec laquelle tous les 
hommes sont familiarisés pour les autres classes de phé- 
nomènes. 

Toute science a pour but la prévoyance. Car l'usage général 
des lois établies d'après l'observation des phénomènes est de 
prévoir leur succession. En réalité, tous les hommes, quelque 
peu avancés qu'on les suppose, font de véritables prédictions, 
toujours fondées sur le même principe; la connaissance de 
l'avenir par celle du passé. Tous prédisent, par exemple, les 
effets généraux de la pesanteur terrestre, et une foule d'autres 
phénomènes assez simples et assez fréquents pour que leur 
ordre de succession devienne sensible au spectateur le moins 
capable et le moins attentif. La faculté de prévoyance, dans 
chaque individu, a pour mesure sa science. La prévoyance 
de rastronome qui prédit, avec une précision parfaite, Tétat 
du système solaire un très-grand nombre d'années à l'avance, 
est absolument de même nature que celle du sauvage qui 
prédit le prochain lever du soleil. Il n'y a de différence que 
dans rétendue de leurs connaissances. 

Il est donc évidemment très-conforme à la nature de l'esprit 
humain que l'observation du passé puisse dévoiler l'avenir, 
en politique, comme elle le fait en astronomie, en physique, 
ea chimie, et en physiologie. 

Une telle détermination doit même être regardée comme le 
but direct de la science politique, à l'exemple des autres 
sci3nces positives. Il est clair, en effet, que la fixation du 
système social auquel la marche de la civilisation appelle 
aujourd'hui l'élite de l'espèce humaine, fixation qui constitue 
le véritable objet pratique de la politique positive, n'est autre 
chose qu'une détermination générale du prochain avenir social, 
tel qu'il résulte du passé. 

En résumé, Gondorcet a conçu, le premier, la véritable 



— 157 — 

nature da travail général, qal doit élever la politique an rang 
des sciences d'observation; mais il Ta exécuté dans un esprit 
absolument vicieux, sous les rapports les plus essentiels. Le 
but a été entièrement manqué, d'abord quant à la théorie, et 
par suite quant à la pratique. Ainsi, ce travail doit être de 
nouveau conçu en totalité, d'après des vues vraiment philo- 
sophiques, en ne regardant la tentative de Condorcet que 
comme marquant le but réel de la politique scientifique. 

Afin de compléter l'examen sommaire des efforts faits jus- 
qu'ici pour élever la politique au rang des sciences positives, 
il reste à considérer deux autres tentatives, qui ne sont pas, 
comme les deux précédentes, dans la véritable ligne des 
progrès de l'esprit humain en politique, mais qu'il est néan- 
moins utile de signaler. 

Le besoin de rendre positive la science sociale est si réel 
aujourd'hui, cette grande entreprise est tellement parvenue 
à sa maturité, que plusieurs esprits supérieurs ont essayé 
d'atteindre à ce but en traitant la politique comme une appli- 
cation d'autres sciences déjà positives, dans, le domaine des- 
quelles ils ont cru pouvoir la faire rentrer. Comme ces ten- 
tatives étaient, par leur nature, inexécutables, elles ont été 
beaucoup plus projetées que suivies. Il suffira donc de les 
envisager du point de vue le plus général. 

La-^remière a consisté dans les efforts faits pour appliquer 
à la science sociale l'analyse mathématique en général, et 
spécialement celle de ses branches qui se rapporte au calcul des 
probabilités. Cette direction a été ouverte par Condorcet (1), 
et suivie principalement par lui. D'autres géomètres ont marché 



(l) Un tel projet, de la part de Condorcet, prouve, conformément 
à l'examen précédent, qu'il était fort loin d'avoir conçu, d'une ma- 
nière nette, l'importance capitale de l'histoire de la civilisation ; puisque 
s'il avait clairement vu, dans l'observation philosophique du passé, le 
moyen de rendre positive la science sociale, il ne l'aurait pas cherché 
ailleurs. 
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sar ses tracés et partagé ses espérances, sans ajouter rien de 
vraiment essentiel à ses travaux, du moins sons le rapport 
philosophique. Tous se sont accordés à regarder cette ma- 
nière de procéder comme la seule qui pût imprimer à la 
politique un caractère positif. 

Les considérations exposées dans ce chapitre me semblent 
établir suffisamment qu'une telle condition n'est nullement 
nécessaire pour que la politique devienne une science positive. 
Mais il .y a plus : cette manière d'envisager la science sociale 
est purement chimérique, et, par conséquent, tout à fait vicieuse, 
comme il est aisé de le reconnaître. 

S'il était ici question de porter un jugement détaillé sur 
les travaux de ce genre exécutés jusqu'ici, on constaterait 
bientôt qu'ils n'ont réellement ajouté aucune notion de quelque 
Importance à la masse des idées acquises. On verrait, par 
exemple, que les efforts des géomètres, pour élever le calcul 
des probabilités au-dessus de ses applications naturelles, n'ont 
abouti, dans leur partie la plus essentielle et la plus positive, 
qu'à présenter, relativement à la théorie de la certitude, comme 
terme d'un long et pénible travail algébrique, quelques pro- 
positions presque triviales, dont la justesse est aperçue du 
premier coup d'œil avec une parfaite évidence par tout homme 
de bon sens. Mais nous devons nous borner à examiner l'en- 
treprise en elle-même, et dans sa plus grande généralité. 

En premier lieu, les considérations par lesquelles plusieurs 
physiologistes, et surtout Bichat, ont montré, en général, 
l'impossibilité radicale de faire aucune application réelle et 
importante de l'analyse mathématique aux phénomènes des 
corps organisés, s'appliquent, d'une manière directe et spé- 
ciale, aux phénomènes moraux et politiques, qui ne sont 
qu'un cas particulier des premiers. 

Ces considérations sont fondées sur ce que la plus indis- 
pensable condition préliminaire pour que des phénomèmes 
soient susceptibles d'être ramenés à des lois mathématiques, 
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c'est qae leurs degrés de quantité soient fixes. Or, dans tous 
les phénomènes physiologiques, chaque effet, partiel ou total, 
est assujetti à d'immenses variations de quantité, qui se suc- 
cèdent avec la plus grande rapidité, et d'une manière tout 
à fait irrégulière, sous l'influence d'une foule de causes di- 
verses qui ne comportent aucune estimation précise. Cette 
extrême variabilité est un des grands caractères des phéno- 
mènes propres aux corps organisés; elle constitue une de 
leurs différences les plus tranchées avec ceux des corps bruts. 
Elle interdit évidemment tout espoir de les soumettre jamais 
à de véritables calculs, tels, par exemple, que ceux des phé- 
nomènes astronomiques, les plus propres de tous à servir de 
type dans les comparaisons de ce genre. 

Gela posé, on conçoit aisément que cette variabilité per- 
pétuelle d'effets, tenant à l'excessive complication des causes 
qui concourent à les produire, doit être la plus grande pos- 
sible pour les phénomènes moraux et politiques de l'espèce 
humaine, qui tonnent la classe la plus compliquée des phé- 
nomènes physiologiques. Ils sont, en effet, ceux de tous dont 
les degrés de quantité présentent les variations les plus éten- 
dues, les plus multipliées, et les plus irrégulières. 

Si l'on pèse convenablement ces considérations, je crois 
qu'on n'hésitera pas à affirmer, sans craindre d'avoir une 
trop faible idée de la portée de l'esprit humain, que non-seu- 
lement dans l'état présent de nos connaissances, mais dans 
le plus haut degré de perfectionnement auquel elles soient 
susceptibles d'atteindre, toute grande application du calcul 
à la science sociale est et restera nécessairement impossible. 

En second lieu, quand on supposerait qu'un tel espoir pût 
jamais se réaliser, il demeurerait incontestable que, même 
pour y parvenir, la science politique doit d'abord être étudiée 
d'une manière directe, c'est-à-dire en s'occupant uniquement 
de coordonner la série des phénomènes politiques. 

En effet, de quelque haute importance que soit l'analyse 
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mathématique, considérée dans ses véritables usages, il ne 
faut pas perdre de vue qu'elle n'est qu'une science purement 
instrumentale, ou de méthode. Par elle-même elle n'enseigne 
rien de réel; elle ne devient une source féconde de découvertes 
positives qu'en s'appliquant à des phénomènes observés. 

Dans la sphère des phénomènes qui comportent cette appli- 
cation, elle ne saurait jamais avoir lieu immédiatement. Elle 
suppose toujours, dans la science correspondante, un degré 
préliminaire de culture et de perfectionnement, dont le terme 
naturel est la connaissance de lois précises dévoilées par l'ob- 
servation relativement à la quantité des phénomènes. Aussitôt 
que de telles lois sont découvertes, quelque Imparfaites qu'elles 
soient, l'analyse mathématique devient applicable. Dès lors, 
par les puissants moyens de déduction qu'elle présente, elle 
permet de réduire ces lois à un très petit nombre, souvent à 
une seule, et d'y faire rentrer, de la manière la plus précise, 
une foule de phénomènes qu'elles ne semblaient pas d'abord 
pouvoir comprendre. En un mot, elle établit dans la science 
une coordination parfaite, qui ne pourrait être obtenue au 
même degré par aucune autre voie. Mais il est évident que 
toute application de l'analyse mathématique, tentée avant que 
cette condition préliminaire de la découverte de certaines lois 
calculables ait été remplie, serait absolument illusoire. Bien 
loin de pouvoir rendre positive aucune branche de nos con- 
naissances, elle n'aboutirait qu'à replonger l'étude de la nature 
dans le domaine de la métaphysique, en transportant aux 
abstractions le rôle exclusif des observations. 

Ainsi, par exemple, on conçoit que l'analyse mathématique 
ait été appliquée avec un grand succès à l'astronomie, soit 
géométrique, soit mécanique, à l'optique, à l'acoustique, et tout 
récemment à la théorie de la chaleur, quand une fois les 
progrès de l'observation ont conduit ces diverses parties de 
la physique à établir entre les phénomènes quelques lois pré- 
cises de quantité; tandis que, avant ces découvertes, une telle 
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application n'aurait en aucune base réelle, aucun point de 
départ positif. De même encore, les chimistes qui croient le 
plus fortement aujourd'hui à la possibilité d'appliquer un 
jour, d'une manière large et en même temps positive, l'analyse 
mathématique aux phénomènes chimiques, ne cessent pas 
pour cela de les étudier directement, bien convaincus qu'une 
longue série de recherches, d'observations et d'expériences 
pourra seule dévoiler les lois numériques sur lesquelles cette 
application doit être fondée pour avoir de la réalité. 

La condition indispensable qui vient d'être indiquée est 
d'autant plus difficile à remplir, elle exige un degré préalable 
de culture et de perfectionnement d'autant plus grand dans 
la science correspondante, que les phénomènes en sont plus 
compliqués. C'est ainsi que l'astronomie est devenue, au moins 
dans sa partie géométrique, une branche des mathématique^ 
appliquées avant l'optique, celle-ci avant l'acoustique, et la 
théorie de la chaleur en dernier lieu. C'est ainsi, encore, que 
la chimie est aujourd'hui fort loin de cet état, si elle doit y 
parvenir jamais. 

En jugeant, d'après ces principes incontestables, l'application 
du calcul aux phénomènes physiologiques en général, et en 
particulier aux phénomènes sociaux de l'espèce humaine, on 
voit d'abord que, même en admettant la possibilité de cette 
application, elle ne dispenserait nullement de l'étude directe 
des phénomènes, qu'elle prescrit, au contraire, comme con- 
dition préalable. De plus, si l'on considère attentivement la 
nature de cette condition, on sentira qu'elle exige, dans la 
physique des corps organisés en général, et surtout dans la 
physique sociale, un degré de perfectionnement qui, lors même 
qu'il ne serait pas chimérique, ne pourrait évidemment être 
atteint qu'après des siècles de culture. La découverte de lois 
précises et calculables, en physiologie, représenterait un degré 
d'avancement très-supérieur à celui qu'imaginent ceux même 
des physiologistes qui conçoivent les espérances les plus 
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étendues des destinées fatnres de cette science. En réalité, 
d'après les motifs indiqués plus bant, un tel état de perfection 
doit être regardé comme absolument cbimérique, incompatible 
avec la nature des phénomènes, et tout à fait disproportionné 
à la portée véritable de Tesprit humain. 

Les mêmes raisons s'appliquent évidemment, et avec plus 
de force encore, à la science politique, vu le degré plus grand 
de complication de ses phénomènes. Imaginer qu'il serait 
possible un jour de découvrir quelques lois de quantité entre 
les phénomènes de cette science, ce serait la supposer p^ec- 
tionnée à un degré tel que, même avant d'être parvenue à ce 
point, tout ce qu'elle a de vraiment intéressant à trouver 
serait complètement obtenu, dans une proportion qui surpasse 
de beaucoup tous les désirs qu'on peut raisonnablement former. 
Ainsi, l'analyse mathématique ne deviendrait applicable qu'à 
l'époque où son application ne pourrait plus avoir aucune 
Importance réelle. 

Il résulte des considérations précédentes que, d'un côté, la 
nature des phénomènes politiques interdit absolument tout 
espoir de leur appliquer jamais l'analyse mathématique, et 
d'un autre côté que cette application, à la supposer possible, 
ne pourrait nullement servir à élever la politique au rang des 
sciences positives, puisqu'elle exigerait, pour être praticable, 
que la science fût faite. 

Les géomètres n'ont pas fait assez d'attention jusqu'à présent 
à la grande division fondamentale de nos connaissances posi- 
tives, en étude des corps bruts et étude des corps organisés. 
Cette division, que l'esprit humain doit aux physiologistes, 
est aujourd'hui établie sur des bases inébranlables, et se con- 
firme de plus en plus à mesure qu'elle est méditée davantage» 
Elle limite, d'une manière précise et irrévocable, les véri- 
tables applications des mathématiques, dans leur plus grande 
extension possible. On peut établir en principe que jamais 
l'analyse mathématique ne saurait étendre son domaine au 
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delà de la physique des corps bruts, dont les phénomènes 
sont les seuls qui offrent le degré de simplicité, et, par suite, 
de fixité nécessaire pour pouvoir être ramenés à des lois 
numériques. 

Si l'on considère combien, même dans les applications les 
plus simples de l'analyse mathématique, sa marche devient 
embarrassée lorsqu'elle veut rapprocher suffisamment l'état 
abstrait de l'état concret, combien cet embarras augmente à 
mesure que les phénomènes se compliquent, on sentira que 
la sphère de ses attributions réelles est bien plutôt exagérée 
que rétrécie par le principe précédent. 

Le projet de traiter la science sociale comme une appli- 
cation des mathématiques, afin de la rendre positive, a pris 
sa source dans le préjugé métaphysique que, hors des mathé- 
matiques, il ne peut exister de véritable certitude. Ce préjugé 
était naturel à l'époque où tout ce qui était positif se trouvait 
être du domaine des mathématiques appliquées, et où, par 
conséquent, tout ce qu'elles n'embrassaient pas était vague et 
conjectural. Mais depuis la formation de deux grandes sciences 
positives, la chimie, et la physiologie surtout, dans lesquelles 

analyse mathématique ne joue aucun rôle, et qui n'en sont 
pas moins reconnues aussi certaines que les autres, un tel 
préjugé serait absolument inexcusable. 

Ce n'est point comme étant des applications de l'analyse ma- 
thématique que l'astronomie, l'optique, etc., sont des sciences 
positives et certaines. Ce caractère leur vient d'elles-mêmes, il 
résulte de ce qu'elles sont fondées sur des faits observés, et 
il ne pouvait résulter que de là, car l'analyse mathématique, 

solée de l'observation de la nature, n'a qu'un caractère méta- 
physique. Seulement, il est certain que dans les sciences 
auxquelles les mathématiques ne sont pas applicables, on doit 
beaucoup moins perdre de vue la stricte observation directe ; 
les déductions ne peuvent point être aussi prolongées avec 
sûreté, parce que les moyens de raisonnement sont bien moins 
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parfaits. A cela près, la certitnde est tout aussi complète, en 
se renfermant dans les limites convenables. On obtient, sans 
doute, une moins bonne coordination, mais elle est suffisante 
pour les besoins réels des applications de la science. 

La recherche chimérique d'une perfection impossible n'aurait 
d'autre résultat que de retarder nécessairement les progrès de 
l'esprit humain, en consumant en pure perte de grandes forces 
intellectuelles, et en détournant les efforts des savants de leur 
véritable direction d'efficacité positive. Tel est le jugement 
définitif que je crois pouvoir porter des essais faits ou à faire 
pour appliquer l'analyse mathématique à la physique sociale. 

Une seconde tentative, infiniment moins vicieuse, dans sa 
nature, que la précédente, mais pareillement inexécutable, est 
celle qui a eu pour objet de rendre positive la science sociale 
en la ramenant à être essentiellement une simple conséquence 
directe de la physiologie. Cabanis est l'auteur de cette con- 
ception, et c'est surtout par lui qu'elle a été suivie. Elle 
constitue le véritable but philosophique de son célèbre ouvrage 
sur le Rapport du physique et du moral de l'homme, aux yeux 
de quiconque a considéré la doctrine générale exposée dans 
cet ouvrage comme organique et non comme purement 
critique. 

Les considérations présentées dans ce chapitre sur l'esprit 
de la politique positive prouvent, pour cet essai comme pour 
le précédent, qu'il était nécessairement mal conçu. Mais il 
s'agit actuellement d'en indiquer le vice avec précision. 

Il consiste en ce qu'une telle manière de procéder annule 
l'observation directe du passé social, qui doit servir de base 
fondamentale à la politique positive. 

La supériorité de l'homme sur les autres animaux ne 
pouvant avoir et n'ayant, en effet, d'autre cause que la per- 
fection relative de son organisation, tout ce qu'a fait l'espèce 
humaine et tout ce qu'elle peut faire doit, évidemment, être 
regardé, en dernière analyse, comme une conséquence néces- 
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saire de son organisation, modifiée, dans ses effets, par l*état 
de l'extérieur. En ce sens, la physique sociale, c'est-à-dire 
l'étude du développement collectif de l'espèce humaine, est 
réellement une branche de la physiologie, c'est-à-dire de l'étude 
de l'homme, conçue dans toute son extension. En d'autres 
iermes, l'histoire de la civilisation n'est autre chose que la 
suite et le complément indispensable de l'histoire naturelle 
de l'homme. 

Mais, autant il importe de bien concevoir et de ne jamais 
perdre de vue cette incontestable filiation, autant il serait 
mal entendu d'en conclure qu'il ne faut pas établir de divi- 
sion tranchée entre la physique sociale et la physiologie pro- 
prement dite. 

Quand les physiologistes étudient l'histoire naturelle d'une 
espèce animale douée de sociabilité, celle des castors, par 
exemple, ils y comprennent avec raison l'histoire de l'action 
collective exercée par la communauté. Us ne jugent pas néces- 
saire d'établir une ligne de démarcation entre l'étude des 
phénomènes sociaux de l'espèce et celle des phénomènes 
relatifs à l'individu isolé. Un tel défaut de précision n'a dans 
ce cas aucun inconvénient réel, quoique les deux ordres de 
phénomènes soient distincts. Car la civilisation des espèces 
sociales les plus intelligentes se trouvant arrêtée presqu'à son 
origine, principalement par l'imperfection de leur organi- 
sation, et secondairement par la prépondérance de l'espèce 
humaine, l'esprit n'éprouve aucune peine, dans un enchaîne- 
ment aussi peu prolongé, à rattacher directement tous les 
phénomènes collectifs aux phénomènes individuels. Ainsi, le 
motif général qui fait établir les divisions afin de faciliter 
l'étude, savoir, l'impossibilité pour l'intelligence humaine de 
suivre une chaîne de déductions trop étendue, n'existe point 
aloi's. 

Qu'on suppose, au contraire, l'espèce des castors devenue 
plus intelligente, que sa civilisation puisse se développer 
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librement, de telle sorte qu'il y ait enchaînement continu de 
progrès d'une génération à l'autre, on sentira bientôt la 
nécessité de traiter séparément l'histoire des phénomènes 
sociaux de l'espèce. On pourra bien encore, pour les pre- 
mières générations, rattacher cette étude à celle des phé- 
nomènes de l'individu. Mais, à mesure qu'on s'éloignera de 
l'origine, cette déduction deviendra plus difficile à établir, et 
enfin, il y aura impossibilité totale de la suivre. C'est préci- 
sément ce qui existe, au plus haut degré, par rapport à 
l'homme. 

Sans doute, les phénomènes collectifs de l'espèce humaine 
reconnaissent pour dernière cause, comme ses phénomènes 
individuels, la nature spéciale de son organisation. Mais 
Tétat de la civilisation humaine à chaque génération ne dépend 
immédiatement que de celui de la génération précédente, et 
ne produit immédiatement que celui de la suivante. U est 
possible de suivre, avec toute la précision suffisante, cet 
enchaînement, à partir de l'origine, en ne lianl, d'une manière 
directe, chaque terme qu'au précédent et au suivant. Il serait, 
au contraire, absolument au-dessus des forces de notre esprit 
de rattacher un terme quelconque de la série au point de 
départ primitif, en supprimant toutes les relations intermé- 
diaires. 

La témérité d'une telle entreprise, dans l'étude de l'espèce, 
pourrait être assimilée, dans l'étude de l'individu, à celle d'un 
physiologiste qui, considérant que les divers phénomènes des 
âges successifs sont uniquement la conséquence et le déve- 
loppement nécessaire de l'organisation primitive, s'efforcerait 
de déduire l'histoire d'une époque quelconque de la vie de 
l'état de l'individu à sa naissance, déterminé avec une grande 
précision, et se croirait ainsi dispensé d'examiner directement 
les divers âges pour connaître avec exactitude le développe» 
ment total. L'erreur est môme beaucoup plus grande, par 
rapport à l'espèce, qu'elle ne le serait quant à l'individu 
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attendu que, dans le premier cas, les termes saccessifs à 
coordonner sont à la fois bien plus compliqués et bien plus 
nombreux que dans le second. 

En s'obstinant à suivre cette marche impi'aticable, outre 
qu'on ne pourrait nullement étudier, d'une manière satisfai- 
sante, riiistoire de la civilisation, on serait inévitablement 
conduit à tomber dans des erreurs capitales. Car, dans l'im- 
possibilité absolue de rattacher directement les divers états 
de civilisation au point de départ primitif et général établi 
par la nature spéciale de l'homme, on serait bientôt entraîné 
à faire dépendre immédiatement de circonstances organiques 
secondantes ce qui est une conséquence éloignée des lois 
fondamentales de l'organisation. 

C'est ainsi, par exemple, que plusieurs physiologistes re- 
commandables ont été amenés à supposer aux caractères 
nationaux une importance évidemment exagérée dans l'ex- 
plication des phénomènes politiques. Ils leur ont attribué des 
différences de peuple à peuple qui ne tiennent, dans presque 
tous les cas, qu'à des époques de civilisation inégales. lien 
est résulté le fâcheux effet de regarder comme invariable ce 
qui n'est certainement que momentané. De telles déviations, 
dont il serait aisé de multiplier les exemples, et qui dérivent 
toutes du même vice primitif dans la manière de procéder, 
confirment clairement la nécessité de séparer l'étude des phé- 
nomènes sociaux de celle des phénomènes physiologiques 
ordinaires. 

Les géomètres qui se sont élevés à des idées philosophiques 
conçoivent, en thèse générale, tous les phénomènes de l'uni- 
vers, tant ceux des corps organisés que ceux des corps 
bruts, comme tenant à un petit nombre de lois communes, 
immuables. Les physiologistes observent à cet égard, avec 
juste raison, que, quand même toutes ces lois seraient un jour 
parfaitement connues, l'impossibilité de déduire d'une ma- 
nière continue obligerait à conserver entre l'étude des corps 
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vivants et celle des corps inertes la môme divisi(Hi qui est 
aujourd'hui fondée sur la diversité des lois. Un motif exacte- 
ment semblable s'applique directement à la division entre la 
physique sociale et la physiologie proprement dite, c'est-à- 
dire entre la physiologie de l'espèce et celle de l'individa. 
La distance est, sans doute, beaucoup moins grande, puisqu'il 
ne s'agit que d'une division secondaire, tandis que l'autre est 
principale. Mais il y a pareillement impossibilité de déduire, 
quoique ce ne soit pas au même degré. 

L'insuffisance totale de cette manière de procéder se vérifie 
aisément, si, au lieu de la considérer seulement par rapport 
à la théorie de la politique positive, on l'envisage relative- 
ment au but pratique actuel de cette science, savoir, la 
détermination du système suivant lequel la société doit être 
réorganisée aujourd'hui. 

On peut, sans doute, établir, d'après les lois physiologiques, 
quel est, en général, l'état de civilisation le plus conforme à 
la nature de l'espèce humaine. Mais, d'après ce qui précède, 
il est clair qu'on ne saurait aller plus loin par ce moyen. Or 
une telle notion, isolée, est de pure spéculation, et ne peut 
aboutir, dans la pratique, à aucun résultat réel et positif. 
Car elle ne met nullement à portée de connaître, d'une ma- 
nière positive, à quelle distance l'espèce humaine se trouve 
actuellement de cet état, ni la marche qu'elle doit suivre 
pour y parvenir, ni enfin le plan général de Torgam'sation 
sociale correspondante. Ces déterminations indispensables ne 
peuvent évidemment résulter que d'une étude directe de 
l'histoire de la civilisation. 

Si, malgré cela, Ton veut s'efforcer de donner une existence 
pratique à cet aperçu spéculatif et nécessairement incomplet, 
on ne saurait éviter de tomber aussitôt dans l'absolu ; car, on 
fait consister alors toute l'application réelle de la science dans 
la formation d'un type invariable de perfection vague, sans 
aucune distinction d'époques, à la manière de la politique 
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conjecturale. Les conditions d'après lesquelles Texcellence de 
ce type se trouve fixée, sont certainement d'un ordre beau- 
coup plus positif que celles qui servent de guides à la poli- 
tique théologique et métaphysique. Mais cette modification ne 
change pas le caractère absolu qui est inhérent à une telle 
question, dans quelque sens qu'on la suppose traitée. La poli- 
tique ne saurait donc jamais devenir vraiment positive par 
cette manière de procéder. 

Ainsi, soit sous le point de vue théorique, soit sous le 
point de vue pratique, il est également vicieux de concevoir 
la science sociale comme une simple conséquence de la phy- 
siologie. 

Le véritable rapport direct entre la connaissance de l'or- 
ganisation humaine et la science politique, telle que ce cha- 
pitre Fa caractérisée, consiste en ce que la première doit 
fournir à la seconde son point de départ. 

C'est à la physiologie qu'il appartient exclusivement d'é- 
tablir, d'une manière positive, les causes qui rendent l'espèce 
humaine susceptible d'une civilisation constamment progres- 
sive, tant que l'état de la planète qu'elle habite n'y met point 
un obstacle insurmontable. Elle seule peut Iracer le véritable 
caractère et la marche générale nécessaire de cette civilisa- 
tion. Elle seule enfin permet d'éclaircir la formation des pre- 
mières agrégations d'hommes, et de conduire l'histoire de 
l'enfance de notre espèce jusqu'à l'époque où elle est par- 
venue à donner l'essor à sa civilisation par la création d'un 
langage. 

C'est à ce terme que s'arrête naturellement le rôle des con- 
sidérations physiologiques directes dans la physique sociale, 
qui doit alors se fonder uniquement sur l'observation im- 
médiate des progrès de l'espèce humain^. Plus avant, la 
difficulté de déduire deviendrait aussitôt très grande, parce 
que, à partir de cette époque,la marche de la civilisation acquiert 
tout à coup beaucoup plus de rapidité, de façon que les termes 

10 



— 170 — 

à coordonner se multiplient brusquement. D'un autre côté, les 
fonctions que la physiologie doit remplir dans l'étude du 
passé social ne seraient plus nécessaires alors; elle n'aurait 
plus pour but d'utilité de suppléer au défaut d'observations 
directes. Car, à dater de l'établissement d'une langue, il existe 
des données immédiates sur le développement de la civili- 
sation, en sorte qu'il n'y a point de lacune dans l'ensemble 
des considérations positives. 

Il faut ajouter à ce qui précède, pour avoir un aperçu 
complet du rôle véritable de la physiologie dans la physique 
sociale, que, comme Ta très bien senti Gondorcet, le déve- 
loppement de l'espèce n'étant que la résultante des dévelop- 
pements individuels, qui s'enchaînent d'une génération à 
l'autre, il doit nécessairement présenter des traits de con- 
formité généraux avec l'histoire naturelle de l'individu. Par 
cette analogie, l'étude de l'homme isolé fournit encore cer- 
tains moyens de vérification et de raisonnement pour celle 
de l'espèce, distincts de ceux qui viennent d'être indiqués, et 
qui, quoique moins importants, ont l'avantage de s'étendre 
à toutes les époques. 

En résumé, quoique la physiologie de l'espèce «t celle de 
l'individu soient deux sciences absolument du même ordre, 
ou plutôt deux portions distinctes d'une science unique, il 
n'en est pas moins indispensable de les concevoir et de les 
traiter séparément. U faut que la première prenne sa base et 
son point de départ dans la seconde, pour être vraiment posi- 
tive. Mais elle doit ensuite être étudiée d'une manière isolée, 
en s'appuyant sur l'observation directe des phénomènes 
sociaux. 

Il était naturel qu'on cherchât à faire rentrer entièrement 
la physique sociale dans le domaine de la physiologie, quand 
on ne voyait pas d'autre moyen de lui imprimer le caractère 
positif. Mais cette erreur n'aurait plus d'excuse aujourd'hui qu'il 
est facile de se convaincre de la possibilité de rendre posi^ 
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tive la science politiqne en la fondant sur Tobservation im- 
médiate du passé social. 

En second lieu, au moment où Tétude des fonctions intellec- 
tuelles et affectives est sortie du domaine de la métaphysique 
pour entrer dans celui de la physiologie, il était très difficile 
d'éviter toute exagération dans la fixation de la véritable 
sphère physiologique, et de n'y pas comprendre aussi l'examen 
des phénomènes sociaux. L'époque des conquêtes ne peut pas 
être celle des limites précises. Aussi Cabanis, qui a été un 
des principaux coopérateurs de cette grande 'révolution, est-il 
particulièrement excusable de s'être fait illusion à cet égard. 
Mais aujourd'hui qu'une sévère analyse peut et doit succéder 
à l'entraînement de la première impulsion, aucune cause ne 
peut plus empêcher de méconnaître la nécessité d'une division 
indispensablement exigée par la faiblesse de l'esprit humain. 

Nul motif réel ne peut plus porter à isoler, dans l'étude de 
l'individu, les phénomènes spécialement appelés moraux des 
autres phénomènes. La révolution qui les a tous liés entre 
eux doit être regardée comme le pas le plus essentiel que 
la physiologie ait fait jusqu'ici sous le rapport philoso- 
phique. 

Au contraire, des considérations du premier ordre d'impor- 
tance démontrent l'absolue nécessité de séparer l'étude des 
phénomènes collectifs de l'espèce humaine de celle des phé- 
nomènes individuels, en établissant, du reste, entre ces deux 
grandes sections de la physiologie totale, leur relation natu- 
relle. S'efforcer de faire disparaître cette indispensable division, 
ce serait tomber dans une çrreur analogue, quoique infé- 
rieure, à celle si justement combattue par les vrais physio- 
logistes, qui présente l'étude des corps vivants comme une 
conséquence et un appendice de celle des corps inertes. 

Telles sont les quatre tentatives principales faites jusqu'à 
présent dans le but d'élever la politique au rang des sciences 
d'observation, et dont l'ensemble constate, de la manière la 
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plus décisive, la nécessité et la maturité de cette grande 
entreprise. L'examen spécial de chacune d'elles oopflrme, 
sous un point de vue distinct, les principes antérieurement 
exposés dans ce chapitre sur le véritable moyen de donner 
à la politique un caractère positif, et, par suite, d'arrêter avec 
sûreté la conception générale du nouveau système social, 
qui peut seul terminer la crise actuelle de l'Europe civi- 
lisée. 

On peut donc regarder comme établi, à priori et à posteriori, 
sur des démonstrations réelles, que, pour atteindre ce but 
capital, il faut regarder la science politique comme une phy- 
sique particulière, fondée sur l'observation directe des phéno- 
mènes relatifs au développement collectif de l'espèce humaine, 
ayant pour objet la coordination du passé social, et pour 
résultat la détermination du système que la marche de la 
civilisation tend à produire aujourd'hui. 

Cette physique sociale est, évidemment, aussi positive qu'au- 
cune autre science d'observation. Sa certitude intrinsèque est 
tout aussi réelle (1). Les lois qu'elle découvre, satisfaisant à 
l'ensemble des phénomènes observés, leur application mérite 
une entière conûance. 

Gomme toutes les autres, cette science possède, en outre, 
des moyens généraux de vérification, même indépendamment 
de sa relation nécessaire avec la physiologie. Ces moyens 
sont fondés sur ce que, dans l'état présent de l'espèce hu- 
maine, considérée en totalité, tous les degrés de civilisation 
coexistent sur les divers points du globe, depuis celui des 
sauvages de la Nouvelle-Zélande jusqu'à celui des Français et 



(l) Il est, sans doute, superflu de s'arrêter & réfuter les objections 
infininient exagérées, présentées par plusieurs auteurs, et surtout par 
Yolney, contre la certitude des faits historiques. Quand même on accor- 
derait à ces objections toute la latitude que ces écrivains leur ont 
donnée, elles ne porteraient en aucune manière sur les faits d'un cer- 
tain degré d'importance et de généralité, qui sont les seuls à consi- 
dérer dans Tétude de la civilisation 
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des Anglais. Ainsi, l'enchaînement établi d'après la snccession 
des temps peut être vérifié par la comparaison des lieux. 

Au premier abord, cette nouvelle science semble réduite à 
la simple observation, et totalement privée du secours des 
expériences, ce qui ne l'empêcherait pas d'être positive, 
témoin l'astronomie. Mais, en physiologie, indépendamment 
des expériences sur les animaux, les cas pathologiques sont 
réellement un équivalent d'expériences directes sur l'homme, 
parce qu'ils altèrent l'ordre habituel des phénomènes. De même, 
et par un motif semblable, les époques mullipliées où les 
combinaisons politiques ont tendu, plus ou moins, à arrêter 
Je développement de la civilisation, doivent être regardées 
comme fournissant à la physique sociale de véritables expé- 
riences, encore plus propres que l'observation pure à dévoiler 
ou à confirmer les lois naturelles qui président à la marche 
collective de l'espèce humaine. 

Si, comme j'ose l'espérer, les considérations présentées dans 
ce chapitre font sentir aux savants l'importance et la possi- 
bilité d'établir une politique positive dans l'esprit ci-dessus 
indiqué, je présenterai alors avec plus de détail mon opinion 
sur la manière d'exécuter cette première série de travaux. 
Mais je crois utile de rappeler, en terminant, la nécessité de 
la diviser, avant tout, en deux ordres : l'un, de travaux 
généraux; l'autre, de travaux particuliers. 

Le premier ordre doit avoir pour objet d'établir la marche 
générale de l'espèce humaine, abstraction faite de toutes les 
causes quelconques qui peuvent modifier la vitesse de sa 
civilisation, et, par suite, de toutes les diversités observées 
de peuple à peuple, quelque grandes qu'elles puissent être. 
Dans le second ordre, on se proposera d'estimer l'influence de 
ces causes modificatrices, et, par suite, de former le tableau 
définitif, dans lequel chaque peuple occuper» la place spéciale 
correspondante à son développement propre. 
• L'une et l'autre classe de travaux, et surtout la dernière, 

10. 
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sont d'aiUenrs susceptibles, dans leur exécution, de plusieurs 
degrés de généralité, dont la nécessité se fera vraisemblable- 
ment sentir aux savants. 

L'obligation de traiter le premier ordre de travaux avant le 
second est fondée sur ce principe évident^ applicable à la 
physiologie de Fespôce comme à celle de l'individu, que les 
idiosyncrasies ne doivent être étudiées qu'après l'établisse- 
ment des lois générales. Il faudrait renoncer absolument à 
obtenir aucune notion nette, si cette règle était violée. 

Quant à la possibilité de procéder ainsi, elle résulte de ce 
qu'il y a aujourd'hui un assez grand nombre de points par- 
ticuliers bien éclaircis pour qu'on puisse s'occuper directe- 
ment d'une coordination générale. Les physiologistes n'ont 
pas attendu, pour se former une idée de l'ensemble de l'or- 
ganisation, que toutes les fonctions spéciales fussent connues. 
Il doit en être de même dans la physique sociale. 

En précisant davantage les considérations précédentes, on 
voit qu'elles tendent à établir que, dans la formation de la 
science politique, il faut procéder du général au particulier. 
Or, si l'on examine ce précepte d'une manière directe, il est 
aisé d'en reconnaître la justesse. 

La marche que suit l'esprit humain dans la recherche des 
lois qui régissent les phénomènes naturels, présente, sous le 
rapport qui nous occupe, une importante différence, suivant 
qu'il étudie la physique des corps bruts, ou celle des corps 
organisés. 

Dans la première, Thomme se trouvant former une partie 
imperceptible d'une suite immense de phénomènes, dont il ne 
peut espérer, sans une folle présomption, d'apercevoir jamais 
l'ensemble, il est obligé, aussitôt qu'il commence à les étudier 
dans un esprit positif, de considérer d'abord les faits les plus 
particuliers, pour s'élever ensuite graduellement à la décou- 
verte de quelques lois générales, qui deviennent plus tard le 
point de départ de ses recherches. Au contraire, dans la phy- 
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siqne des corps organisés, rhomme étant loi-même le type le 
plus complet de l'ensemble des phénomènes, ses découvertes 
positives commencent nécessairement par les faits les plus 
généraux, qui lui prêtent ensuite une lumière indispensable 
pour éclaircir l'étude d'un genre de détails dont, par leur 
nature, la connaissance précise lui est à jamais interdite. En 
un mot, dans les deux cas, l'esprit humain procède du connu 
à l'inconnu; mais, dans le premier, il s'élève d'abord du par- 
ticulier au général, parce que la connaissance des détails est 
plus immédiate pour lui que celle des masses; tandis que, 
dans le second, il commence par descendre du général au 
particulier, parce qu'il connaît plus directement l'ensemble 
que les parties. Le perfectionnement de chacune des deux 
sciences consiste essentiellement, sous le rapport philoso- 
phique, à lui permettre d'adopter la méthode de l'autre, sans 
que celle^i lui devienne cependant jamais aussi propre que 
sa méthode primitive. 

Après avoir considéré cette loi du point de vue le plus 
élevé de la philosophie positive, on peut la vérifier facilement 
en observant la marche qu'a suivie jusqu'à ce jour le déve- 
loppement des sciences naturelles, depuis le moment où 
chacune d'elles a cessé définitivement d'avoir le caractère 
théologique ou métaphysique. 

En effet, dans l'étude des corps bruts, en l'examinant 
d'abord quant à ses divisions principales, on voit l'astro- 
nomie, la physique, et la chimie, commencer par être absolu- 
ment isolées les unes des autres, et se rapprocher ensuite 
sous des rapports de plus en plus multipliés, tellement qu'enfin 
on peut aujourd'hui apercevoir en elles une tendance mani- 
feste à ne former qu'un seul corps de doctrine. De même, en 
considérant à part chacune d'elles, on la voit naître de l'étude 
de faits d'abord incohérents, et arriver par degrés aux géné- 
ralités actuellement connues. C'est seulement dans l'astro- 
nomie, et dans quelques sections de la physique terrestre, 
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qae Tesprit humain a pn parvenir jnsqaïci à suivre, sons 
des rapports fondamentanx, la marche opposée. On peut 
même dire que, en astronomie, la marche primitive n'a été 
changée, par la loi de la gravitation universelle, que sous 
un rapport réellement secondaire, quant à l'ensemble des i^é- 
nomènes, quoique principal relativement à nous. Car cette loi 
n'embrasse point encore, et probablement même n'embrassera 
jamais, dans ses applications, les faits astronomiques les plus 
généraux, qui consistent dans les relations des différents sys- 
tèmes solaires, dont nous n'avons jusqu'ici aucune connais- 
sance. Cette remarque, portant sur la branche la plus parfaite 
de la physique inorganique, offre une vérification saillante 
du principe que j'expose. 

Si l'on examine maintenant la partie de ce principe qui se 
rapporte à l'étude des corps vivants, la confirmation en est 
aussi sensible. En premier lieu, l'enchaînement général des 
fonctions dont se compose une organisation est certainement 
mieux connu aujourd'hui que l'action partielle de chaque 
organe; et de même, sous un point de vue plus étendu, l'étude 
des relations générales qui existent entre les diverses orga- 
nisations, soit animales, soit végétales, est, sans doute, plus 
avancée que celle de chaque organisation particulière. En 
second lieu, les principales branches dont se compose aujour- 
d'hui la physique organique ont été d'abord confondues, et ce 
n'est qu'en vertu des progrès de la physiologie positive qu'on 
est parvenu à analyser avec précision les différents points de 
vue généraux sous lesquels un corps vivant peut être envi- 
sagé, de manière à fonder sur ces distinctions une division 
rationnelle de la science. Cela est môme tellement exact que, 
vu le peu de temps depuis lequel la physique des corps orga- 
nisés est devenue vraiment positive, la distribution de ses 
parties principales n'est pas encore arrêtée d'une manière par- 
faitement nette. Le fait est plus sensible encore en passant de 
la science aux savants, car ceux-ci sont évidemment bien 
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moins spéciaux dans leur ordre de travaux que les savants 
livrés à l'étude des corps bruts. 

On peut donc regarder comme établi, par l'observation et 
par le raisonnement, que l'esprit bumain procède principa- 
lement du particulier au général dans la pbysique inorga- 
nique, et, au contraire, du général au particulier dans la 
physique organique ; que, du moins, c'est incontestablement 
suivant cette marche que s'effectuent pendant longtemps les 
progrès de la science, depuis le moment où elle prend le 
caractère positif. 

Si la seconde partie de cette loi a été méconnue jusqu'à 
présent, si l'on a cru que, dans un ordre quelconque de re- 
cherches, l'esprit humain procédait toujours nécessairement 
du particulier au général, cette erreur s'explique d'une ma- 
nière très naturelle, en considérant que, la physique des corps 
bruts ayant dû se développer la première, c'est sur l'obser- 
vation de la marche qui lui est propre qu'ont dû être pri- 
mitivement fondés les préceptes de la philosophie positive. 
Mais la prolongation d'une telle erreur cesserait d'être excu- 
sable, aigourd'hul que l'observation philosophique peut porter 
sur les deux ordres de sciences naturelles. 

En appliquant à la physique sociale, qui n'est qu'une branche 
de la physiologie, le principe que je viens d'établir, il dé- 
montre évidemment la nécessité de commencer, dans l'étude 
du développement de l'espèce humaine, par la coordination 
des faits les plus généraux, pour descendre ensuite graduelle- 
ment à un enchaînement de plus en plus précis. Mais, afin de 
ne laisser aucune incertitude sur ce point essentiel, il convient 
de vérifier le principe d'une manière directe dans ce cas 
particulier. 

Tous les ouvrages historiques écrits jusqu'à ce jour, même 
les plus recommandables, n'ont eu essentiellement, et n'ont 
dû avoir de toute nécessité, que le caractère d'annales^ c'est- 
à-dire de description et de disposition chronologique d'une 
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certaine suite de faits particnliers, plus on'moins importants 
et plus on moins exacts, mais tonjonrs isolés entre enx. Sans 
doute, les considérations relatives à la coordination et à la 
filiation des phénomènes politiques n'y ont pas été entièrement 
négligées, surtout depuis un demi-siècle. Mais il est clair que 
ce mélange n'a point encore refondu le caractère de ce genre 
de composition, qui n'a pas cessé d'être littéraire (i). Il n'existe 
point jusqu'ici de véritable histoire, conçue dans on esprit 
scientifique, c'est-à-dire ayant pour but la recherche des lois 
qui président au développement social de l'espèce humaine, 
ce qui est précisément l'objet de la série de travaux considérée 
dans ce chapitre. 

La distinction précédente suffit pour expliquer pourquoi 
on a cru presque universellement jusqu'ici qu'il fallait pro- 
céder, en histoire, du particulier au général, et pourquoi, au 
contraire, on doit aujourd'hui procéder du général au parti- 
culier, sous peine de n'obtenir aucun résultat 

Car lorsqu'il s'agit seulement de construire avec exactitude 
des annales générales de l'espèce humaine, il faut évidemment 
commencer par former celles des dl£férents peuples, et celles-ci 
ne peuvent être fondées que sur des chroniques de provinces 
et de villes, ou même sur de simples biographies. Pareille- 
ment, sous un autre rapport, pour former les annales com- 
plètes de chaque fraction quelconque de population, il est 
indispensable de réunhr une suite de documents séparés relatifs 
à chacun des points de vue sous lesquels elle doit être consi- 
dérée. C'est ainsi qu'on doit nécessairement procéder pour 
parvenir à composer les faits généraux qui sont les matériaux 

(l) Il ne s'agit ici que* d'établir un fait, et non de le juger. Je suis, 
d'ailleurs, très-convaincu de l'utilité et même de la nécessité absolue 
de cette classe d'écrits comme travail préliminaire. On ne me soup- 
çonnera pas sans doute de penser qu'il pût y avoir d'histoire sans an- 
nales. Mais il est également certain que des annales ne sont pas plus 
de l'histoire que des recueils d'observations météorologiques ne sont 
de la physique. 
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de la science politique, ou plutôt l'objet sur lequel portent ses 
•combinaisons. Mais une marche tout opposée devient indis- 
pensable, aussitôt qu'on arrive à la formation directe de la 
science, c'est-à-dire à l'étude de l'enchaînement des phéno- 
mènes. 

En effet, par leur nature même, toutes les classes de phé- 
nomènes sociaux se développent simultanément, et sous 
l'influence les unes des autres, de telle sorte qu'il est abso- 
lument impossible de s'expliquer la marche suivie par aucune 
d'elles, sans avoir préalablement conçu d'une manière générale 
la progression de l'ensemble. 

Chacun reconnaît, par exemple, aujourd'hui, que l'action 
réciproque des divers États européens est trop importante 
pour que leurs histoires puissent être véritablement séparées. 
Mais la même impossibilité n'est pas moins sensible, relati- 
vement aux divers ordres de faits politiques qu'on observe 
dans une société unique. Les progrès d'une science ou d'un 
art ne sont-ils pas en connexion évidente avec ceux des autres 
sciences ou des autres arts ? Le perfectionnement de l'étude 
de la nature, et celui de l'action sur la nature, ne tiennent-ils 
pas l'un à l'autre ? Tous deux ne sont-ils pas étroitement liés 
avec l'état de l'organisation sociale, et réciproquement? Ainsi, 
pour connaître avec précision les lois réelles du développe- 
ment spécial de la branche la plus simple du corps social, il 
faudrait nécessairement obtenir à la fois la même précision 
pour toutes les autres, ce qui est d'une absurdité manifeste. 

On doit donc, au contraire, se proposer d'abord de concevoir 
dans sa plus grande généralité le phénomène du développe- 
ment de l'espèce humaine, c'est-à-dhre d'observer et d'en- 
chaîner entre eux les progrès les plus importants qu'elle a 
faits successivement dans les principales directions différentes. 
On tendra ensuite à donner par degrés à ce tableau une préci- 
sion de plus en plus grande, en sous-divisant toujours davan- 
tage les intervalles d'observation et les classes de phénomèi^ 
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à observer. De même, sous le rapport pratique, I'î 
Tavenir social, déterminé d'abord d'une manière gén 
résultat d'une première étude du passé, deviendra d 
plus détaillé à mesure que la connaissance de la 
antérieure de l'espèce humaine se développera davai 
dernière perfection de la science, qui vraisemblabl 
sera jamais atteinte d'une manière complète, consiste 
le rapport théorique, à faire concevoir avec exactituc 
Forigine, la filiation des progrès d'une génération ; 
soit pour l'ensemble du corps social, soit pour chaqu( 
chaque art, et chaque partie de l'organisation polit 
sous le rapport pratique, à déterminer rigoureusem 
tous ses détails essentiels, le système que la marche 
de la civilisation doit rendre dominant. 

Telle est la méthode strictement dictée par la nati 
physique sociale. 
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En étudiant dans son ensemble le phénomène dn dévelop- 
pement de Tesprlt humain, soit par la méthode rationnelle, 
• jsoit par la méthode empirique, on découvre, à travers toutes 
les irrégularités apparentes, une loi fondamentale à laquelle 
sa marche est nécessairement et invariablement assujettie. 
Cette loi consiste en ce que le système intellectuei de l'homme, 
considéré dans toutes ses parties, a dû prendre successive- 
ment trois caractères distincts, le caractère théologique, le 
dtt-actère métaphysique , et enfln le caractère positif ou phy- 
sique. Ainsi, rhomme a commencé par concevoir les phéno- 
mènes de tous genres comme dus à l'influence directe et 
c^;(^nue d'agents surnaturels; il les a ensuite considérés 
CwJime produits par diverses forces abstraites inhérentes aux 
corps, mais distinctes et hétérogènes ; enfin, il s'est borné à 
les envisager comme assujettis à un certain nombre de lois 
naturelles invariables, qui ne sont autre chose que l'expres- 
sion générale des relations observées dans leur développement. 
Tous ceux qui connaissent suffisamment l'état de l'esprit 
humain aux différentes époques de la civilisation, vérifieront 
aisément l'exactitude de ce fait général. Une observation très 
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simple peut mettre sur la voie de cette confirmation, main- 
tenant que cette révolution est achevée pour la majeure partie 
de nos idées. L'éducation de l'individu, en tant qu'elle est 
spontanée, présente nécessairement les mêmes phases prin- 
cipales que celle de l'espèce, et réciproquement. Or, aujour- 
d'hui, tout homme au niveau de son siècle constatera facile- 
ment sur lui-même qu'il a été, naturellement, théologien dans 
son enfance, métaphysicien dans sa jeunesse, et physicien 
dans sa virilité. L'histoire des sciences prouve directement 
qu'il en a été de même de l'ensemble du genre humain. Mais, 
de plus, il est possible d'expUquer pourquoi la formation 
des idées humaines a dû suivre nécessairement une telle 
marche. 

Pour l'entendre d'une manière nette et complète, il faut en- 
visager cette loi, comme tous les autres faits sociaux, sous un 
double point de vue : sous le point de vue physique de la 
nécessité, c'est-à-dire comme dérivant des lois naturelles de 
l'organisation humaine, et sous le point de vue moral de son 
indispensabilité, c'est-à-dire comme étant le seul mode con- 
venable au développement de l'esprit humain. 

Sous le premier rapport, la loi est facile à concevoir. 

Un penchant naturel et irrésistible porte le genre humain 
à être théologien avant que de devenir physicien. L'action 
personnelle de l'homme sur les autres êtres est la seule dont 
il comprenne le mode, par le sentiment qu'il en a. Il est donc 
conduit à se représenter d'une manière analogue la réaction 
que les corps extérieurs exercent sur lui, ainsi que l'action 
qu'ils exercent entre eux, et dont il ne peut voir directement 
que les résultats. Du moins est-ce ainsi qu'il doit les concevoir 
tant que les progrès de l'observation n'ont pas encore fait 
reconnaître des différences très-frappantes entre la marche 
de ces phénomènes et celle des siens. Si, plus tard, il change 
ses conceptions à ce sujet, c'est uniquement parce que, 
désabusé, par l'expérience et la réflexion, de ses illusions 
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primitives, il renonce absolument à pénétrer le mystère du 
mode de production des phénomènes, dont sa nature lui 
Interdit à jamais toute connaissance, pour se réduire. à en 
observer les lois effectives. Car si, même aujourd'hui, avec 
toutes les notions positives que nous avons acquises^ nous 
voulions tenter de concevoir, pour le plus simple phéno- 
mène, par quelle puissance le fait que nous appelons cause 
engendre celui que nous appelons effets nous serions inévi- 
tablement entraînés à réaliser des images semblables à celles 
qui ont servi de base aux premières théories humaines, comme 
Barthez Ta très -judicieusement remarqué, en étendant une 
idée de Hume. 

L'homme commence donc, nécessairement, par voir tous les 
corps qui fixent son attention comme autant d'êtres vivants, 
d'une vie analogue à la sienne, mais, en général, supérieure^ 
à cause de Faction plus puissante de la plupart d'entre eux. 
Ensuite, le développement de ses observations lui fait con- 
vertir cette première hypothèse en celle, moins durable, d'une 
nature morte dirigée par un nombre plus ou moins grand 
d'agents surhumains invisibles, distincts et indépendants les 
nns des autres, et dont le caractère et l'autorité correspondent 
à l'espèce et à l'étendue des phénomènes attribués à leur 
influence. Cette théorie, qui d'abord ne s'appliquait qu'aux 
phénomènes des corps extérieurs, s'étend, plus tard, même à 
ceux de l'homme et de la société, lorsque la contemplation 
humaine se reporte sur eux. C'est alors que la philosophie 
théologique commence à prendre une véritable consistance, 
et à influer puissamment sur les progrès de l'esprit humain. 
Mais le perfectionnement inévitable et continu des connais- 
sances naturelles ne tarde pas à modifier ce système, et finit 
par le détruire. 

A proprement parler, l'homme n'a jamais été complètement 
théologien» Il y a toujours eu quelques phénomènes assez 
simples et assez réguliers pour qu'il ne les regardât, môme 
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dès Forigine, qne comme soumis à des lois natnrelles, ainsi 
qu'Adam Smith Ta trës-liien expliqué (i). Seulement, ces phé- 
nomènes n'étaient d*abord ni les plus nombreux ni les plus 
importants, à beaucoup près. Quant aux autres, on peut dire 
que lliomme n'a eu recours aux explications théologiques 
qu'aussi longtemps que les conceptions physiques n'ont pas 
été possibles; car, lorsqu'elles le sont devenues, il s'y est 
attaché exclusivement 

La première influence des progrès de l'observation a été 
de porter Tesprit humain à réduire continuellement le nombre 
des agents surnaturels, en attribuant à un seul les fonctions 
qui, primitivement, en exigeaient plusieurs, à mesure que 
les relations des phénomènes ont acquis plus de généralité. 
Cet effet, poussé à son dernier degré, a fini par simplifier le 
système théologique au point de le ramener à l'unité. 

Dès cette époque, Taction continue du même principe qui 
avait d'abord conduit l'esprit humain du fétichisme au poly- 
théisme, et ensuite du polythéisme au théisme, l'a porté à 
resserrer l'intervention directe de la grande cause surna- 
turelle entre des limites de plus en plus étroites, en la réser- 
vant toujours pour la direction des phénomènes dont les lois 
positives étaient inconnues. Pour les autres, la découverte de 
leurs lois permettant de les prévoir avec plus de précision, 
et par suite d'agir sur eux avec plus d'efficacité que les 
théories théologiques spéciales, l'homme a cessé de plus en 
plus d'employer celles-ci dans ses spéculations habituelles, et 
s'est servi toujours davantage de celles qui satisfaisaient le 
mieux à ses deux grands besoins de prévoyance et d'action. 
Enfin, lorsque les conceptions naturelles ont acquis une étendue 

(l) Voyez, flans ses Œuvres posthumes ^ l'Essai philosophique sur 
l'Èistoire de l'astronomie. Cet ouvrage, trop peu connu sur le conti- 
nent, et généralement mal apprécié, a un caractère plus positif que 
les autres productions de la philosophie écossaise, si l'on en excepte 
celles de Hume. Très-remarquable pour son temps, il pourrait être 
médité avec beaucoup de fruit, même aujourd'hui. 
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et une généralité suffisantes (c'est-à-dire, de nos jours), lors- 
qu'elles ont embrassé par quelques points principaux tous les 
ordres de recherches réellement accessibles à nos moyens, 
Fesprit humain, étendant par analogie à tous les phénomènes^ 
même inconnus, ce qui n'était vérifié que pour un certain 
nombre, les a tous considérés comme soumis à des lois phy- 
siques invariables, dont la découverte, de plus en plus pré- 
cise, est désormais le seul but raisonnable de nos travaux 
spéculatifs. Alors, la méthode théologique, qui jusque-là 
n'avait pas entièrement cessé d'être en usage, a été regardée 
comme ne pouvant plus être employée dans nos recherches, 
et la méthode positive a commencé à diriger tout à fait exclu- 
sivement l'activité de notre intelligence. 

Après avoir conçu cette grande révolution comme un fait 
inévitable, il faut expliquer pourquoi une telle marche a été 
indispensable au développement de la raison humaine. La 
philosophie positive a obtenu aujourd'hui un tel ascendaut sur 
les esprits, qu'on a peine à concevoir, pour aucune époque, 
l'utilité, et, à plus forte raison, la nécessité de la philosophie 
théologique et de la philosophie métaphysique, comme moyens 
de recherches. Elles sont presque universellement regardées, 
sui*tout la pren)ière, comme des aberrations de l'esprit hu- 
main, même par ceux, en très-petit nombre, qui conçoivent 
ces aberrations comme ayant été inévitables. 11 est donc 
nécessaire de rectifier les idées sur ce point essentiel, sans 
l'éclaircissement duquel on ne pourrait comprendre la loi de 
la succession des trois philosophies que d'une manière très- 
imparfaite, qui limiterait singulièrement l'étendue et la valeur 
de ses applications. Il importe sans doute de constater que 
l'esprit humain n'a pas été jusqu'à nos jours en état de 
démence, et qu'il a constamment employé, à chaque époque, 
la méthode qui pouvait être la plus favorable à ses progrès, 
du moins en embrassant l'ensemble de sa marche. 

Il est certainement incontestable aujourd'hui que l'obser- 
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vation des faits est la seule base solide des connaissances 
humaines. On peut même dire strictement, en prenant ce 
principe dans sa plus grande rigueur, que toute proposition 
qui n'est pas réductible à la simple énondation d'un fait, ou 
particulier, ou général, ne saurait avoir aucun sens réel et 
intelligible. Mais il n'est pas moins certain que le dévelop- 
pement de la capacité d'imagination doit précéder celui de la 
capacité d'observation. Les mêmes causes qui déterminent 
cet ordre dans l'éducation individuelle, le rendent bien plus 
Indispensable encore dans celle de l'espèce. 

La méthode positive est la plus sûre dans sa marche, et 
même la seule sûre ; mais elle est en même temps la plus lente, 
et, par cette raison, nullement convenable à l'enfance de l'esprit 
humain. Si cet inconvénient a pu être sensible, même quand 
notre intelligence était depuis longtemps en pleine activité, 
qu'on juge de ce qu'il eût été à l'époque de nos premiers 
efforta. La simple possibilité d'une telle méthode suppose 
préalablement une suite d'observations, d'autant plus longue 
que les premières lois naturelles sont toujours celles dont la 
découverte exige le plus de temps. Or, d'un autre côté, l'em- 
pirisme absolu est impossible, quoi qu'on en ait dit. L'homme 
est incapable par sa nature non-seulement de combiner des 
faits et d'en déduire quelques conséquences, mais simplement 
même de les observer avec attention, et de les retenir avec 
sûreté, s'il ne les rattache immédiatement à quelque expli- 
cation. En un mot, il ne peut pas plus y avoir d'observations 
suivies sans une théorie quelconque, que de théorie positive 
sans observations suivies. 11 est donc évident que les facultés 
humaines seraient nécessairement restées dans un engourdis- 
sement indéfini, s'il eût fallu attendre pour raisonner sur les 
phénomènes que leur liaison et leur mode d'exploration res- 
sortissent de leur obsei^vation même. Ainsi, les premiers pro- 
grès de l'esprit humain n'ont pu être produits que par la 
méthode théologique, la seule dont le développement puisse 
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être spontané. Elle seule avait Timportante propriété de nous 
offrir, dès l'origine, une théorie provisoire, vague et arbitraire, 
il est vrai, mais directe et facile, gui a groupé immédia- 
tement les premiers faits, et à l'aide de laquelle nous avons 
pu, en cultivant notre capacité d'observation, préparer l'époque 
d'une philosophie toute positive. 

S'il était possible d'entrer ici dans quelques détails sur ce 
grand sujet, on verrait clairement que non-seulement la phi- 
losophie théologique, prise dans son ensemble, a été indis- 
pensable pour préparer le développement de la méthode posi- 
tive, mais aussi que les différents perfectionnements qu'elle a 
éprouvés, et qui ont d'ailleurs été produits par les progrès de 
l'observation, ont, par une réaction nécessaire, puissamment 
contribué à les accélérer. Pour ne citer que le fait de ce genre 
le plus remarquable, il est évident que, sans le passage du 
polythéisme au théisme, les théories naturelles n'am-aient 
jamais pu prendre aucune véritable extension. Cette admirable 
simplification de la philosophie ihéologique réduisit, dans 
chaque cas particulier, l'action de la grande puissance surna- 
turelle à une certaine direction générale, dont le caractère 
est nécessairement vague. Par là, l'esprit humain fut plei- 
nement autorisé et même fortement engagé à étudier, comme 
mode d'action de cette puissance, les lois physiques de chaque 
phénomène. Avant cette époque, au contraire, l'intelligence 
qui tendait à des recherches positives, rencontrant, pour tous 
les phénomènes, même les plus simples, autant d'explications 
théologiques spéciales et très-détaillées, tout physicien était 
inévitablement un impie. 

La nécessité de la marche que nous examhions devient 
encore plus sensible, si Ton considère qu'en même temps que 
la philosophie théologique était la seule primitivement pos- 
sible, elle était aussi la seule apprcrpriée à la nature des 
recherches qui ont dû occuper d'abord l'esprit humain. 

C'est uniquement par une expérience fondée sur l'exercice 
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même de ses facaltés, que l'homme a pa parvenir à connaître 
lem' véritable portée. A Forigine, on le trouve constamment 
enclin à se l'exagérer. Ce penchant est alors singoliôrement 
fortifié par l'ignorance des lois natarelles, qui le lie à l'espoir 
d'exercer sur l'extérieur une action pour ainsi dire arbitraire. 
Dans cet état de l'intelligence, les recherches sur la nature 
intime des êtres, sur l'origine et la fin de l'univers et de tous 
ses phénomènes, paraissent seules dignes d'occuper fortement 
l'esprit humain. Effectivement, elles seules en sont suscep- 
tibles. On est d'abord étonné de trouver une telle témérité unie 
à une aussi profonde ignorance. Mais, en y réfléchissant, on 
reconnaît qu'il est impossible de concevoir aucun motif assez 
énergique pour entraîner et pour soutenir l'intelligence hu- 
maine, à sa première époque, dans les recherches purement 
théoriques, sans l'attrait puissant que lui inspirent, surtout 
alors, ces immenses questions, dans lesquelles sont comprises 
pour elles toutes les autres, et même sans les espérances 
chimériques de puissance indéfinie qui s'y trouvent liées. 
Kepler a vivement senti cette nécessité pour l'astrologie rela- 
tivement à l'astronomie; et Berthollet a fait la même re- 
marque pour l'alchimie, relativement à la chimie. Mais, quoi 
qu'il en soit de cette explication, le fait lui-même, qui est 
incontestable, suffit pour montrer clairement à quel point la 
philosophie théologique est seule adaptée à l'état primitif de 
l'esprit humain. Car le premier caractère de la philosophie 
positive est, précisément, de regarder comme nécessairement 
insolubles pour l'homme toutes ces grandes questions. En 
interdisant à notre intelligence toute recherche sur les causes 
premières et finales des phénomènes, elle circonscrit le champ 
de ses travaux dans la découverte de leurs relations actuelles. 
Il est donc sensible que, quand même le choix eût été possible, 
à l'origine, entre les deux méthodes, l'esprit humain n'eût 
pas hésité à rejeter avec dédain celle qui, par l'humilité de 
ses promesses, comme par la lenteur de ses procédés, répond 
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si mal à rétendue et à la vivacité de nos besoins intellec- 
tuels primitifs. 

Les réflexions précédentes prouvent donc que, à ne consi- 
dérer que les conditions philosophiques du développement de 
l'esprit humain, il a dû nécessairement employer longtemps 
la méthode théologique, avant de se diriger par la méthode 
positive. Mais cette obligation devient encore plus frappante, 
si Ton tient compte aussi des conditions politiques, non 
moins indispensables que les premières à l'éducation intel- 
lectuelle de Tespèce humaine. 

Ce n'est que par une abstraction, d'ailleurs nécessaire, qu'on 
peut [étudier le développement spirituel de l'homme , sépa- 
rément de son développement temporel, ou, celui de l'esprit 
humain sans celui de la société : car ces deux développe- 
ments, bien que distincts entre eux, ne sont pas indépen- 
dants; ils exercent, au contraire, l'un sur l'autre, une influence 
continue, indispensable à tous deux. 

Il ne suffit pas de sentir, d'une manière générale, que la 
culture de notre intelligence n'est possible que dans la société 
et par la société; il faut de plus reconnaître que la nature 
et l'étendue des relations sociales déterminent, à chaque époque, 
le caractère et la vitesse de nos progrès spirituels, et récipro- 
quement. Chacun sait aujourd'hui, par exemple, qu'il est im- 
possible de concevoir dans l'esprit humain aucun progrès 
réel et durable, dans cet état de la société où chaque individu 
est constamment obligé de pourvoir par lui-même à sa subsis- 
tance. Car la division entre la théorie et la pratique, cause 
générale de notre perfectionnement, ne saurait exister alors 
à aucun degré. Mais, chez les peuples pasteurs, et même chez 
les peuples agriculteurs, dont le mode d'existence a cependant 
fait disparaître ce premier obstacle, cette condition fonda- 
mentale est souvent fort loin d'être remplie. Il faut, en outre, 
que l'organisation sociale soit assez avancée pour permettre 
rétablissement régulier d'une classe d'hommes qui, dispensés 

11. 
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des soins de la production matérielle et de ceux de la gaerre, 
puissent se livrer, d'une manière suivie, à la contemplation 
de la nature. En un mot, sous ce rapport comme sous beau- 
coup d'autres non moins importants, la formation des con- 
naissances humaines suppose, préalablement, un état socia 
déjà très-compliqué. Or, d'un autre côté, aucune société réelle 
et compacte ne peut se former et se maintenir sans Tinfluence 
d'un système dldées quelconque, capable de surmonter Top- 
position des tendances individuelles, si prononcées à Forigine, 
et de les faire concourir à un ordre constant. Cette fonction 
capitale ne pouvait donc être remplie que par une théorie 
philosophique qui fût dispensée, par sa nature, de celte lente 
élaboration préliminaire, nécessaire au développement des 
connaissances réelles, et qui exige la durée prolongée d'un 
ordre politique régulier et complet. Tel est l'admirable carac- 
tère de la philosophie théologique, exclusivement à toute 
autre. C'est à elle qu'est dû, par la force des choses, réta- 
blissement primitif de toute organisation sociale. Sans la 
puissante et heureuse influence qu'elle seule peut exercer sur 
les esprits dans l'enfance des peuples, on ne saurait concevoir 
aucune classification permanente, capable de comporter et de 
seconder, jusqu'à un certain point, l'essor des facultés hu- 
maines. Sous le rapport qui nous occupe ici, quel autre 
ascendant que celui des doctrines théologiques aurait pu, au 
milieu d'une population de guerriers et d'esclaves, permettre 
et maintenir l'existence d'une corporation uniquement occupée 
de travaux intellectuels, et, à plus forte raison, lui assurer 
la prépondérance, indispensable à ses premières opérations 
comme à la stabilité de la société ? 

Ainsi , en ayant égard aux conditions soit morales , soit 
politiques, du développement de l'esprit humain, on trouve 
qu'il a dû nécessairement commencer par la philosophie théo- 
logique, avant de parvenir à la philosophie positive. Il est 
aisé de constater, avec la même certitude, qui! n'a pu passer de 
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Tune à Fautre qu'en employant la philosophie métaphysiqne. 

Les conceptions théologiques et les conceptions positives 
ont un caractère trop différent, trop opposé même, pour que 
notre esprit, qui ne marche que par des degrés presque insen- 
sibles, puisse passer sans Intermédiaires des unes aux autres. 
Ces intermédiaires indispensables ont été et ont dû être les 
conceptions métaphysiques, qui, tenant à la fois de la théo- 
logie et de la physique, ou plutôt n'étant que la première 
modifiée par la seconde, sont, par leur nature, éminemment 
propres à cette opération, dans laquelle consiste toute leur 
utilité. 

La philosophie théologique, se plaçant directement à la 
source première de tous les phénomènes, s'occupe essentielle- 
ment d'en dévoiler les causes génératrices, tandis que la phir 
losophie positive, écartant toute recherche de la cause, qu'elle 
proclame inaccessible à l'esprit humain, s'attache uniquement 
à découvrir la loi, c'est-à-dire les rapports constants de simi- 
litude et de succession que les faits ont entre eux. Entre ces 
deux points de vue, s'interpose naturellement le point de vue 
métaphysique, qui considère chaque phénomène comme produit 
par une force abstraite qui lui est propre. Cette méthode est 
précieuse par la facilité qu'elle donne de raisonner sur les 
phénomènes, sans envisager directement les causes surnatu- 
relles, que l'esprit humain a pu ainsi éliminer peu à peu de 
ses combinaisons. 

C'est effectivement par un tel procédé que ce changement 
s'est opéré, dans toutes les directions intellectuelles. Quand 
les progrès de l'observation ont conduit l'homme à généraliser 
et à simplifier ses conceptions théologiques, il a remplacé, 
dans chaque phénomène particulier, l'agent surnaturel pri- 
mitif par une entité correspondante, à la considération de 
laquelle il s'est dès lors exclusivement attaché. Ces entités 
étaient d'abord des espèces d'émanations de la puissance su- 
prême ; mais, grâce à l'indétermination de leur caractère, elles 
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ont fini par se spiritualiser au point de n'être pins regardées 
qne comme les noms abstraits des phénomènes, à mesure que 
l'accroissement des connaissances naturelles a fait sentir le 
vide de ce genre d'explications, et a permis en même temps 
de lui en substituer un autre. C'est ainsi que la métaphysique 
a été un moyen de transition, à la fois naturel et indispen- 
sable, de la théologie à la physique. Son triomphe est, d'une 
part, le signe infaillible, et, d'une autre part, la cause directe 
de la décadence de la première et de l'élévation de la seconde. 
Si les diverses considérations précédentes prouvent claire- 
ment que les théories théologiques et métaphysiques ont été, 
pour l'esprit humain, un préliminaire indispensable, elles 
montrent, avec la même évidence, que ces doctrines n'ont pu 
avoir aucune autre destination naturelle, puisque leur déve- 
loppement n'a jamais été qu'une tendance continue et pro- 
gressive vers des théories positives. Par cela même qu'elles 
ont été propres à diriger l'enfance de la raison humaine, elles 
sont nécessairement impuissantes à lui servir de guides, lors- 
qu'elle a atteint sa maturité. Quand une fois l'esprit humain 
a réellement abandonné une théorie, il n'y revient jamais. 
La vigueur et l'influence d'une méthode se mesurent par le 
nombre et l'importance de ses applications : celles qui ne 
produisent plus rien cessent bientôt absolument d'être em- 
ployées. Or, comme depuis deux siècles au moins, les mé- 
thodes théologiques et métaphysiques, qui avaient présidé 
aux premiers essais de notre intelligence, sont devenues 
entièrement stériles ; comme les découvertes les plus étendues 
et les plus importantes, celles qui honorent le plus l'esprit 
humain, ont été, depuis cette époque, uniquement dues à 
l'emploi de la méthode positive, il est évident, par ce fait 
seul, que c'est à celle-ci qu'appartiendra désormais la direction 
exclusive de la pensée humaine (1). 

(l) Â la fin du seizième siècle, Bacon comparait déjà les idées 
théologiques & des vierges consacrées au Seigneur, qui sont devenues 
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Sans méconnaître les importants et innombrables services 
de tout genre rendus précédemment par la théologie et la 
métaphysique, on ne peut se dissimuler que notre esprit n'est 
pas destiné à composer indéfiniment des théogonies, ni à se 
contenter toujours de logomachies. La connaissance la plus 
exacte et la plus complète possible des lois de la nature, et 
par suite la recherche de l'action que l'espèce humaine est 
appelée à exercer sur le monde extérieur, tels sont les véri- 
tables et constants objets des efforts du génie humain, lorsque 
son éducation préliminaire est terminée. La philosophie posi- 
tive est donc l'état définitif de l'homme, et ne doit cesser 
qu'avec l'activité de notre intelligence. L'attrait qu'elle nous 
inspire, sa parfaite convenance avec la nature de nos besoins 
spirituels, sont tels qu'aussitôt qu'elle commence à se former 
par la découverte de quelques grandes lois, les esprits les 
plus distingués renoncent avec une singulière facilité, sur les 
points correspondants, aux espérances si séduisantes de science 
sublime et absolue, que leur donnaient la théologie et la 
métaphysique, pour rechercher avec ardeur la pure satisfaction 
intellectuelle attachée aux connaissances réelles et précises. 
Ce n'est pas aujourd'hui sans doute qu'il est nécessaire d'in- 
sister beaucoup pour constater une tendance qui se manifeste 
à chaque instant et de mille manières, même dans les in- 
telligences les moins avancées. Partout où les conceptions 
positives ont pu être mises en concurrence avec les conceptions 
mystiques et vagues, le dégoût pour celles-ci n'a pas tardé à 
se faire sentir (1). 

stériles. De nos jours il eût certainement étendu sa comparaison aux 
idées métaphysiques, dont la stérilité n'est pas moins manifeste. 

(1) Le langage, qui, examiné historiquement, présente un tableau 
fidèle des révolutions de l'esprit humain, nous offre de celle-ci un 
témoignage très -sensible. Le mot sciences, qui d'abord n'avait été ap- 
pliqué qu'aux spéculations théologiques et métaphysiques, et, plus tard, 
aux recherches de pure érudition qu'elles ont engendrées, ne désigne 
plus aujourd'hui, quand il est isolé, même dans l'acception vulgaire, 
que les connaissances positives. Lorsqu'on veut tenter de lui donner 
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Il résalte donc, de tontes les considérations ci-dessns indi- 
gnées, la démonstration, à la fois théorique et expérimentale, 
du fait général énoncé d'abord : l'esprit humain, par sa nature, 
passe successivement, dans toutes les directions où il s'exerce, 
par trois états théoriques différents : l'état théologique, l'état 
métaphysique, et l'état positif. Le premier est provisoire, le 
second transitoire, et le troisième définitif. 

Cette loi fondamentale doit être aujourd'hui, à mes yeux, 
le point de départ de toute recherche philosophique sur 
l'homme et sur la société. 

Puisque les doctrines théologiques et métaphysiques conser- 
vent encore quelque activité, ou du moins une assez grande 
influence, il est évident que cette importante révolution n'est 
pas terminée. A quel point en est-elle ? Que rest^-il à faire 
pour l'accomplir ? Voilà ce qu'il faut examiner. 

Ce n'est pas ici le lieu d'expliquer par quel enchaînement 
de travaux ce grand changement a été produit, n suffit de 
noter en fait, pour fixer les idées, que c'est au mouvement 
déterminé dans l'esprit humain, par les préceptes de Bacon, 
par les conceptions de Descartes, et par les découvertes de 
Galilée (mouvement qui n'était lui-même que le résultat final 
et inévitable de tous les travaux antérieurs), que doit être 
rapportée l'origine directe d'une philosophie vraiment posi- 
tive, c'est-à-dire, entièrement dégagée de l'alliage théologique 
et métaphysique, qui avait plus ou moins altéré jusqu'alors 
le caractère des théories naturelles. 

C'est pendant les deux siècles écoulés depuis cette mémo- 
rable époque que les diverses branches de nos connaissances 
sont enfin parvenues à l'état positif. Mais s'il importe peu, 
pour notre objet actuel, d'examiner par quels moyens ce pas- 
sage s'est opéré, il est au contraire très-essentiel d'observer 

une autre signification, on est obligé, pour se faire entendre, de re- 
courir à des périphrases dont l'emploi montre bien que, aux yeux du 
public actuel, c'est en cela seul que consiste le véritable savoir. 
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attentivement dans quel ordre nos différentes classes d'idées 
ont subi cette transformation ; car cette notion est indispen- 
sable pour compléter la connaissance de la loi précédemment 
exposée. 

Une marche fort simple et fort naturelle se manifeste à cet 
égard. 

Nos diverses conceptions sont successivement devenues 
positives, dans le même ordre qu'elles avaient suivi pour 
devenir d'abord théologiques, et plus tard métaphysiques. Cet 
ordre est celui du degré de facilité que présente l'étude des 
phénomènes correspondants. Il est déterminé par leur com- 
plication plus ou moins grande, par leur indépendance plus 
ou moins entière, par leur degré de spécialité, et par leur 
relation plus ou moins directe avec l'homme, quatre motifs 
qui, quoique ayant chacun une influence distincte, sont, dans 
le fond, inséparables. Or, voici, à cet égard, la classification 
dictée par la nature des phénomènes, telle que nous la con- 
naissons aujourd'hui. 

Les phénomènes astronomiques sont à la fois les plus sim- 
ples, les plus généraux, et les plus éloignés de l'homme ; ils 
influent sur tous les autres, sans être influencés par eux, du 
moins à un degré sensible pour nous ; ils n'obéissent qu'à 
une seule loi, la plus universelle de la native, celle de la 
gravitation. Après eux, viennent les phénomènes de la phy- 
sique terrestre proprement dite, qui se compliquent des pré- 
cédents, et qui, en outre, suivent des lois spéciales, plus 
bornées dans leurs résultats. Ensuite, les phénomènes chi- 
miques, qui dépendent des uns et des autres, et dans lesquels 
on aperçoit de plus une nouvelle série de lois, celle des affi- 
nités, dont les effets sont moins étendus. Enfin, les phéno- 
mènes physiologiques, où l'on observe toutes les lois de la 
physique, soit céleste, soit terrestre, et de la chimie, mais 
modifiées par d'autres lois qui leur sont propres, et dont 
rinflnence est encore plus limitée. 
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Il résulte dé cette simple exposition qne les conceptions 
humaines, sous Tune quelconque des trois formes générales 
assignées précédemment, ont pu prendre une assez grande 
extension relativement aux phénomènes qui sont antérieurs 
dans cette échelle encyclopédique, sans être encore déve- 
loppées relativement aux suivants, puisque les premiers sont 
indépendants des seconds; tandis que, au contraire, elles 
n*ont pu commencer à se former par rapport à ceux-ci, sans 
avoir déjà acquis une certaine consistance par rapport aux 
autres dont l'influence doit inévitablement être prise en con- 
sidération dans toute théorie. Cette classification fixe donc 
d'une manière irrésistible l'ordre du développement de cha- 
cune des trois philosophies. Les faits sont conformes à ce 
principe, comme il est aisé de le vérifier : cela est surtout 
facile pour la philosophie positive, dont la formation, d'ail- 
leurs toute récente, étant naturellement plus lente^ offre des 
intervalles plus distincts. 

En observant, sous ce point de vue, la marche de l'esprit 
humain depuis deux siècles, on trouve qu'en effet l'astro- 
nomie est devenue la première une science positive; après 
elle, la physique, ensuite la chimie, et enfin, de nos jours, 
la physiologie. Tel est l'état présent du développement 
intellectuel. 

Afin de connaître avec toute la précision nécessaire la véri- 
table époque à laquelle est maintenant parvenue cette grande 
révolution, il faut distinguer, dans la dernière science (la phy- 
siologie) la section relative aux fonctions intellectuelles et 
affectives, d'avec celle qui comprend les autres fonctions 
organiques. 

Ce n'est qu'après tous les autres que les phénomènes mo- 
raux sont sortis du domaine de la théologie et de la méta- 
physique, pour entrer dans celui de la physique. Rien sans 
doute n'était plus naturel d'après l'échelle encyclopédique 
établie ci-dessus. Mais si cette circonstance inévitable rend, à 
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leur égard, la transformation moins sensible, elle n'en est 
pas moins réelle, quoique encore inaperçue du plus grand 
nombre des esprits. Tous ceux qui sont vraiment au niveau 
de leur siècle, savent, par le fait, que les physiologistes con- 
sidèrent aujourd'hui les phénomènes moraux absolument dans 
le même esprit que les autres phénomènes de l'animalité. Des 
travaux fort étendus ont été entrepris dans cette direction, et 
se suivent avec ardeur depuis plus de vingt ans; des con- 
ceptions positives, plus ou moins fécondes, ont pris nais- 
sance; des écoles se sont formées spontanément pour les 
développer et les propager; en un mot, tous les signes de 
l'activité humaine se sont manifestés, à un degré non équi- 
voque, par rapport à la physiologie morale. Il est inutile ici 
de prendre parti pour ou ctonre aucune des diverses opinions 
qui se disputent aujourd'hui l'empire, sur l'espèce, le nombre, 
rétendue, et l'influence réciproque des organes assignables 
aux différentes fonctions, soit intellectueUes, soit affectives. 
Sans doute, la science n'a pas encore^ trouvé, sous ce rapport, 
ses bases définitives; et il n'y a de solidement établi que 
quelques généralités insuffisantes, quoique très-précieuses. 
Mais le fait même de cette diversité de théories, qui indique 
une incertitude inévitable dans toute science naissante, constate 
clairement que la grande révolution philosophique est effectuée 
pour cette branche de nos connaissances, comme pour toutes 
les autres, du moins dans les esprits qui forment à cet égard 
Favant-garde du genre humain, et qui, tôt ou tard, sont suivis 
par la masse. Car, dans les divergences qui ont lieu, la mé- 
thode positive est reconnue, de part et d'autre, comme le 
seul instrument admissible ; la formation d'une théorie phy- 
sique, qui consiste ici dans la combinaison du point de vue 
anatomique avec le point de vue physiologique, est regardée, 
dans toutes les opinions, comme le seul but raisonnable; la 
théologie et la métaphysique sont, d'un commun accord, éli- 
minées de la question, ou du moins elles n'y jouent aucun 
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rôle important ; et, quel que doive être le résultat final de la 
discussion, elle ne peut que diminuer encore leur activité. En 
un mot, les débats étant désormais renfermés dans le champ 
de la science, la philosophie n'y est plus intéressée. 

J'ai spécialement insisté sur ce dernier fait philosophique, 
d'abord parce qu'il est encore à peine remarqué et même 
souvent contesté, et surtout parce que, pour quiconque a bien 
compris ma classification des sciences, cette dernière obser- 
vation présente à la fois une nouvelle preuve irrécusable, 
quoique indirecte, et un résumé très-précis de l'ensemble du 
grand changement intellectuel. . 

Après avoir ainsi établi, par le fait, à quel point est arrivée 
aujourd'hui la formation de la philosophie positive, il faut 
examiner ce qui reste encore à faire pour la compléter. 

La série naturelle des phénomènes fournit, pour ainsi dire 
d'elle-même, la réponse à cette question. 

Les quatre grandes classes d'observations précédemment 
établies ne comprennent pas, du moins explicitement, tous 
les points de vue sous lesquels peuvent être considérés les 
êtres existants. 11 y manque évidemment le point de vue 
social pour les êtres qui en sont susceptibles, et surtout pour 
l'homme ; mais on voit, avec la même clarté, que cette lacune 
est la seule. Ainsi, nous possédons maintenant une physique 
céleste, une physique terrestre, soit mécanique, soit chimique, 
une physique végétale, et une physique animale : il nous en 
faut encore une dernière, la physique sociale, afin que le sys- 
tème de nos connaissances naturelles soit complet. Cette con- 
dition une fois remplie, nous pourrons, par un résumé général 
de toutes nos diverses notions, construire enfin une vraie 
philosophie positive, capable de satisfaire à tous les besoins 
réels de notre intelligence. Dès ce moment, la pensée humaine 
ne sera plus obligée, sur aucun point, de recourir à la méthode 
théologique ou à la méthode métaphysique ; et celles-ci, ayant 
perdu leur dernière utilité, n'auront plus qu'une existence 
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historique. En un mot, le genre humain aura entièrement 
terminé son éducation intellectuelle, et pourra désormais suivre 
directement sa destination définitive. 

Telles sont les importantes considérations que je dois main- 
tenant développer. 

Le cadre actuel ne me permet pas de caractériser suffisam- 
ment l'esprit particulier et la méthode spéciale de cette der- 
nière branche de la philosophie naturelle. Je me home ici à 
dire, pour prévenir toute confusion, que j'entends par physique 
sociale la science qui a pour objet propre l'étude des phé- 
nomènes sociaux (1), considérés dans le même esprit que les 
phénomènes astronomiques, physiques, chimiques, et physio- 
logiques, c'est-à-dire comme assujettis à des lois naturelles 
invariables, dont la découverte est le but spécial de ses 
recherches. Ainsi, elle se propose directement d^expliquer, 
avec le plus de précision possible, le grand phénomène du 
développement de l'espèce humaine, envisagé dans toutes ses 
parties essentielles ; c'est-à-dire de découvrir par quel enchaî- 
nement nécessaire de transformations successives le genre 
humain, en partant d'un état à peine supérieur à celui des 
sociétés de grands singes, a été conduit graduellement au 
point où il se trouve aujourd'hui dans l'Europe civiUsée. 
L'esprit de cette science consiste surtout à voir, dans l'étude 
approfondie du passé, la véritable explication du présent et 
la manifestation générale de l'avenir. Envisageant toujours 
.les faits sociaux, non comme des sujets d'admiration ou de 
critique, mais comme des sujets d'observation, elle s'occupe 

(l) [Les phénomènes sociaux, en tant qu'humains, sont sans doute 
compris parmi les phénomènes physiologiques. Mais quoique, par cette 
raison, la physique sociale doive nécessairement prendre son point de 
départ dans la physiologie individuelle, et se maintenir avec eUe en 
relation continue, elle n'en doit pas moins être conçue et cultivée comme 
science entièrement distincte, à cause de l'influence progressive des 
générations humaines les unes sur les autres. Cette influence qui est, 
en physique sociale, la considération prépondérante,{;ne saurait être 
convenablement étudiée du point de vue purement physiologique. 
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aniqnement d'établir leurs relations mutuelles, et de saisir 
rinfluence exercée par chacnn d'eux sur l'ensemble du déve- 
loppement humain. Dans ses rapports avec la pratique, écar- 
tant des diverses institutions toute idée absolue de bien ou de 
mal, elle les regarde comme constamment relatives à l'état 
déterminé de la société, et variables avec lui: en même 
temps elle les conçoit comme pouvant toujours s'établir spon- 
tanément par la seule force des antécédents, indépendamment 
de toute inler^'ention politique directe. Ses recherches d'appli- 
cation se réduisent donc à mettre en évidence, d'après les 
lois naturelles de la civilisation combinées avec l'observation 
immédiate, les diverses tendances propres à chaque époque. 
Ces résultats généraux deviennent, à leur tour, le point de 
départ positif des travaux de l'homme d'État, qui n'ont plus 
ainsi d'autre objet réel que de découvrir et d'instituer les 
formes pratiques correspondantes à ces données fondamen- 
tales, afin d'éviter, ou du moins d'adoucir autant que pos- 
sible, les crises plus ou moins graves que détermine un déve- 
loppement spontané, quand il n'a pas été prévu. En un mot, 
dans cet ordre de phénomènes comme dans tout autre, la 
science conduit à la prévoyance, et la prévoyance permet de 
régulariser l'action. 

A cette description, nécessairement très-imparfaite, du ca- 
ractère de la physique sociale, il faut ajouter, pour que cet 
aperçu puisse avoir quelque utilité, l'indication sommaire du 
principe fondamental qui distingue la méthode positive par-, 
ticulière à cette science. 11 consiste en ce que, dans la re- 
cherche des lois sociales, l'esprit doit indispensablement pro- 
céder du général au particulier, c'est-à-dire commencer par 
concevoir, dans son ensemble, le développement total de 
l'espèce humaine, en n'y distinguant d*abord qu'un très-petit 
nombre d'états successifs, et descendre ensuite graduellement, 
en multipliant les intermédiaires, à une précision toujours 
croissante, dont la limite naturelle consisterait à ne mettre 
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qu'une seule génération d'intervalle dans la coordination des 
termes de cette grande série. Cette marche est essentiellement 
commune à toutes les parties de la physique des corps orga- 
nisés, mais elle est particulièrement obhgée dans la physique 
sociale (1). 

Telle est donc, autant que je puis ici l'indiquer, la nature 
de la nouvelle science physique, destinée à compléter le sys- 
tème de nos connaissances positives. 

Après cette définition, qui m'a paru indispensable pour 
fixer les idées, il est facile d'expliquer pourquoi cette der- 
nière branche de la philosophie naturelle n'a pas pu se former 
jusqu'ici, et pourquoi elle doit inévitablement commencer 
aujourd'hui. 

A ne considérer même les théories sociales que sous le rap- 
port purement philosophique, elles ont dû, nécessairement, 
conserver plus longtemps que toutes les autres le caractère 
théologique et le caractère métaphysique, d'après la loi de 
formation établie ci-dessus. Car leurs phénomènes occupent 
évidemment le dernier rang dans notre échelle encyclopé- 
dique, comme étant à la fois les plus compliqués, les plus 
particuliers, les plus directs pour l'homme, et ceux qui dépen- 
dent de tous les autres. Il serait sans doute impossible de 
concevoir que l'esprit humain s'élevât à des idées positives 
sur les phénomènes sociaux, sans avoir préalablement acquis 
une connaissance assez étendue des lois fondamentales de 
l'organisation humaine. Or, cette connaissance suppose, de son 
côté, la découverte préliminaire des principales lois du monde 
inorganique. £t celles-ci, en outre, influent aussi directement 

(l) Au reste, il serait uisô de sentir très-nettement, par le fuit même, 
en quoi consiste la physique sociale, si l'on regardait comme irrévo- 
cablement établie la loi fondamentale exposée ci- dessus. Car, dans cette 
supposition, la science aurait déjà réellement commencé. La décou- 
verte de cette loi, si. Ton admet son exactitude, serait un premier pas 
direct en physique sociale, puisqu'elle présente un premier enchaîne- 
ment naturel, le plus général possible, des phénomènes sociaux. 
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sur le caractère et sur les conditions d'existence des sodôtés 
humaines. 

Les lecteurs habitués à la considération des lois naturelles 
sentiront aisément toute retendue et toute la force de cette 
universelle et profonde relation. Pour n'indiquer ici que le 
cas le plus décisif, celui où le rapport est le moùis apparent, 
il est aisé de se convaincre que les phénomènes astrono- 
miques, par leur extrême généralité, exercent sur les phéno- 
mènes sociaux une influence prépondérante. Leurs lois ne 
sauraient éprouver le moindre changement qui n'apportât une 
altération profonde dans le mode d'existence et de développe- 
ment des sociétés humaines. Qui ne voit, par exemple, que le 
fait du mouvement de la terre, d'abord méconnu, ensuite 
découvert, a dû influer au plus haut degré sur tout notre 
système intellectuel ? On peut même dire que les plus simples 
circonstances de forme ou de position, insignifiantes dans 
l'ordre astronomique, ont une importance suprême dans l'ordre 
politique. Ainsi, qu'on suppose une variation de quelques 
degrés dans l'obliquité de l'écliptique, qui établirait une nou- 
velle distribution des climats; une augmentation ou une di- 
minution légère dans la distance de la terre au soleil, qui ferait 
changer la longueur de l'année et la température du globe, et, 
par suite, vraisemblablement, la durée de la vie humaine, et 
une foule d'autres modifications analogues, dont l'importance 
astronomique serait presque nulle, on sentira que, au con- 
traire, le développement humain ne peut plus être conçu, à 
beaucoup près, tel qu'il a eu lieu. Il est facile de multiplier 
à l'infini, et dans tous les genres, de telles suppositions, qui 
sont propres à mettre en évidence les relations efl'ectives des 
divers ordres de phénomènes. Elles feront sentir que les con- 
ditions d'existence des sociétés humaines sont dans un rapport 
nécessaire et continu, non-seulement avec les lois de notre 
organisation, ce qui est évident, mais aussi avec toutes les lois 
physiques ou chimiques de notre planète et celles, du système 
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solaire dont elle fait partie. Ce rapport est tellement intime, 
que si quelque changement notable venait à s'introduire dans 
une seule de ces innombrables influences de toute sorte, sous 
l'empire absolu desquelles nos sociétés subsistent, la marche 
du genre humain serait profondément altérée, en ne suppo- 
sant même que des variations qui ne compromissent pas son 
existence. 

Il est donc sensible que les phénomènes sociaux ne pou- 
vaient point, par leur nature, être ramenés à des théories 
positives avant que cette révolution ne fût effectuée pour les 
phénomènes astronoaniques, physiques, chimiques, et physio- 
logiques. Comme, relativement à ces derniers, la transfor- 
mation n'a eu heu que de nos jours, et même qu'elle est 
encore à peine sentie pour les phénomènes moraux, dont la 
théorie est la plus directement indispensable à la physique 
sociale, on conçoit aisément pourquoi cette science n'a pas 
été possible jusqu'à présent. 

• Cette explication acquiert un nouveau degré de clarté, en 
considérant une autre circonstance tout à fait particuUère aux 
phénomènes sociaux. En effet, leur étude positive, pour de- 
venir possible, exigeait évidemment que la marche de l'es- 
pèce humaine fût assez avancée pour manifester d'elle-même 
aux observateurs quelques lois naturelles de succession. En 
essayant de mesurer la portée de cette condition, il me semble 
que la base expérimentale de la physique sociale n'aurait pas 
eu une étendue suffisante si elle n'avait pu embrasser la tota- 
lité du développement qui a eu lieu jusqu'ici dans le genre 
humain. Cette conjecture sera rigoureusement démontrée pour 
tous ceux qui admettront la loi exposée ci-dessus ; car cette 
oi ne pouvait se dévoiler qu'après que la révolution sur la- 
quelle elle porte aurait été en effet complètement subie par 
l'esprit humain, relativement à la majeure partie de nos idées, 
ce qui nous ramène exactement à l'époque assignée tout à 
l'heure par d'autres motifs. 
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Les mêmes considérations qui expliquent ce qui a empêché 
lnsqn*ici la méthode positive de s'étendre aux théories sociales 
prouvent, non moins fortement, que cette dernière partie de 
la grande rénovation intellectuelle doit nécessairement s'ef- 
fectuer aujourd'hui. 

L'esprit humain tend constamment à l'unité de méthode et 
de doctrine; c'est pour lui l'état régulier et permanent : tout 
autre ne peut être que transitoire. Il est impossible que nous 
employions habitueUement une certaine méthode dans la plu- 
part de nos combinaisons, et que nous ne finissions pas ou 
par y renoncer absolument, ou par l'étendre à toutes les autres. 
Ce dernier cas est le seul supposable, relativement aux mé- 
thodes dont l'expérience a établi la supériorité. Il y aurait 
donc contradiction à penser que l'esprit humain, élevé main- 
tenant à raisonner d'une manière positive sur tous les phéno- 
mènes astronomiques, physiques, chimiques, et physiologiques, 
dût continuer toujours à raisonner théologiquement et méta- 
physiquement quand il s'agit des phénomènes sociaux. Qui- 
conque a étudié le caractère intellectuel de l'homme, sentira 
qu'il ne peut en être ainsi. Il arrivera donc inévitablement, 
ou que l'astronomie, la physique, la chimie, et la physiologie 
redeviendront métaphysiques et même théologiques, ce qui 
serait absurde à supposer, ou que la politique deviendra posi- 
tive, ce qui est par conséquent indubitable. 

Un philosophe du dix-neuvième siècle, qui a plus appro- 
fondi que personne la nature de l'ancien état du genre hu- 
main, M. de Maistre, a senti la nécessité de cette alternative 
d'une manière très-convaincante. Il a fort bien vu que le 
développement des sciences naturelles tendait à détruire radi- 
calement l'empire de la théologie et de la métaphysique; il a 
compris que, pour être vraiment conséquent dans ses regrets 
sur la décadence de l'ancien système intellectuel et social, il 
devait hardiment remonter jusqu'à ces temps antiques où il 
y avait unité dans l'esprit humain, par une subordination 
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uniforme de toutes nos conceptions à la philosophie surna- 
turelle (1). 

Sans doute, puisque toutes les sciences positives n*ont pas 
pu se former simultanément, il a dû exister des périodes plus 
ou moins longues pendant lesquelles l'esprit humain employait 
à la fois les trois méthodes, chacune pour un certain ordre 
d'idées (2). La philosophie métaphysique érigeant en principe 
Immuable, selon son usage, un état essentiellement passager, 
a établi, d'après ce fait, la maxime d'un partage fondamental 
et absolu entre la méthode théologique et la méthode positive, 
sous les noms abstraits de foi et de raison. Mais l'expérience 
prouve clairement qu'une telle doctrine n'a jamais servi qu'à 
étendre le domaine de la raison aux dépens du domaine de 
la foi, ce qui était du reste la destination naturelle de ce 
principe de transition, qui fut longtemps utile. Malgré cette 
trêve étemelle entre la théologie et la physique, celle-ci a 
toujours tendu de plus en plus à envahir le système entier de 
nos idées, et sa fofce a augmenté pour cela dans la proportion 
des conquêtes déjà efifectuées. Comme il ne lui reste plus 
aujourd'hui qu'à s'emparer des idées sociales, il est donc 
évident qu'elle doit finir par les comprendre aussi dans son 
•domaine, et même très-prochainement, si l'on apprécie l'im 
mense pouvoir que lui donne sa domination exclusive sur 
toutes nos autres classes d'idées. 

(1) Voyez, entre autres, dans les Soirées de Saint-Pétersbourg^ une 
comparaison très -remarquable entre le caractère de la science antique 
et celui de la science moderne. 

(2) Cette confusion passagère et inévitable est la principale difficulté 
que puisse éprouver la vérification de la loi exposée ci-idessus. Mais 
en observant que les trois méthodes n'ont jamais été employées à la 
fois pour le même ordre d'idées, la difficulté disparaîtra, si Ton a 
égard à l'ordre encyclopédique précédemment établi. 

Le fait de cet état mixte est, d'ailleurs, la seule objection sérieuse 
qui ait été faite jusqu'ici, à ma connaissance, contre cette loi fonda- 
mentale. Encore cette objection n'est-elle présentée que par des esprits 
malheureusement étrangers, par leur éducation, aux sciences positives 
quoique très-supérieurs en eux-mêmes. 
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La oonséqaenœ tirée de cette considération d'unité deyieot 
encore plus sensible, en examinant la formation de la théorie 
théologiqne on métaphysique relative anx phénomènes sodanx. 

La philosophie superficielle du dix-huitiôme siècle a géné- 
ralement représenté la doctrine sociale théologique conmie 
l'œuvre de législateurs incrédules, qui n*y auraient vu qu'un 
instrument de domination. Sans insister ici sur l'absurdité 
choquante d'une telle supposition, qu'on n'a plus besoin de 
réfuter aujourd'hui, l'expérience nous montre, conformément 
à l'ordre générai de formation établi au commencement de 
cet article, que la philosophie tbéologique s'est étendue aux 
phénomènes sociaux, et a pu, par suite, devenir un moyen 
d'organisation, uniquement en vertu de l'empire qu'elle avait 
d'abord acquis en expliquant tous les phénomènes des corps 
extérieurs et de l'homme lui-même. CSette explication est 
l'origine première et la condition fondamentale de l'ascendant 
général obtenu par le système théologique. La même relation 
s'observe toujours dans les diverses formes qu'il prend suc- 
cessivement. N'est-il pas évident, par exemple, qu'aussitôt 
que l'esprit humain a pu s'élever à l'idée d'une seule grande 
cause surnaturelle produisant tous les phénomènes du monde 
extérieur et les phénomènes individuels de l'homme, il n'a 
pas pu s'empêcher d'appliquer la même doctrine à la direction 
des sociétés? 11 en a été de même encore, lorsque les con- 
ceptions humaines sont devenues métaphysiques. Quand cette 
transformation s'est opérée pour les idées astronomiques, 
physiques, chimiques, et physiologiques, il eût été possible de 
prévoir qu'elle ne tarderait pas à s'étendre aux idées poli- 
tiques. Il y a une connexion profonde, quoique indirecte, entre 
les conceptions d'Aristote sur la physique céleste et terrrestre, 
les doctrines scolastiques du moyen âge, et le Contrat social 
de Rousseau; c'est le même esprit, embrassant un nouvel 
ordre d'idées» Ainsi, les théories sociales ayant toujours été, 
de fait, en relation intime et nécessaire avec celles des autres 
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phénomènes, les transformations qui ont pu avoir lieu jus- 
qu'ici fpour les premières ayant constamment suivi celles 
éprouvées par les secondes, il en doit être de même (et à plus 
forte raison, vu la discordance plus grande) du changement 
qui a fait passer celles-ci à l'état positif, et qui, par consé- 
quent, ne peut manquer de se manifester aussi dans la doctrine 
relative aux phénomènes politiques. 

Tous les symptômes, généraux ou particuliers, qui peuvent 
signaler une telle révolution se sont, en efifet, déjà prononcés 
avec une énergie bien suffisante pour ne laisser aucun doute 
sur son prochain accomplissement. 

La prépondérance totale obtenue, dans le siècle dernier, par 
la métaphysique relativement aux idées sociales est un signe 
irrécusable de la décadence complète de la théologie. D'un 
autre côté, le dégoût profond qui se manifeste généralement 
pour la politique métaphysique depuis l'expérience de la révo- 
lution française, et qui n'a pas cependant ramené les esprits 
aux doctrines théologiques, est un indice non moins certain 
de la prochaine formation de la politique positive, seule ca- 
pable de déterminer un assentiment universel de la part d'in- 
telligences devenues aussi rebelles au pouvoir des abstractions 
qu'à l'autorité des oracles, et qui ne veulent plus céder qu'à 
la force des faits. 

On peut même avancer que des tentatives directes, plus ou 
moins complètes, ont déjà été conçues par les penseurs les 
plus distingués pour satisfaire à ce nouveau besoin de l'esprit 
humain. Tel est essentiellement le caractère des travaux du 
grand Montesquieu. D'abord, dans son ouvrage sur les Ro- 
mains, et surtout ensuite dans l'Esprit des lois, il s'est efiforcé 
de rattacher les uns aux autres les phénomènes politiques, 
et de saisir les lois de leur enchaînement. Cette tentative était 
sans doute ti-op prématurée pour pouvoir réussir; mais le 
fait seul constate clairement la tendance de l'esprit humain. 
Plus tard, Gondorcet s'est élevé dans la même direction à la 
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conception directe et définitive, en se proposant d'étudier le 
développement snccessif de l'espèce humaine; et, quoique 
rexécution de ce projet ait été radicalement manquée, il n'en 
montre pas moins combien le t)esoin a été senti. On doit 
considérer sous le même point de vue les efforts tentés en 
Angleterre dans le siècle dernier pour perfectionner la nature 
de l'histoire, en lui donnant le caractère explicatif ou scien- 
tifique, au lieu du caractère descriptif ou littéraire qu'elle 
avait eu jusqu'alors. En Allemagne, les travaux de Kant (i) et 
de Herder sur la philosophie de l'histoire, et postérieurement 
la formation, parmi les jurisconsultes, d'une école qui conçoit 
la législation comme toujours déterminée nécessairement par 
l'état de la civilisation, manifestent, avec la même évidence, 
la tendance générale de notre siècle vers les doctrines positives 
en politique. Un goût exclusif pour les ouvrages qui montrent 
plus ou moins ce caractère se prononce chaque jour davan- 
tage; et, ce qui est une observation très-décisive, il domine 
même l'esprit de parti. Les hommes qui s'efforcent le plus 
de rétablir la théologie dans son ancien empire, cédant à 
leur insu au génie du siècle, tiennent à honneur d'employer 
surtout à l'établissement de leurs opinions l'autorité des consi- 
dérations positives (2). 

L'époque est donc enfin venue où, en dernier résultat de 
tous ses travaux antérieurs, l'esprit humain peut compléter 
l'ensemble de la philosophie naturelle, en ramenant les phé- 



(l) Kant, dans un petit ouvrage écrit en 1784, et dont le titre même 
est très-remarquable (Introduction à une histoire générale de l'espèce 
humaine)^ a formellement établi que les phénomènes sociaux doivent 
être regardés comme aussi réductibles à des lois naturelles que tous les 
a'itres phénomènes de l'univers. 

(S) Si, par exemple, le livre du Pape a, comme on n'en saurait douter, 
une grande valeur philosophique, il la doit essentiellement à ce que, 
pur une contradiction fondamentale, l'auteur s'est attaché, autant qu'il 
a pu, à n'employer dans ses raisonnements que la méthode positive, et 
n'a fait qu'un usage secondaire des considérations puisées dans la phi- 
losophie théologique ou métaphysique, ^ 
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nomènes sociaux, après tous les autres, à des théories posi- 
tives. Les diverses tentatives préliminaires que nous venons 
d'indiquer rapidement suffisent pour signaler cette opération, 
et pour la rendre immédiatement praticable, mais elles la 
laissent tout entière à effectuer. Telle est la grande tâche phi- 
losophique réservée au dix-neuvième siècle par la marche 
naturelle de notre développement intellectuel. 

Quand ce travail sera terminé, ou plutôt quand il sera 
assez avancé pour que Tesprit humain soit désormais regardé 
comme irrévocablement engagé dans cette nouvelle direc- 
tion, nous pourrons enfin et nous devrons môme procéder 
à la construction d'un système général des connaissances 
humâmes, dont tous les éléments seront alors développés. 

Depuis et avant l'Encyclopédie du dix-huitième siècle, il 
a été fait dans ce but une foule de tentatives, dont aucune 
n'a réussi. Chaque jour on en voit naître de nouvelles qui 
n'ont pas plus de succès, et qui ne servent qu'à constater le 
besoin qu'éprouve profondément notre intelligence de mettre 
de l'ordre et de l'unité dans ses acquisitions. La nullité de 
tous ces efforts tient à ce que les diverses connaissances 
humaines n'ayant pas eu toutes jusqu'ici le même caractère , 
il a été nécessairement impossible de les combiner en un 
système unique. On a pu construire, à d'autres époques, une 
encyclopédie théologique ou métaphysique, et en eflét, par 
exemple, tous les systèmes des philosophes grecs étaient, 
pour leur siècle, autant d'encyclopédies. On pourra construire 
plus tard une encyclopédie positive, quand la physique sociale 
aura pris quelque consistance. Mais vouloir, comme on l'a 
toujours prétendu jusqu'ici, former une encyclopédie à la fois 
théologique, métaphysique, et positive, c'est vouloir com- 
poser un ensemble avec des éléments qui s'excluent mutuel- 
lement. Il n'est pas étonnant que des entreprises aussi mal 
conçues aient fini par discréditer un tel projet parmi tous 
les bons esprits. Mais il ne saurait plus en être de même 

i2. 
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quand ime fois, la scienoe sociale étant deYenoe positive et 
la théologie avec la métaphysique chassées de leur derni» 
asile, le système de nos idées ne se .composera phis qœ 
d'éléments homogènes. Alors il suffira de résumer les con- 
naissances relatives aux divers ordres de phâsomènes, pour 
découvrir immédiatement leur enchaînement naturel-, et for- 
mer par là une véritable philosophie positive, nien plus com- 
plète et bien mieux liée que n'ont jamais pu Tétre la philo- 
sophie métaphysique, et même la philosophie théologiqne, 
qui, provisoires de leur nature, n'ont été à aucune époque 
rigoureusement universelles. 

Cette vaste entreprise, que le siècle actuel verra sans doute 
accomplie, doit être regardée comme le dernier acte et le but 
final de la grande révolution commencée par Bacon, par 
Descartes, et par Galilée. Elle est indispensable comme la 
seule base spirituelle possible du nouvel état social vers 
lequel l'espèce humaine tend si fortement aujourd'hui; car ce 
n'est que par sa force d'ensemble qu'une doctrine quelconque 
peut parvenir à diriger la société. Tant que les conceptions 
positives resteront isolées entre elles, tant qu'elles ne se pré- 
senteront pas à l'esprit comme les diverses parties d'un sys- 
tème unique et complet, elles pourront conserver une très- 
grande importaace dans les cas particuliers, elles pourront 
même lutter avec beaucoup d'avantage contre Tautorité poli- 
tique de la théologie et de la métaphysique, mais elles ne 
sauraient les remplacer dans la direction suprême de l'ordre 
social. Le perfectionnement de nos connaissances exige in- 
dispensablement, sans doute, qu'il s'établisse, dans le sein de 
la science, une division de travail permanente, et même que 
la spécialisation des recherches de chacun soit poussée aussi 
loin que possible. Mais il est tout aussi incontestable que la 
masse de la société, qui a continuellement besoin de tous 
ces divers résultats à la fois, et qui ne peut ni ne doit nul- 
lement s'hiquiéter de ce mécanisme intérieur, a besoin, pour 
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adopter exclusivement les doctrines scientifiques comme 
guides habituels, de ne voir en elles que des branches di- 
verses d'un seul et même tronc. Cette condition n'est pas 
moins indispensable, relativement au corps scientifique lui- 
même, pour l'unité et l'homogénéité de son action politique, 
qui sera toujours très-faible quand elle ne sera pas concen- 
trée. Ainsi , tant que cet état de choses subsistera , la théo- 
logie et la métaphysique, malgré leur décrépitude évidente, 
conserveront encore, en vertu de leur seule généralité, des 
prétentions légitimes à la souveraineté morale. 

Cette dernière considération me ramène, par une autre 
vole, à la nécessité de la physique sociale. Dans les motifs 
précédemment employés pour la démontrer, j'ai à dessein 
écarté le point de vue de l'organisation sociale, afin de fixer 
toute l'attention sur le mouvement philosophique qui devait 
à lui seul déterminer ce changement. Mais la conclusion 
déduite de cet ordre unique de considérations est singulière- 
ment fortifiée si l'on a égard, comme on le doit, aux grands 
besoins politiques de la société actuelle. Je me bornerai ici à 
une simple indication sur cette partie importante de la ques- 
tion, que je traiterai plus tard d'une manière spéciale. 

La société est évidemment aiqourd'hui, sous le rapport 
moral, dans une véritable et profonde anarchie, reconnue par 
tous les observateurs, quelles que soient leurs opinions spé- 
culatives. Cette anarchie tient, en dernière analyse, à l'ab- 
sence de tout système prépondérant, capable de réunir tous 
les esprits en une seule communion d'idées. Les conceptions 
positives ont acquis une étendue suffisante pour annuler de 
fait l'influence politique de la théologie, et même de la méta- 
physique, sans être encore devenues assez générales pour les 
remplacer dans la direction spirituelle de la société. Il résulte 
de cette opposition fondamentale et continue que les esprits, 
n'ayant plus aucun lien réel, divergent sur tous les points 
essentiels, avec cette licence que doit produire Tindividualité 
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non comprimée. De là l'absence complète de morale publique ; 
par suite, le débordement universel de Tégoïsme, et la pré- 
pondérance des considérations purement matérielles; et, pour 
dernière conséquence nécessaire, la corruption érigée en sys- 
tème de gouvernement, comme étant le seul moyen d'ordre 
applicable à une population devenue sourde à tout appel fait 
au. nom d'une idée générale, et sensible uniquement à la 
voix de l'intérêt privé. Pour terminer radicalement ce désor- 
dre qui, s'il pouvait se prolonger, n'aurait d'autre issue que 
l'entière dissolution des rapports sociaux, la seule manière est 
de le détruire dans son principe, en ramenant, par un pro- 
cédé quelconque, le système intellectuel à l'unité. Or cela ne 
peut se faire que de deux manières : pu bien en rendant à la 
philosophie théologique (car il est inutile de parler ici de la 
métaphysique, qui ne serait jamais qu'une transition) toute 
rinûuence qu'elle a perdue ; ou bien en complétant la philo- 
sophie positive de façon à la rendre capable de remplacer 
définitivement la théologie. C'est à ces termes simples que 
se réduit aujourd'hui la grande question sociale. Si donc on 
regarde comme démontrée l'impossibilité de rétablir la théo- 
logie dans toute l'étendue de son ancien empire (et certes 
personne n'en doute plus), il n'y a pas d'autre solution admis- 
sible que la formation définitive de la philosophie positive. Il 
ne s'agit pas d'examiner si cela est avantageux ou déplorable, 
si une telle opération est difficile ou aisée, si elle doit exiger 
beaucoup ou peu de temps. Toutes ces questions oiseuses sont 
écartées par cette décision fatale de l'observation : il n'y a 
plus d'autre issue pour la société, il faut donc mettre immé- 
diatement la main à l'œuvre. Et d'ailleurs, les autres consi- 
dérations indiquées ici montrent que cette révolution der- 
nière, qui doit enfin rétablir dans la société un ordre stable, 
loin d'être aussi supérieure qu'on Timagine aux forces ac- 
tuelles de l'esprit humain, est tellement préparée par les 
antécédents qu'elle en est devenue^inévitable. 
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Ainsi, la formation de la physique sociale, qui, sous le 
rapport purement intellectuel, a été déjà démontrée comme 
indispensable pour arriver à un système philosophique com- 
plet, n'est pas moins nécessaire, sous le rapport politique, 
pour produire une éducation sociale entièrement homogène, 
qui puisse servir de base à une hiérarchie fixe et régulière. 
Ces deux grandes conditions sont, évidemment, la consé- 
quence l'une de l'autre Car l'éducation et la philosophie sont 
en relation intime et nécessaire, vu l'impossibilité d'élever 
une société autrement que sous l'influence du système d'idées 
prépondérant. L'éducation sociale a été d'abord théologique, et, 
plus tard, métaphysique, parce que la philosophie a été suc- 
cessivement l'une et l'autre. Elle est aujourd'hui, à la fois, 
théologique, métaphysique, et positive, parce que la philoso- 
phie affecte simultanément ces trois caractères, relativement 
aux divers ordres d'idées; ou, plutôt, il n'y a aujourd'hui ni 
éducation ni philosophie réelles, par cela même qu'il y en a 
trois, qui s'excluent mutuellement. Enfin, dans la nouvelle ère 
sociale où l'espèce humaine est près d'entrer, la philosophie, 
et, par suite, l'éducation générale, doivent devenir entièrement 
positives. Ces deux grandes opérations, dont la première doit 
servir de base à la seconde, correspondent au même besoin 
fondamental de la civilisation actuelle, considéré sous deux 
faces différentes, le besoin d'une doctrine et d'une direction. 

Pour moi ce travail est déjà entrepris, car je regarde la 
physique sociale comme ayant aujourd'hui même un com- 
mencement d'existence, et ce point de vue dominera toujours 
dans mes considérations philosophiques. Mais je ne demande 
pas à nos lecteurs de partager immédiatement ma conviction 
à cet égard. Je désire seulement porter toute leur attention 
sur cette marche naturelle et continue de l'esprit humain, qui 
l'engage toujours plus avant dans la philosophie positive; 
j'espère leur faire sentir que l'époque est arrivée où cette 
révolution doit inévitablement s'étendre aux théories socia- 
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les; et enfin lenr pronyer que son accomplissement est le 
senl moyen réel de rétablir dans la société on ordre moral, 
sans prétendre engager ancone discussion oiseuse sur le degré 
précis d'opportunité, ni sur le mode détaillé de ce changement 

Les considérations présentées ici conduisent naturell^ooent 
à envisager les sciences sous un nouveau point de vue. 

Elles ne sont pas seulement, à mes yeux, la base rationnelle 
de Faction de l'homme sur la nature. Leur importance, sous 
ce rapport, quoique assurément fort grande, n'est qu'indirecte 
et secondaire. Elle n'explique pas suffisamment l'intérêt pro- 
fond que l'esprit humain, par un instinct admirable, a tou- 
jours pris à leurs théories les plus abstraites, sans aucune vue 
d'utilité matérielle, et qui subsiste aujourd'hui dans toute sa 
force, malgré la prépondérance vicieuse accordée depuis trois 
siècles au point de vue purement pratique. 

Je regarde avant tout les sciences, même dans leur état 
actuel, comme ayant pour destination directe et principale 
de satisfaire à ce besoin fondamental qu'éprouve notre intel- 
ligence, d'un système de conceptions positives sur les diffé- 
rents ordres de phénomènes qui peuvent être le sujet de nos 
observations. 

Considérées dans le passé, les sciences ont affranchi l'es- 
prit humain de la tutelle exercée sur lui par la théologie et par 
la métaphysique, et qui, indispensable à son enfance, tendait 
ensuite à la prolonger indéfiniment. Considérées dans le pré- 
sent, elles doivent servir, soit par leurs méthodes, soit par 
leurs résultats généraux, à déterminer la réorganisation des 
théories sociales. Considérées dans l'avenir, elles seront, une 
fois systématisées, la base spirituelle permanente de l'ordre 
social, autant que durera sur le globe l'activité de notre 
espèce. 

Ce résumé général présente l'existence sociale des savants 
sous un point de vue qui s'éloigne des idées ordinaires. Il me 
reste donc à le développer pour avoir un premier aperçu 
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complet de la grande révolution morale qui tend aujourd'hui 
à s'accomplir dans le genre humain. 

L'histoire politique des savants, envisagée dans son en- 
semble, présente trois grandes époques qui correspondent 
exactement à l'état, d'abord théologique, ensuite métaphy- 
sique, et enfin positif, de la philosophie humaine, qui est le 
sujet de notre premier article. Je dois ici me borner à une 
exposition sommaire de cette nouvelle série de faits généraux. 

Le premier système social dans lequel l'esprit humain ait 
pu commencer à faire des progrès réels et durables, a eu pour 
caractère fondamental la confusion du pouvoir temporel avec 
le pouvoir spirituel, ou, plus exactement, la subordination 
complète de l'un par rapport à l'autre. En termes plus précis, 
il a consisté essentiellement dans la prépondérance générale et 
absolue d'une caste savante, organisée sous l'influence de la 
philosophie théologique. 

Toute société primitive, en tant que son développement est 
indigène et spontané, manifeste une tendance naturelle vers 
une telle organisation. Mais ce régime n'a pu s'établir complè- 
tement et acquérir une grande consistance, que dans les pays 
où, par une combinaison favorable de circonstances de clùnat 
et de position (que ce n'est pas ici le lieu d'expliquer), la phi- 
losophie théologique a pu prendre de bonne heure toute son 
extension, et obtenir par suite un ascendant irrésistible sur 
les autres parties du système social. Ces conditions ont été 
remplies en Egypte, dans la Chaldée, dans l'Indoustan, dans 
le Tibet, dans la Chine, et dans le Japon, auxquels on peut 
joindre le Pérou, et probablement aussi le Mexique, quelques 
générations avant la découverte de l'Amérique. 

En ne considérant cet état de société que sous le rapport 
abstrait, on est surtout frappé de ce profond caractère d'unité 
et de liaison qui domine alors si complètement dans le sys- 
tème intellectuel. Jamais, depuis cette époque, l'esprit d'en- 
semble ne s'est manifesté au même degré, et il ne pourra 
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être retrouvé dans ravenir que par la constraction directe de 
la philosophie positive. 

L'homogénéité des conceptions humaines, alors uniformé- 
ment théologiqnes, est sans donte la cause première de cette 
systématisation absolue. Mais cette cause, qui a été univer- 
selle, n'a pas produit partout un tel effet, du moins à un 
degré aussi éminent. Il fallait, en outre, l'organisation du 
corps scientifique particulière à cet état social. 

Par le fait seul de l'existence d'une caste savante, on peut 
dire qu'il s'était établi dès lors entre la théorie et la pratique 
une division régulière et permanente ; mais, en premier lieu, 
cette division était incomplète sous un rapport très-impor- 
tant, puisqu'elle ne s'étendait pas aux combinaisons sociales. 
En second lieu, il n'existait aucune distribution de travail 
déterminée dans le domaine de la théorie. Telle est la nature 
spéciale de cette première organisation scientifique. 

L'universalité des connaissances^ qui est aujourd'hui si jus- 
tement regardée comme une ambitieuse chimère, était alors, 
au contraire, le caractère dominant des membres de la cor- 
poration spirituelle. Dans les rangs supérieurs de la hiérar- 
chie, chaque ministre du culte était à la fois astronome (ou 
plutôt astrologue), physicien, médecin, ingénieur même, et 
aussi législateur et honmie d'État. En un mot, les noms de 
prêtre, de philosophe, et de savant, qui, plus tard, ont pris 
des acceptions si différentes, étaient alors rigoureusement 
synonymes; la combinaison de ces trois caractères est mar- 
quée dans la personne de Moïse, qu'on peut regarder comme 
le type le plus connu de ce premier état de l'esprit humain. 

11 est facile de s'expliquer cet état d'universalité, car il dé- 
pend directement des mêmes causes qui ont déterminé la 
prépondérance de la caste savante, et il est, au moins, aussi 
inévitable. Si une combinaison quelconque de circonstances 
physiques a permis aux conceptions hmnaines, dans certains 
pays, un développement assez rapide pour qu'elles aient pu 
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se systématiser trës-promptement sous la forme théologique, 
il a dû évidemment résulter de cette rapidité même que, à 
l'époque de la coordination, les diverses branches des con- 
naissances n'étaient pas encore assez étendues pour exiger 
ou pour admettre une division réelle et stable. 

Mais cette universalité de travaux ne coïncide pas seule- 
ment, par une relation nécessaire, avec la suprématie sociale 
de la caste savante ; elle en est aussi le plus ferme soutien. 
Le crédit obtenu par les prêtres, comme astronomes, méde- 
cins et ingénieurs, est la base de leur autorité politique ; et, 
réciproquement, le pouvoir dont ils jouissent est une condition 
indispensable au développement de leurs spéculations scien- 
tifiques. 

C'est dans la nature de cette organisation spirituelle qu'il 
faut chercher la véritable explication première de la vigueur 
et de la consistance admirables qui ont toujours si fortement 
caractérisé ce système social primitif, par comparaison à tous 
ceux qui ont existé depuis. Dans un ordre où tout se tient 
tellement que, pour attaquer une partie quelconque, il fau- 
drait ébranler directement l'ensemble, doit-on être étonné de 
cette énergie de résistance qui a constamment surmonté jus- 
qu'ici l'action de toutes les forces connues? Aussi cet état 
de société doit-il être regardé comme la véritable époque du 
triomphe du système théologique. Quelque puissance réelle 
que ce système ait montré depuis, on peut dire, sans exagé- 
ration, qu'après cette période il a été en décadence continue. 
C'est jusque-là que l'espèce humaine devrait remonter, si elle 
pouvait rétrograder. 

En reconnaissant que le régime théocratique était à la fois 
la conséquence nécessaire et la condition indispensable des 
premiers progrès de l'esprit humain, on ne peut se dissimuler 
que, par sa nature, il tendait à devenir un obstacle perma- 
nent et presque invincible à des progrès plus étendus. Soit 
qu'il y ait une incompatibilité nécessaire entre l'extrême 

13 
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solidité du système social et sa perfectibilité, soit plutôt que 
la combinaison de ces deux grandes propriétés fût seulement 
supérieure aux moyens que l'homme a pu employer jusqu'ici, 
il est certain que les peuples les plus fortement organisés ont 
fini par être presque stationnaires. C'est ce qui a eu lieu dans 
tous les pays où la théocratie avait pu s'établir complètement. 
L'explication en est facile. 

Il n'y a de perfectionnement possible pour l'esprit humain 
que par la séparation des travaux. Le système théocratique 
n'avait lui-même de valeur, sous le rapport intellectuel, que 
comme étant le seul moyen d'organiser, sur des bases régu- 
lières et stables, un commencement de division entre la théorie 
et la pratique. Mais cette division première qui, une fois fixée, 
était, par le caractère du système, irrévocable, avait besoin 
d'être poussée beaucoup plus loin pour permettre indéfiniment 
le développement des facultés humaines. Tel était le vice 
radical de ce régime primltiL 

Les divers ordres de nos conceptions ne peuvent point, par 
leur nature, se développer avec la même rapidité. J'ai ci- 
dessus établi la succession nécessaire qui se manifeste con- 
stamment dans leur formation. On voit par là que cette orga- 
nisation scientifique, en vertu de laquelle toutes les diverses 
th^ries sont cultivées à la fois par les mêmes esprits, ne doit 
pas tarder à s'opposer fortement au perfectionnement de nos 
connaissances, puisqu'elle ne comporte de progrès que ceux 
qui peuvent être simultanés pour toutes les parties du système 
intellectuel. 

Cette conclusion est singulièrement fortifiée si, avec le point 
de vue purement philosophique , on combine le point de vue 
politique de la fusion du pouvoir temporel dans le pouvoir 
spirituel, qui caractérise cette première époque sociale. Car, 
par cette seule cause, tout grand perfectionnement des théo- 
ries humaines devient impossible comme tendant au renver- 
sement total et immédiat de l'ordre politique. Quels progrès 
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importants pourrait-on espérer, sous un régime en vertu 
duquel toute découverte essentielle doit être nécessairement 
envisagée, non-seulement comme un acte d'impiété, mais 
encore comme une sédition directe? La philosophie théolo- 
gique était, dans ces premiers temps, et elle a même toujours 
été jusqu'ici, la seule capable de diriger la société. Ainsi, tant 
que le pouvoir temporel n'a été qu'une dérivation du pouvoir 
spirituel, et même tant que les théories physiques et les doc- 
trines sociales n'ont pas été entièrement séparées, les pre- 
mières n'auraient pas pu sortir de l'état théologique sans 
détruire les bases de la société. 

Si donc les progrès de l'esprit humain n'ont été possibles à 
l'origine qu'au moyen du premier degré de division du travail 
régularisé par le régime théocratique, il est évident que les 
progrès ultérieurs ont exigé, non moins indispensablement, 
une division beaucoup plus détaillée, qui n'a pu s'établir que 
sous un régime tout dififérent. Il fallait, par-dessus tout, que 
la culture de l'esprit humain devînt indépendante de la direc- 
tion immédiate de la société, afin que la division et le perfec- 
tionnement de nos connaissances pussent avoir lieu sans 
compromettre l'existence de l'ordre politique. 

Le développement naturel des diverses théories aurait, sans 
doute, fini par déterminer spontanément celte séparation, 
même dans les théocraties, quoique, par les motifs précé- 
dents, un tel changement dût y être considérablement retardé. 
11 semble, en effet, impossible que, au bout d'un temps quel- 
conque , pour si lents qu'on suppose les progrès , la diffi- 
culté toujours croissante d'embrasser continuellement, dans 
toute son étendue, le système universel des idées humaines, 
ne conduise pas à une spécialisation de plus en plus grande. 
On peut même observer, dans les castes savantes des diverses 
théocraties, quelques commencements d'une division perfec- 
tionnée. Mais la marche des événements n'a permis à aucune 
théocratie connue une existence assez prolongée pour qu*on 
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y puisse observer le développement d'une telle révolution. 
Heureusement pour la civilisation humaine, la nouvelle orga- 
nisation scientifique s'est établie par une voie beaucoup plus 
rapide. 

C'est dans la Grèce qu'a été accompli ce changement si in- 
dispensable pour les destinées futures de l'esprit humain. 
Par la manière dont les connaissances furent introduites de 
l'Egypte et de l'Orient dans cette contrée, elles s'y trouvèrent, 
dès l'origine, entièrement extérieures à l'ordre social. L'ac- 
tivité militaire, vers laquelle tendaient nécessairement les so- 
ciétés grecques, y rendait impossible l'établissement durable 
de la théocratie pure. En même temps, d'autres causes mettaient 
de trop puissants obstacles au libre et plein développement 
de cette activité, pour qu'elle pût absorber exclusivement, 
comme à Rome, toutes les grandes forces intellectuelles. Par 
cet heureux ensemble de conditions, la division entre la théorie 
et la pratique fut immédiatement beaucoup plus complète 
qu'elle ne l'était dans les théocraties , et la théorie elle-même 
put se subdiviser librement. Il se forma une classe d'hommes, 
aussi purs de toute ambition politique que dégagés de toute 
occupation matérielle , et voués à une existence entièrement 
philosophique. Partant des premières connaissances de tout 
genre amassées par les castes sacerdotales, leur but unique et 
constant fut de cultiver aussi complètement que possible le 
domaine de l'esprit humain. Cette mémorable révolution dans 
l'organisation du corps scientifique est résumée pour l'obser- 
vateur par la distinction tranchée qui s'établit, dès ce mo- 
ment, entre le nom de philosophe et celui de prêtre. A ce 
nouvel état, correspond, abstraitement, le caractère méta- 
physique qui commence alors à se manifester nettement dans 
le système intellectuel. 

A l'origine de cette seconde organisation ,. il n'y eut de 
progrès réel qu'en ce que l'existence de la corporation spiri- 
tuelle était devenue purement spéculative, et complètement 
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afilranchie de toute participation à la conduite des affaires 
publiques. Du reste, les premiers sages de la Grèce n'intro- 
duisirent pas plus de spécialité dans leurs recherches théo- 
riques que les castes sacerdotales , si ce n'est que, dès le 
commencement, ils assignèrent aux beaux-arts, comme plus 
développés, un domaine tout à fait séparé. Mais, malgré cette 
confusion, encore inévitable alors, la grande condition était 
remplie, et la division des connaissances humaines ne tarda 
pas à s'établir graduellement d'elle-même, à mesure que leur 
développement devenait plus étendu. 

Les philosophes avaient d'abord espéré pouvoir mener de 
front le perfectionnement des conceptions sur l'homme moral 
et sur la société, avec celui des théories relatives aux: phéno- 
mènes physiques. La suite de leurs travaux rendit enfin sen- 
sible la nécessité d'une séparation -totale entre ces deux ordres 
de recherches. Les premiers essais pour perfectionner les 
théories sociales, dans lesquels on peut déjà obser^'er une 
certaine tendance vague à les dépouiller du caractère théo- 
logique, firent comprendre que cette transformation était 
encore beaucoup trop supérieure aux forces de l'esprit hu- 
main. Les écoles philosophiques dont les spéculations avaient 
pris plus particulièrement cette direction reconnurent que, 
sous ce rapport, et surtout eu égard aux besoins de l'orga- 
nisation sociale, il était impossible d'aller au delà de cette 
grande généralisation de la doctrine théologique, à laquelle 
était déjà parvenue depuis longtemps la classe supérieure 
des hiérarchies sacerdotales. Dès lors, les connaissances rela- 
tives au monde extérieur et à l'homme physique, comme 
susceptibles, par leur jiature, d'un perfectionnement plus ra- 
pide, et en même temps comme liées non moins directement à 
Tordre politique, furent entièrement séparées des doctrines 
sociales. Celles-ci restèrent théologiques, tandis que les autres 
devinrent métaphysiques, et se rapprochèrent, par conséquent, 
davantage de l'état positif* 
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Ce fat ainsi qne s'étabilt peu à peu une organisation spiri- 
tuelle entièrement différente de celle des castes sacerdotales. 
Les noms de savant et de ptiilosophe , qui d'abord , en se 
séparant de celui de prêtre , étaient restés équivalents entre 
eux, devinrent à leur tour parfaitement distincts l'un de Tautre. 
Le premier ne s'appliqua dès lors qu'aux penseurs livrés à la 
culture des connaissances physiques, et dont l'existence iso^ 
lée, même en spéculation, du mouvement de la société, fut 
encore plus purement théorique que celle des premiers sages 
de la Grèce (1). Le second ne désigna plus que ceux qui 
s'occupaient exclusivement des études morales et sociales, et 
qui désormais, s'efforcèrent de participer toujours davantage 
au gouvernement spirituel. En un mot, la distinction est, dès 
cette époque, essentiellement la même que celle qui subsiste 
encore aujourd'hui. Les deux classes étaient tellement sépa- 
rées, qu'elles ne tardèrent pas à devenir rivales, dans les 
derniers âges de la philosophie grecque. C'est vers le siècle 
d'Alexandre que la division commença à se prononcer ouver- 
tement. Elle a été profondément caractérisée par deux 
grandes séries de travaux , ceux d'Aristote dans la direction 
spécialement scientifique, et ceux de Platon dans la direction 
philosophique proprement dite. La formation du musée 
d'Alexandrie, si différient des anciennes écoles grecques, est 
un témoignage irrécusable de cette séparation, en même temps 
qu'elle contribua puissamment à la développer. 

C'est au moyen de cette division qu'ont eu lieu tous les 
progrès ultérieurs de l'esprit humain. Les sciences, entière- 
ment isolées, ont pu désormais s'étendre, se subdiviser, et se 

(1) A cette époque, on peut voir dans Archimède le type parfait 
de la classe scientifique [proprement dite. L'activité si purement spé- 
culative de cette classe est, sans doute, bien caractérisée parle tableau 
que font les historiens de la mort sublime de ce grand homme ; mais 
elle l'est encore plus profondément par l'admirable naïveté avec la- 
quelle il s'excuse envers la postérité d'avoir momentanément sacrifié 
son génie à des découvertes d'une utilité matérielle. 
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perfectionner, et devenir peu à peu positives, de métaphy- 
siques qu'elles étaient à l'origine de cette période, sans trou- 
bler l'économie sociale. La philosophie, concentrant ses forces 
sur un point unique, a pu déterminer dans la masse des 
nations policées le passage du polythéisme au théisme , et 
développer ainsi dans toute son énergie la puissance des 
doctrines théologiques pour civiliser le genre humain. 

Cette organisation spirituelle, née dans la Grèce, a été le 
premier fondement du système social établi douze siècles 
après, et qui a eu pour caractère essentiel cette admirable 
division du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel , par 
laquelle il fut si supérieur au système théocratique. Le germe 
de cette division existait, sans doute, dans l'activité purement 
spéculative des sectes philosophiques au sein des populations 
grecques. Pour qu'il pût se développer, il fallait d'abord que 
la séparation entre les sciences et la philosophie permit à 
celle-ci de tendre librement à la réunion des diverses écoles 
dans un théisme commun. Ce but une fois atteint, la division 
n'a plus exigé qu'une grande condition temporelle pour 
commencer à déterminer directement une nouvelle organi- 
sation sociale. Cette condition consistait dans la décadence 
du système de conquête, produite par la réunion de tout 
le monde civilisé sous une seule domination , résultée de la 
prépondérance de Rome. Quand ces deux bases fondamen- 
tales ont été posées, la marche des événements a pu accélérer 
ou retarder le développement du système social du moyen 
âge; mais il a dû nécessairement finir par se constituer. 

Si la première origine de ce système doit être rapportée à 
l'organisation de l'esprit humain dans la Grèce, on y dé- 
couvre aussi la cause primitive de la décadence qu'il a 
subie pendant les quatre derniers siècles. Par la séparation 
absolue établie entre les sciences et la philosophie, le système 
théologique n'a pu être en rapport avec les connaissances 
spéciales que dans l'état où elles se trouvaient quand ce sys- 
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tëme a pris son caractère définitif. 11 loi était nécessairement 
impossible de se prêter à lenrs progrès nltérieors. Lorsque 
celles-ci ont commencé à devenir positives, rincompatibllité 
inteilectnelle entre la théologie et la physique n'a pas tardé à 
prendre nn caractère politique , et à se prononcer plus on 
moins ouvertement comme hostilité fondamentale entre le 
pouvoir spirituel et la classe scientifique, constiutée primiti- 
vement en dehors du système social (1). Tel est le grand 
schisme originaire qui fut, plus tard, le mode général de la 
désorganisation de ce régime. 

Platon interdisait l'entrée de son école à tous les hommes 
étrangers à la géométrie, la seule science qui eût alors un 
caractère prononcé. Pendant près d'un siècle, ses disciples 
eurent une grande part au perfectionnement de cette branche 
de nos connaissances. Mais bientôt l'impérieuse nécessité 
manifesta pleinement l'impossibilité de concilier cet ordre de 
recherches avec les travaux philosophiques que cette secte 
regardait justement comme les plus importants qu'elle pût en- 
treprendre, et comme lui étant spécialement destinés par sa 
constitution primitive. Elle devint peu à peu, et pour tou- 
jours, parfaitement étrangère au mouvement scientifique. 
Archimède , Apollonius, Hipparque, les trois grands mathé- 
maticiens de l'antiquité, n'étaient certainement pas des pla- 
toniciens. 

Pendant longtemps, l'opposition fondamentale entre les 
sciences et la philosophie n'a pas été assez profonde pour que 

(l) Quelques penseurs très-distingués, qui sentent la véritable cause 
de la décadence du système théologique, voudraient, aujourd'hui, 
pour le restaurer, le refondre avec les sciences. Mais c'est mécon- 
naître l'observation fondamentale que je viens d'indiquer. Quand même 
l'hétérogénéité radicale de la théologie et de la physique ne rendrait 
pas leur combinaison absolument impossible, il faudrait, pour l'effec- 
tuer, pouvoir recommencer successivement en sens inverse toutes les 
modifications survenues depuis Platon dans l'organisation spirituelle de 
la société. Sans doute, l'Europe actuelle ne saurait redevenir égyp- 
tienne. 
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leur rivalité pût compromettre le système théologique. Quand 
elle a commencé à se faire sentir, elle a môme été dange- 
reuse pour les sciences avant de l'être pour la théologie. Saint 
Augustin tente , il est \Tai , de réfuter les raisonnements des 
astronomes d'Alexandrie sur la sphéricité de la terre ; et une 
telle entreprise de la part d'un aussi grand esprit montre 
clairement jusqu'à quel point était parvenu dès lors l'isole- 
ment entre la philosophie et les sciences. Mais on reconnaît 
en même temps que cette discussion est pour lui purement 
philosophique, et que, comme membre du pouvoir spirituel, 
il n'y attache nullement l'importance majeure de celle qui 
fut déterminée plus lard par les découvertes de Copernic et de 
Galilée. 

La réorganisation de l'état social sous l'influence du théisme 
était une opération trop capitale pour ne pas attirer presque 
exclusivement toutes les forces intellectuelles, et commander 
par-dessus tout l'attention et l'estime de la société. Aussi, 
pendant sa longue durée, les sciences furent-elles compara- 
tivement très-négligées, du moins dans l'Occident (1). D'ail- 
leurs, la lenteur même de leurs progrès permettait aisément 
aux membres du pouvoir spirituel de se tenir à leur niveau, 
sans que le caractère théologique en [fût aucunement altéré. 

Mais lorsque la nature du système social eut été définitive- 
ment développée par les travaux du grand pape Hildebrand 
et de ses premiers successeurs, alors le germe de dissolution 
que ce système contenait dès sa naissance commença bientôt 



(l) On regarde ordinairement cette sorte de délaissement des sciences 
comme une conséquence des invasions des barbares ; mais il est évidem- 
ment très-antérieur. l\ se manifesta, dès les premiers siècles du chris- 
tianisme, par l'état de lang^ueur où tomba le musée d'Alexandrie. On 
voit même des marques très-sensibles de cette tendance, à partir du 
moment où le platonicisme commença à triompher des autres sectes 
philosophiques. L'éloignement, et même l'animosité réciproque, des 
savants et des philosophes proprement dits, se développèrent dès 
lors toujours davantage. 

13. 
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à devenir sensible. Les forces principales de Tesprit humain 
et Tattention publique, se reportant peu à peu sur les sciences, 
déterminèrent dans cette direction de grands et rapides pro- 
grès. Dès ce moment, le pouvoir spirituel ne tarda pas à 
décliner, surtout quand le caractère positif des nouvelles 
connaissances eut commencé à se marquer. 

Vainement le clergé témoigna-t-il d'abord un empressement 
fort honorable à s'emparer du nouveau domaine intellectuel. 
Des volontés individuelles, ou même collectives, quelque 
puissantes qu'elles fussent, ne pouvaient prévaloir contre 
l'inflexible nature des choses, qui établissait une incompati- 
bilité absolue entre la théologie et la physique, ni contre ce 
caractère d'isolement des sciences, si profondément imprimé 
à la pbilosophie théologique du moyen âge dès son origine, 
et qui s'était depuis continueUement développé. On finit par 
sentir généralement que la culture des connaissances positives 
ne pouvait appartenir de plein droit qu'à des esprits qui leur 
fussent entièrement dévoués, et qui n'eussent pas à soutenir 
des doctrines hétérogènes (1). 

Les grands efforts du clergé , dans le douzième et le trei- 
zième siècle , pour s'emparer des théories naturelles à leur 
naissance, furent singulièrement favorables à leurs progrès, 
puisque cette corporation était alors la seule dont les mem- 
bres pussent se livrer sans obstacles à l'activité spéculative. 
Mais ils ne changèrent ni ne pouvaient changer le caractère 
sacerdotal. Si quelques ecclésiastiques se vouèrent entière- 
ment à cette nouvelle classe de travaux , ils cessèrent d'être 
prêtres pour devenir savants, sans que l'opposition naturelle 
des deux systèmes intellectuels en fût nullement diminuée. 
En pensant aujourd'hui à Albert le Grand, et à Roger Bacon 



(1) Plus tard, la nouvelle série d'efforts tentés avec tant de per- 
sévérance et d'habileté par les jésuites pour s'emparer du domaine 
des sciences, et qui n'a pas eu plus de succès que l'ancienne, a rendu 
encore plus sensible l'impossibilité radicale de cette entreprise. 
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c'est comme physiciens qu'on les considère, et non pour se 
rappeler que l'un était archevêque et l'autre moine. 

L'incompatibilité des théories naturelles et de la philoso- 
phie théologique ne tarda pas à se]manifester clairement peu de 
temps après ces deux hommes illustres, par la lenteur qu'ap- 
porta généralement le clergé dans cette nouvelle étude, et 
même par l'espèce d'aversion instinctive qu'elle lui inspira 
bientôt. On trouve une marque sensible de ces dispositions 
dans l'obligation où les rois furent de bonne heure, et de 
plus en plus, d'instituer pour les sciences un enseignement 
spécial , sous leur protection immédiate, et entièrement indé- 
pendant de l'autorité ecclésiastique. C'est de cette époque que 
datent la première extension de la métaphysique aux idées 
morales et sociales , et aussi les premières tentatives directes 
d'opposition aux doctrines du clergé. Par l'influence de ces 
divers ordres de faits, la séparation et l'opposition entre la 
science et la théologie furent désormais, à tous les yeux, 
pleinement et irrévocablement établies. Les luttes, plus sen- 
sibles encore, qui eurent lieu depuis, ne firent que développer 
continuellement cet antagonisme. 

Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans les détails de cette 
exposition. Il suffit d'avoir constaté que, depuis l'époque où 
la philosophie théologique du moyen âge est parvenue à 
produire complètement l'organisation sociale correspondante, 
son activité a été essentiellement défensive; qu'un nouvel 
ordre spirituel a pris naissance par le développement des 
théories naturelles, qui ont ordinairement attiré dès. lors les 
grandes forces intellectuelles; que les connaissances posi- 
tives ont pénétré de plus en plus dans l'éducation'générale ; 
en un mot, que les savants, tenus en dehors du pouvoir 
spirituel , ont acquis peu à peu tout l'empire perdu succes- 
sivement par le clergé. 

Que leur reste-t-il à faire pour constituer , à leur tour , un 
nouveau pouvoir spirituel, non moins puissant à sa manière 
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que rancien? Il fant compléter le système des comiaissances 
naturelles, en formant la physique sociale, et, par suite, 
procéder directement à la constmctlon finale de la philosophie 
positiTe. Cest ainsi et seulement ainsi que la science, repre- 
nant un caractère entièrement général, pourra devenir apte à 
suppléer à l'impuissance de la théologie pour le gouvernement 
moral de la société. 

Cet aperçu de l'avenir des sciences conduit à considérer une 
troisième organisation du corps scientifique, qui correspond 
à l'état positif de la philosophie, comme l'organisation grec- 
que à son état métaphysique, et comme l'organisation égyp- 
tienne ou asiatique à son état théologique. Les savants, 
parvenus enfin à construire leur philosophie propre, s'incor- 
poreront de nouveau à la société pour en être les directeurs 
spirituels, suivant un mode absolument différent du mode 
théocratique. 11 me reste à indiquer le travail intérieur qui 
doit s'effectuer pour cela dans la classe scientifique. Les 
bornes de cet écrit ne me permettent de présenter que très- 
sommairement cette importante exposition. Je reviendrai, 
plus tard , d'une manière spéciale , sur chacune de ses parties 
essentielles. 

C'est surtout le système intellectuel positif qui exige et 
provoque la division du travail. Depuis son origine, l'étude 
des théories naturelles a été constamment en se subdivisant 
de plus en plus entre les divers esprits qui s'en occupent 
Par le fait seul de son accroissement indéfini, elle contmuera 
nécessairement à se subdiviser toujours davantage. Il ne sau- 
rait donc être question d'imprimer aux savants le caractère 
de généralité qui leur manque encore, par une universalité de 
travaux analogue à celle des castes sacerdotales, et qui serait 
évidemment impossible, vu l'étendue actuelle de chaque ordre 
de connaissances, quand même on supposerait qu'un tel 
projet pût être tenté. C'est , au contraire , par une application 
plus complète du principe de la division du travail , que ce 
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perfectionnement indispensable peut être obtenn. 11 s'agit 
uniquement d'attribuer l'étude sociale et la piiilosophie deve- 
nues positives, à une nouvelle section du corps scientifique. 
Cette classe sera distincte de toutes les autres, mais seule- 
ment autant que celles-ci le sont entre elles. Elle sera conti- 
nuellement contrainte, par la nature de ses doctrines, de se 
tenir avec elles en relation directe et continue, comme celles- 
ci le seront réciproquement à son égard par une éducation 
générale précédant pour chacune l'éducation spéciale. 

En observant la formation intérieure du corps scientifique, 
on peut constater que, sous ce rapport d'organisation, comme 
sous celui des doctrines , il ne s'agit que de conduire jusqu'à 
son entier accomplissement une révolution qui s'est toujours 
développée de plus en plus jusqu'ici. Gela est aisé à conce- 
voir d'après l'ordre encyclopédique établi ci-dessus. En effet, 
les diverses classes de savants, quoique toutes spéciales, ne 
le sont pas au même degré. Les géomètres sont naturellement 
les plus spéciaux, parce que leur science ne s'appuie sur 
aucune autre, étant, au contraire, la base de toute la philo- 
sophie naturelle. Quand on passe aux astronomes, on trouve 
déjà plus de généralité dans les connaissances, parce que, 
outre l'étude directe des phénomènes qu'ils considèrent, ils 
sont nécessairement assujettis à l'emploi continu des sciences 
mathématiques. Les physiciens proprement dits sont encore 
moins spéciaux, puisque la nature de leurs études exige un 
recours permanent aux méthodes mathématiques, et une 
connaissance directe des lois générales du système du monde. 
Par un motif semblable, les chimistes qui remplissent les 
conditions imposées par la nature des phénomènes qu'ils 
étudient ont nécessairement un degré de généralité encore plus 
grand. Enfin, les physiologistes, occupés de phénomènes dont 
les lois se compliquent avec celles de tous les autres, sont 
naturellement les moins spéciaux de tous les savants, étant 
obligés de posséder une connaissance, au moins générale, 
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des sciences mathématiques, astronomiques, pbysiqnes, et 
chimiques. Les savants en physique sociale ne feront que 
s'élever nécessairement, dans la même direction, à un degré 
immédiatement supérieur à celui des physiologistes. Étudiant 
une classe de phénomènes qui, par leur nature, dépendent 
des lois de tous les précédents, ils auront indispensablement 
besoin d'une éducation préliminaire qui les familiarise avec la 
connaisisance des méthodes et des résultats principaux de 
toutes les autres sciences positives, seule base rationnelle de 
leurs travaux propres. Ayant ainsi constamment sous les yeux 
Tensemble des connaissances physiques, ils seront inévitable- 
ment conduits à construire directement la philosophie posi- 
tive , aussitôt que leur science spéciale aura fait assez de 
progrès pour ne plus absorber exclusivement toute leur 
activité (1). 

En même temps que cette nouvelle classe de savants se 
formera , il devra s'opérer aussi dans le corps scientifique 
une sous-division importante, indispensable à la précision de 
son caractère philosophique, et, par suite, à la fermeté de 
son action politique. Elle consistera dans un nouveau et 
dernier perfectionnement de la division générale entre la 
théorie et la pratique. Cette division est encore incomplète, 
en ce que le caractère d'ingénieur a toujours été plus ou moins 
mêlé avec celui de savant, qu'il altère fortement, môme aujour- 

(I) Au reste, pour terminer cette question de l'universalité, sur 
laquelle on a tant discuté, il faudrait, ce me semble, distinguer entre 
l'universalité active et l'universalité passive. La première conduit à 
vouloir perfectionner simultanément toutes les branches des connais- 
sances humaines; elle est évidemment absurde et chimérique. La 
seconde consiste, en se bornant à la culture spéciale d'une seule 
science, à posséder assez de notions exactes sur toutes les autres 
pour en bien comprendre l'esprit, et pour sentir profondément leurs 
relations avec celle dont on s'occupe exclusivement. Celle-là est non- 
seulement possible, mais même indispensable k un degré quelconque; 
elle existe de fait, plus ou moins, dans les diverses classes de savants, 
d'après ce que je viens d'exposer ; elle doit se développer complètement 
chez ceux qui se destineront à la physique sociale. 
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à^rù. A l'origine des théories naturelles;, cette confusion était 
sans doute inévitable ; en même temps elle était indispen- 
sable, afin de faire apprécier leur importance à des esprits 
encore trop grossiers pour comprendre toute utilité théorique 
qui n'est pas susceptible d'être immédiatement matérialisée. 
Mais , aujourd'hui, cette relation directe et permanente n'est 
plus nécessaire. C'est surtout par leur importance philoso- 
phique que les sciences devront être désormais jugées. Aussi, 
les savants, loin d'avoir à restreindre leur sentiment pro- 
fond de la dignité théorique, doivent, au contraire, résister 
avec obstination à toutes les tentatives qui pourraient être 
faites , vu l'esprit trop pratique du siècle actuel , pour les 
réduire à de simples fonctions d'ingénieurs. Mais c'est sur- 
tout par des doctrines convenables qu'ils peuvent éteindre 
définitivement des prétentions qui conserveront nécessaire- 
ment une certaine légitimité, tant que les rapports entre la 
théorie et la pratique n'auront pas été régulièrement organisés 
par un système de conceptions spécialement adapté à cette 
destination. Ce système, les savants seuls peuvent le con- 
struire, puisqu'il doit dériver de leurs connaissances positives 
sur la relation entre le monde extérieur et l'homme. Cette 
grande opération est indispensable pour constituer la classe 
des ingénieurs, comme corporation distincte, servant d'inter- 
médiaûre permanent et régulier entre les savants et les indus- 
triels pour tous les travaux particuliers (1). 



(l) On peut aisément reconnaître dans le corps scientifique, tel qu'il 
existe aujourd'hui, un certain nombre d'ingénieurs, distincts des sa> 
vants proprement dits. Cette classe importante a dû nécessairement 
se former la dernière, quand la théorie et la pratique, parties de 
points si opposés, ont été assez avancées l'une et l'autre pour se 
donner la main. C'est ce qui rend son caractère distinct si peu tranché 
encore. Quant à ses doctrines propres, qui doivent lui donner une 
existence nettement spéciale, il n'est pas facile d'en indiquer la véri- 
table nature, car il n'y en a jusqu'ici que quelques rudiments. Je ne 
connais que la conception de l'illustre Monge sur la géométrie des- 
criptive qui puisse en donner une idée exacte, comme étant la théorie 
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Telles sont donc, en aperçu, les diverses doctrines néces- 
saires pour compléter Forganisation moderne du corps scien- 
tifique, et que déjà j'avais représentées comme indispensables 
pour terminer la formation du système intellectuel propre au 
nouvel état de Fesprit humain. Sans doute, ces travaux ne 
seront pas exécutés par les savants actuels , dont les forces 
sont irrévocablement engagées dans des recherches très-impor- 
tantes, qu'il serait absurde et funeste de vouloir interrompre. 
Mais ils ne sauraient être , par leur nature, utilement entre- 
pris que par des esprits élevés sous Tempire des diverses 
méthodes positives, familiarisés avec les principaux résultats 
de toutes les sciences physiques , et assujettis à la sanction 
dîrecte et continue du corps scientifique existant. C'est, sur- 
tout, la formation plus ou moins prompte de cette nouvelle 
classe de savants qui déterminera naturellement la rapidité 
de ces travaux complémentaires, destinés à investir enfin le 
système positif de la suprématie spirituelle que la marche 
invariable du genre humain lui assigne dans l'avenir. 

Quand ces divers travaux seront assez avancés pour avoir 
pris un caractère irrévocable, on verra l'éducation sociale 
tomber d'elle-même pour toujours entre les mains des savants. 
Déjà, tout est préparé pour cette grande révolution. Les con- 
naissances naturelles sont enfin devenues, à tous les yeux, 
et deviendront de plus en plus l'objet principal de Tenseigne- 

gônérale immédiate des arts de construction. C'est une suite de con- 
ceptions analogues, relatives à toutes les autres grandes opérations 
pratiques rationnellement analysées, qui doit former le corps â« doc- 
trine propre aux ingénieurs. Cette formation suppose naturellement 
que la construction de la philosophie positive est déjà avancée jus- 
qu'à un certain point, car toute grande application aux arts exige 
ordinairement la combinaison de connaissances qui se rapportent à la 
fois à plusieurs points de vue scientifiques. 

L'établissement de la classe des ingénieurs, avec son caractère pro- 
pre, a d'autant plus dlinportance que cette classe sera sans doute 
l'agent direct et nécessaire de la coalition entre les savants et les in- 
dustriels, par laquelle seule pourra commencer directement le nouveau 
système social. 
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ment. Si le système régulier de Tinstruction publique ne 
répond pas suffisamment à ce pressant besoin des esprits 
actuels, ils en cherchent la satisfaction au dehors, et ils par- 
viennent à l'y trouver. Les gouvernements, continuant à 
seconder, comme ils l'ont fait, dès l'origine, cette tendance 
universelle, créent dans ce but une foule de nouveaux éta- 
blissements spéciaux. Depuis les degrés supérieurs de l'in- 
structruction théorique jusqu'aux plus simples rudiments 
destinés aux intelligences les moins cultivées, ils s'efforcent, 
par tous les moyens qui sont à leur disposition, d'imprimer 
aux esprits le caractère positif (1). En un mot, les mesures 
politiques qui peuvent véritablement contribuer à cette régé- 
nération, sont déjà essentiellement développées. Il ne manque 
que la grande condition philosophique sans laquelle tous ces 
efforts partiels, quelque suivis qu'ils fussent, ne sauraient 



(1) On n'a pas, ce me semble, considéré du point de vue conve- 
nable et avec toute l'attention nécessaire la suite d'efforts faits, par- 
ticulièrement depuis trente ans, par les divers gouvernements euro- 
péens pour propager dans toutes les classes de la société l'instruction 
scientifique, par des insiiiutions spéciales, indépendantes des univer- 
sités régulières. Ce mouvement s'est d'abord marqué par la fondation 
d'une école (l'École polytechnique) qui a présenté cette innovation 
philosophique d'un établissement d'instruction théorique, d'un haut 
degré de généralité, et dont néanmoins le caractère positif est absolu- 
ment pur de tout mélange théologique et métaphysique. Ce mouve- 
ment s'est depuis continué sans interruption avec une intensité tou- 
jours croissante. En ce moment, la classe ouvrière est immédiatement 
appelée à y participer, par les institutions dont M. Charles Dupin en 
France, et M. le docteur Birbeck en Angleterre, ont été les plus zélés 
promoteurs, et que les gouvernements encouragent puissamment. Des 
établissements semblables vont avoir lieu même en Russie, il en existe 
déjà en Autriche et en Prusse ; et dans quelques années toute l'Europe 
en serû couverte. Leur influence ne saurait manquer de déterminer 
la fondation d'instituts analogues et plus élevés pour les classes supé- 
rieures de l'industrie, ainsi qu'on peut commencer à le reconnaître 
en Angleterre. 

C'est peut-être par cette voie toute directe que l'éducation sociale 
poura être entièrement régénérée, quand les doctrines nécessaires 
seront formées. Car il serait probablement trop embarrassant de refon- 
dre les universités en partant de leur état actuel. 
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avoir ancan résultat très-important, la formation des doc- 
trines positives générales ci-dessns indiquées. 

Uensemble des considérations présentées dans cet article 
peut être envisagé comme une première ébauche de la question 
du pouvoir spirituel, traitée seulement du point de vue phi- 
losophique. Après avoir ainsi posé, par avance, les principes 
de la dicussion, nous pourrons maintenant examiner direc- 
tement dans toutes ses parties cette grande question, la plus 
fondamentale qu'on puisse agiter aiûourd'hui. Tel sera Fobjet 
d*un nouveau travail. 



CINQUIÈME OPUSCULE 

Mars 1826. 
CONSIDÉRATIONS SUB LE POUYOIB SPIRITUEL. 



Tons les divers systèmes sociaux établis dans l'antiquité 
ont eu pour caractère commun la confusion du pouvoir spi- 
rituel et du pouvoir temporel, soit que l'un quelconque de 
ces deux pouvoirs ait été complètement subordonné à l'autre, 
soit qu'ils aient directement résidé dans les mêmes mains, ce 
qui est arrivé le plus souvent. Sous ce rapport, ces systèmes 
doivent être distingués en deux grandes classes, suivant celui 
des deux pouvoirs qui était dominant. Chez les peuples où, 
par la nature du climat et de la localité, la philosophie théo- 
logique a pu se former rapidement , tandis que le développe- 
ment de l'activité militaire y a été restreint, comme en Egypte 
et dans presque tout l'Orient, le pouvoir temporel n'a été 
qu'une dérivation et un appendice du pouvoir spirituel, régu- 
lateur suprême et continu de toute l'organisation sociale jusque 
dans les plus petits détails. Dans les pays, au contraire, où, 
par une influence opposée des circonstances physiques, l'acti- 
vité humaine a été de bonne heure essentiellement tournée 
vers la guerre, le pouvoir temporel n'a pas tardé à dominer 
le pouvoir spirituel, et à l'employer régulièrement comme 
instrument et auxiliaire. Tels ont été, à peu près également, 
les systèmes sociaux de la Grèce et celui de Rome, malgré 
leurs différences très-importantes. 
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Ce n'est pas ici le lieu d'expliquer pourquoi ces deux sortes 
d'organisations ont été nécessaires dans les pays et aux épo- 
ques où elles se sont établies, ni comment elles ont concoura, 
chacune à sa manière, au perfectionnement général de Tespèce 
humaine. Nous ne les mentionnons actuellement que pour 
marquer avec précision la différence politique la plus impor- 
tante c[ui ait existé dans la durée totale du système théolo- 
gique et militaire, entre les caractères que ce système avait 
dans l'antiquité, et celui qu'il a pris au moyen âge. 

A cette dernière époque, non-seulement le système théolo- 
gique et militaire a éprouvé une immense amélioration par 
la fondation du catholicisme et de la féodalité ; mais, en outre, 
le grand fait politique résultant de cet établissement, c'est- 
à-dire, la division régulière entre le pouvoir spirituel et le 
pouvoir temporel, doit être envisagé comme ayant éminem- 
ment perfectionné la théorie générale de l'organisation so- 
ciale, pour toute la durée possible de l'espèce humaine, et 
sous quelque régime qu'elle doive jamais subsister. Par cette 
admirable division, les sociétés humaines ont pu naturelle- 
ment s'établir sur une échelle beaucoup plus grande, par la 
possibilité de réunir sous un même gouvernement spirituel 
des populations trop nombreuses et trop variées pour ne pas 
exiger plusieurs gouvernements temporels distincts et indé- 
pendants. En un mot, on a pu ainsi concilier, à un degré jus- 
qu'alors chimérique, les avantages opposés de la centralisation 
et de la diffusion politiques. Il est même devenu possible de 
concevoir sans absurdité, dans un avenir lointain, mais 
inévitable, la réunion du genre humain tout entier, ou du 
moins de toute la race blanche, en une seule communauté 
universelle, ce qui eût impliqué contradiction tant que le 
pouvoir spirituel et le pouvoir temporel étaient confondus. 
En second lieu, dans l'intérieur de chaque société particu- 
lière, le grand problème politique qui consiste à concilier la 
subordination envers le gouvernement nécessaire au maintien 
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de tout ordre public, avec la possibilité de rectifier sa con- 
duite quand elle devient vicieuse , a été résolu autant qu'il 
puisse l'être, par la séparation légale établie entre le gouver- 
nement moral et le gouvernement matériel. La soumission a 
pu cesser d'être servile en prenant le caractère d'un assen- 
timent volontaire, et la remontrance a pu cesser d'être bostile, 
du moins entre certaines limites, en s'appuyant sur une puis- 
sance morale légitimement constituée. Avant cette époque, il 
n'y avait pas d'alternative entre la soumission la plus abjecte 
et la révolte directe, et telles sont encore les sociétés, comme 
toutes celles organisées sous l'ascendant du mahométisme, 
où les deux pouvoirs sont, dès l'origine, légalement con- 
fondus. 

Ainsi , en résumé , par la division fondamentale organisée 
au moyen âge entre le pouvoir spirituel et le pouvoir tem- 
porel, les sociétés humaines ont pu être en. même temps plus 
étendues et mieux ordonnées, combinaison que tous les légis- 
lateurs, et même tous les philosophes, de l'antiquité avaient 
proclamée Impossible. 

Quoique le système catholique et féodal ait produit, autant 
que le comportait l'époque où 11 a dominé, tous les avantages 
généraux que je viens d'indiquer comme inhérents à la divi- 
sion des deux pouvoirs, et qu'il ait ainsi contribué plus puis- 
samment que tous les systèmes antérieurs au perfectionne- 
ment de l'humanité, il n'en faut pas moins reconnaîti'e que la 
décadence qu'il a éprouvée était à la fois absolument inévi- 
table et rigoureusement indispensable. 

J'ai démontré précédemment (1) que la philosophie théolo- 
gique et la puissance morale fondée sur elle ne pouvaient et 
ne devaient avoir, par leur nature, qu'un empire provisoire, 
même dans l'état le plus parfait qu'elles aient pu atteindre. 



(l) Voyez les Considérations philosophiques sur les sciences et les 
taoantt. 
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c'est-à-dire, le catholicisme. J'ai établi qn'aprës avoir dirigé 
le genre humain dans son éducation préliminaire, elles 
devaient nécessairement être remplacées dans sa virilité par 
une philosophie positive et un pouvoir spirituel correspon- 
dant. Il est beaucoup plus aisé de faire une démonstration 
analogue à l'égard du pouvoir temporel, qui, primitivement 
fondé sur la supériorité militahre, doit finir par être essen- 
tiellement attaché à la prééminence industrielle, dans le 
mode d'existence vers lequel tendent de plus en plus les 
sociétés modernes. Ainsi, quelque éminente que fût la valeur 
du systèmes catholique et féodal, pour l'époque de son 
triomphe, le développement de l'espèce humaine, dans la 
double direction scientifique et industrielle, a dû nécessaire- 
ment finir par le détruire, et d'autant plus vite que ce sys- 
tème a plus que tout autre favorisé ce développement Tai 
même prouvé que, sous le rapport spirituel, on pouvait ob- 
server, dans la première origine de ce système, le germe de 
sa destruction, qui s'est développé immédiatement après le 
moment de sa plus grande splendeur. Cette observation, 
qu'il est aisé d'étendre à l'ordre temporel (puisque l'abolition 
du servage et l'affranchissement des communes ont presque 
co-existé avec l'établissement complet de la féodalité), est 
une manifestation saillante de la nature provisoire du sys- 
tème social du moyen âge. 

Je ne fais ici ni l'histoire de la formation de ce régime, ni 
celle de sa dissolution. Mais pour mettre dans tout son jour 
l'état moral de la société actuelle, qui est le sujet propre de 
cet opuscule, je dois jeter un coup d'oeil général sur la ma- 
nière dont s'est opérée la désorganisation spirituelle de ce 
système, et sur les principales conséquences qu'elle a engen- 
drées. 

La destruction d'un système social* et rétablissement d'un 
autre, sont, par leur nature, deux opérations trop compli- 
quées, et dont chacune exige trop de temps potir -qu'elles 
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puissent jamais être menées de front. D'abord , l'institution 
d'mi nouvel ordre politique suppose le renversement préa- 
lable de l'ordre précédent, soit pour rendre possible la réor- 
ganisation en écartant les obstacles qui l'empêchaient, soit 
pour en faire sentir convenablement la nécessité par l'expé- 
rience des inconvénients de l'anarchie. Mais on peut dire 
même, sous le rapport purement intellectuel, que l'esprit 
humain, vu la faiblesse de ses moyens, ne saurait s'élever 
à la conception nette d'un nouveau système social tant que le 
système antérieur n'est pas presque entièrement dissous. Il 
serait aisé de vérifier par de nombreux exemples cette déplo- 
rable nécessité. . 

Il y a donc , par la nature des choses , toutes les fois que 
l'espèce humaine est appelée à passer d'un régime politique a 
un autre, une époque inévitable d'anarchie, au moins morale, 
dont la durée et l'intensité sont déterminées par l'étendue et 
l'importance du changement. Ce caractère anarchique devait 
donc nécessairement se développer au plus haut degré dans 
la période de désorganisation du système catholique et féodal, 
puisqu'il s'agissait alors de la plus grande révolution qui 
puisse jamais avoir lieu dans l'espèce humaine, la transition 
directe de l'état théologique et militaire à l'état positif et 
industriel, relativement à laquelle toutes les révolutions anté- 
rieures n'étalent que de simples modifications. C'est aussi ce 
qui a eu lieu dans les seizième, dix-septième, et dix-huitième 
siècles, pendant lesquels cette désorganisation s'est effectuée. 

Dans le cours entier de cette période, qu'on peut, à bon 
droit, qualifier de révolutionnaire, toutes les idées antisociales 
ont été soulevées et réduites en dogmes, pour être employées 
d'une manière continue à la démohtion du système catho- 
lique et féodal , et pour rallier contre lui toutes les passions 
anarchiques qui fermentent dans le cœur humain, et qui, dans 
les temps ordinaires, sont comprimées par la prépondérance 
d'un régime social complet. Ainsi, le dogme de la liberté 
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Illimitée de conscience a d'abord été construit pour détruire 
le pouvoir tbéologique, ensuite celui' de la souveraineté du 
peuple pour renverser le gouvernement temporel, et enfin 
celui de l'égalité pour décomposer l'ancienne classification 
sociale; sans parler des idées secondaires moins importantes, 
qui composent la doctrine critique^ et dont chacune a tendu 
à démolir une pièce correspondante de l'ancien système 
politique. 

Tout ce qui se développe spontanément est nécessairement 
légitime pendant un certain temps, comme satisfaisant par 
cela même à quelque besoin de la société. Aussi suis-je fort 
éloigné de méconnaître l'utilité et même la nécessité absolue 
de la doctrine critique dans les trois derniers siècles. Je crois 
de plus que cette doctrine subsistera inévitablement, malgré 
toutes les apparences contraires, jusqu'à l'établissement direct 
d'un nouveau système social, et qu'elle exercera pendant tout 
ce temps une influence indispensable, puisque ce ne sera 
qu'alors que l'existence de l'ancien système pourra être vue 
comme irrévocablement terminée. Mais si, dans ce sens, l'ac- 
tion de la doctrine critique doit être envisagée comme encore 
nécessaire, à un certain degré, au développement de la civi- 
lisation, elle n'en est pas moins aujourd'hui, sous un rapport 
beaucoup plus important, le principal obstacle à l'établisse- 
ment du nouvel ordre politique, dont elle a d'abord facilité la 
préparation. 

Par une fatalité irrésistible, les différents dogmes dont se 
compose la doctrine critique n'ont pu acquérir toute l'énergie 
qui leur était nécessaire, pour remplir complètement leur 
destination naturelle, qu'en prenant un caractère absolu, qui 
les rend nécessairement hostiles, non-seulement à l'égard du 
système qu'ils avaient à détruire, mais envers un système 
social quelconque. Ainsi, depuis que la démolition de l'an- 
cien ordre politique est suffisamment consommée, l'influence 
des principes critiques a déterminé dans la société une dis- 
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position, tantôt involontaire, tantôt réfléchie, à repousser 
toute véritable organisation. En même temps, l'habitude con- 
tractée pendant trois siècles, d'appliquer cette doctrine à 
toutes les questions sociales, a naturellement porté les 
esprits à la prendre pour base de la réorganisation, lorsque 
les catastrophes déterminées par la destruction du régime an- 
cien ont eu mis en évidence la nécessité d'un retour à Tordre. 
Alors s'est manifesté l'étrange phénomène, inexplicable pour 
quiconque n'en a pas suivi le développement historique, du 
désordre moral et politique érigé en système, et présenté comme 
le terme de la perfection sociale. Car chacun des dogmes de 
la doctrine critique, quand il est pris dans un sens organique, 
revient exactement à poser en principe , sous le rapport cor- 
respondant, que la société ne doit pas être organisée. 

Il serait aisé de démontrer, sur chacun des dogmes poli- 
tiques modernes, que ce jugement n'a rien d'exagéré. Mais je 
ne me propose pas maintenant d'entreprendre l'examen direct 
et complet de la doctrine critique. Je ne l'ai ébauché ici que 
pour désigner clairement le point de vue sous lequel je con- 
sidère cette théorie. Je dois me borner, pour mon objet actuel, 
à l'envisager dans son principe le plus important, c'est-à-dire 
en ce qui concerne la loi londamentale de la division entre 
le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel. 

De tous les préjugés révolutionnaires, engendrés pendant les 
trois derniers siècles par la décadence de l'ancien système 
social, le plus ancien, le mieux enraciné, le plus universelle- 
ment répandu , et le fondement général de tous les autres , 
c'est le principe en vertu duquel il ne doit pas exister dans 
la société de pouvoir spirituel, ou, ce qui revient au même, 
l'opinion qui subordonne complètement ce pouvoir au pou- 
voir temporel. Les rois et les peuples qui luttent, plus ou 
moins ouvertement, sur toutes les autres parties de la doctrine 
critique, sont parfaitement d'accord sur ce point de départ. 
Dans les pays où le protestantisme a triomphé, cet anéantis- 

14 
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sèment on cette absorption du pouvoir spirituel a été réguliè- 
rement et ostensiblement proclamé. Mais le même principe 
n'a pas été, au fond, moins réellement rétabli, quoique d'une 
manière plus détournée, dans les états qui ont continué à 
s'intituler catholiques, où l'on a vu le pouvoir temporel sou- 
mettre entièrement à sa dépendance la hiérarchie spirituelle, 
et le clergé lui-même se prêter volontairement à cette trans- 
formation, en s'empressant de relâcher les liens qui l'unis- 
saient à son gouvernement central pour se nationaliser. 
Enfin , pour rendre sensible, par un seul fait récent, toute la 
force et l'universalité d'une telle opinion, il suffira de rap- 
peler qu'on a vu, de nos jours, quelques philosophes très- 
recommandables qui, ayant tenté de lutter contre ce préjugé, 
n'ont trouvé dans leur propre parti que des antagonistes 
opiniâtres. 

Après l'explication générale que j'ai donnée ci-dessus, je ne 
crains pas qu'on m'accuse, relativement à cette idée-mère de 
la doctrine critique, comme par rapport à toutes les autres, 
d'en méconnaître l'utilité et môme la nécessité temporaires, 
pour opérer la transition de l'ancien système social au nou- 
veau. Mais comme je pense que, si la démolition du premier 
système a dû commencer par l'ordre spirituel, la même marche 
doit nécessairement être suivie dans l'établissement du second, 
je suis conduit à examiner directement ce principe fonda- 
mental de la doctrine critique, afin de rappeler les esprits, 
autant qu'il est en moi, aux véritables notions élémentaires de 
la politique générale, oubliées depuis trois siècles, en ce 
qu'elles ont d'applicable à l'état présent de la société. Tel est 
le but de cet opuscule, dans lequel je chercherai à démontrer 
la nécessité de l'institution d'un pouvoir spirituel, distinct et 
indépendant du pouvoir temporel, et à déterminer les princi- 
paux caractères de la nouvelle organisation morale, propre 
aux sociétés modernes. 

Je dois d'abord préparer les esprits réfléchis à se placer à 
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un point de vne si pen conforme aux habitudes actuelles. A 
cet effet, je crois devoir indiquer une suite d'observations, 
qui, sans traiter encore la question en elle-même, me parais- 
sent propres à attirer l'attention sur ce sujet, en faisant 
sentir, d'une manière empirique, que la tendance universelle 
des pubiicistes et des législateurs modernes vers une organi- 
sation politique sans pouvoir spirituel, laisse dans Tordre 
social une immense et funeste lacune. 

L'expérience du passé pourrait constater de deux manières 
différentes la nécessité de la division entre le pouvoir spiri- 
tuel et le pouvoir temporel : soit en comparant l'état de 
l'espèce humaine sous l'empire du catholicisme et de la féo- 
dalité, avec celui dans lequel la maintenaient les organisa- 
tions essentiellement temporelles de la Grèce et de Rome; 
soit en montrant les inconvénients qu'a produits, depuis le 
commencement du seizième siècle, la suppression du pouvoir 
spirituel, ou, ce qui est politiquement équivalent, son usur- 
pation par le pouvoir temporel. Quoiqu'il fût possible de 
tirer de la première classe d'observations des renseignements 
essentiels, directement applicables à la question actuelle, ce- 
pendant la grande diversité des époques les compliquerait 
trop pour qu'ils pussent produire le sentiment d'évidence 
que je veux surtout déterminer ici; et, d'ailleurs, j'ai suffi- 
samment indiqué les bases de cette comparaison au com- 
mencement de cet opuscule. Ainsi, je m'attacherai exclusive- 
ment, dans ce qui va suivre, à la seconde espèce de faits, 
dont le témoignage, plus direct et plus sensible, doit être plus 
décisif. Il me reste donc à considérer sommairement, dans 
les sociétés modernes, les principales sortes d'inconvénients 
politiques qu'on peut attribuer avec certitude à la dissolution 
du pouvoir spirituel. Un examen de cette importance exigerait 
naturellement des développements très-étendus. Mais le lec- 
teur, une fois placé au point de vue convenable, pourra aisé- 
ment suppléer lui-même aux détails qui me. sont interdits ici. 
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Afin de n*introdnire dans cette suite d*ot)8ervations que 
des faits susceptibles de déterminer une conviction nette et 
irrésistible, j'écarte à dessein la considération des grandes 
catastrophes, bien qu'elles remontent, en dernière analyse, à 
la désorganisation spirituelle de la société, parce que, malgré 
cette origine, leur retour peut, avec raison, être regardé 
comme désormais impossible; je me borne à examiner l'état 
habituel des peuples civilisés pendant les trois derniers siè- 
cles, et tel qu'il subsiste encore aujourd'hui. 

Si l'on envisage d'abord les relations politiques les plus 
générales, on voit que, tant que le système catholique a 
conservé une grande vigueur, les rapports d'État à État ont 
été soumis, dans toute l'Europe chrétienne, à une organisa- 
tion régulière et permanente, capable d'entretenir habituel- 
lement entre eux un certain ordre volontaire, et de leur 
imprimer, quand les circonstances l'ont exigé, une activité 
collective, comme dans la vaste et importante opération des 
croisades. En un mot, on a pu contempler alors ce que M. de 
Maistre appelle, avec une si profonde justesse, le miracle de 
la monarchie européenne. Sans doute, vu l'état de la civili- 
sation à cette époque, ce gouvernement était fort incomplet. 
Mais sous ce rapport, comme sous le rapport national, le 
gouvernement le plus imparfait n'est-il pas, à la longue, très- 
préférable à l'anarchie ? Qu'est-il arrivé à cet égard, depuis 
l'absorption du pouvoir papal ? Les diverses puissances euro- 
péennes sont rentrées, les unes vis-à-vis des autres, dans 
l'état sauvage ; les rois ont fait graver sur leurs canons l'in- 
scription, dès lors exactement vraie, ultima ratio regum. 
Quel expédient a-t-on imaginé pour combler le vide immense 
f[ue laissait à cet égard l'annulation du pouvoir spirituel ? 
On doit sans doute rendre justice aux efforts très-estimables 
des diplomates pour produire et maintenir, à défaut d'un 
lien réel, ce qu'on a appelé l'équilibre européen; mais on ne 
peut s'empêcher de sourire à l'espoir de constituer par une 
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telle voie nn véritable gouvernement d'États. Il est évident 
que ce système d'équilibre, considéré dans sa durée totale, 
a occasionné plus de guerres qu'il n'en a empêché. L'ébranle- 
ment produit par la révolution française l'a réduit en pous- 
sière, et chaque État est resté dans l'inquiétude continue d'un 
envahissement général de la part de quelque grande puis- 
sance. Au moment où j'écris cet opuscule, l'Europe entière 
n'est-elle pas tout près de craindre, quoiqu'à tort sans doute, 
de voir tout le système des relations extérieures compromis 
par la mort d'un seul homme? 

n faut ajouter à ce qui précède, que, suivant une remarque 
très-judicieuse de M. de Maistre, l'action du pouvoir spirituel, 
sous le rapport que je considère, doit être jugée non-seule- 
ment par le bien sensible qu'elle produit, mais surtout par 
le mal qu'elle prévient et qui n'est pas aussi facile à con- 
stater. Un exemple mémorable, indiqué par ce philosophe, 
peut mettre dans tout son jour l'importance d'une telle obser- 
vation. 

Dans la formation du système colonial qui a suivi la dé- 
couverte de l'Amérique, deux nations éminemment rivales, 
dont chacune pouvait envier à l'autre les plus importantes 
possessions coloniales du globe, et qui étaient sur une étendue 
immense dans un contact perpétuel, n'ont jamais eu, par ce 
motif, une seule guerre, tandis que toutes les autres puis- 
sances européennes se disputaient avec l'acharnement le plus 
obstiné quelques postes presque insignifiants. Gomment un 
si grand résultat a-t-il été produit? par un seul acte du pou- 
voir spirituel, déjà même ébranlé dans son existence. Il a 
suffi d'une simple bulle d'Alexandre VI, qui, dès l'origine, 
avait équitablement tracé une ligne générale de démarcation 
entre les établissements coloniaux de l'Espagne et ceux du 
Portugal. 

Je le répète, tout ce qui est arrivé a dû arriver, et je suis 
certainement aussi éloigné que personne de tout regret stérile 

14. 
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sur le passé. Mais qn*il me soit permis d'obsenrer, avec le 
grand Leibnitz, le fait de l'importante lacune laissée dans 
Forganisation européenne par la dissolution inévitable de 
Tancien pouvoir spirituel, et d'en conclure que, sous ce pre- 
mier l'apport, rétablissement -d'un nouveau gouvernement 
moral est impérieusement réclamé par Tétat présent des 
nations civilisées. 

En portant maintenant la vue sur Torganisation intérieure 
de chaque peuple , la même nécessité devient encore plus 
sensible, par une foule de motifs dont je me borne à 
indiquer les plus généraux. 

La décadence de la philosophie théologique et du pouvoir 
spirituel correspondant a laissé la société sans aucune disci- 
pline morale. De là, cette série de conséquences que je 
marque dans l'ordre où elles s'enchaînent mutuellement 

io La divagation la plus complète des intelligences. Chacun 
tendant à se former, par ses seules forces, un système 
d'idées générales, sans remplir aucune des conditions indis- 
pensables pour cela, il est devenu peu à peu rigoureusement 
impossible, dans les masses, d'obtenir, entre deux esprits 
seulement, un accord réel et durable sur aucune question 
sociale, même très-simple. Si cette anarchie pouvait se borner 
à ce qu'elle a de ridicule, le mal serait sans importance, et 
la satire suffirait pour le réduire dans les limites convena- 
bles. Mais la facilité qui en résulte de concevoir, comme à 
peu près également plausibles, le pour et le contre sur la plu- 
pari des points dont la fixité importe si éminemment au bon 
ordre, produit des effets d'une tout autre gravité. 

Pour sentir convenablement la profondeur et l'universalité 
de cette anarchie intellectuelle, il faut observer qu'elle 
n'existe pas seulement aujourd'hui entre les partisans de la 
doctrine critique, dans l'esprit desquels elle est constituée en 
dogme fondamental ; mais, ce qui est bien plus décisif, on 
peut l'apercevoir aussi, quoiqu'à un degré naturellement beau- 
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conp moindre, chez les partisans de la doctrine rétrograde, 
où elle est, contradictoirement à leur tendance, un résultat 
involontaire de la marche générale et irrésistible de l'esprit 
humain. D'abord, on observe parmi eux une première grande 
division, qui dégénère souvent en opposition directe, entre les 
défenseurs du catholicisme et ceux de la féodalité. De plus, 
en ne considérant que les premiers, dont les opinions sont 
nécessairement plus compactes, on reconnaît que s'ils conver- 
gent sur un assez grand nombre de points pour pouvoir être 
vus comme formant une seule école, ils n'en présentent pas 
moins sur les questions fondamentales des divergences très- 
essentielles, qui finiraient par les conduire, dans la pratique, 
à des résultats tout à fait incohérents, si Tétat social actuel 
permettait une application étendue de leurs doctrines. C'est 
ce que constate un examen attentif des théories produites 
dans cette direction par les principaux penseurs, M. de Maistre, 
M. de laMennais, M. de Donald, et M. d'Eiktein. Leurs diverses 
opinions manifestent chacune, au fond, un degré très-sensible 
d'individuaUté sur les points les plus importants (i). 
. 2® L'absence presque totale de morale publique. D'un côté, 
la destination de chacun dans la société n'étant plus déter- 
minée par aucunes maximes généralement respectées, et les 
institutions pratiques ayant dû se conformer à cette situation 
des esprits, l'essor des ambitions particulières n'est plus con- 
tenu réellement que par la puissance irrégulière et fortuite 
des circonstances extérieures propres aux divers individus. 
D*un autre côté, le sentiment social cherchant vainement, soit 
dans la raison privée, soit dans les préjugés publics, des 
notions exactes et fixes sur ce qui constitue le bien général 
dans chaque cas qui se présente, il finit par dégénérer peu 



(l) Ijd philosophe le plus conséquent, parmi tous ceux qui écrivent 
aujourd'hui dans cette direction, M. de la Mennais, vient d'ôtre con- 
duit tout récemment à une infraction solennelle des principes fonda- 
mentaux, en invoquant formellement la liberté des cultes. 
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à pen en une vagae intention philanthropigne, incapable 
d'exercer ancone action réelle sur la conduite de la vie. Par 
cette double influence, chacun, dans les grands rapports 
sociaux, est graduellement conduit à se faire centre, et la 
notion de l'intérêt particulier restant seule bien claire au 
milieu de tout ce chaos moral, Fégoïsme pur devient natu- 
rellement le seul mobile assez énergique pour diriger l'exis- 
tence active. 

Ce résultat, si sensible aujourd'hui dans la morale publique, 
s'étend même jusqu'à un certain point à la morale privée. 
Celle-ci dépend heureusement de beaucoup d'autres conditions 
que celle d'opinions arrêtées. L'instinct nahirel, qui parle 
beaucoup plus clairement dans ce cas que dans le précédent; 
ia puisssance toujours croissante des habitudes d'ordre et de 
travail, qui tendent si fortemement à écarter lldée du vice; 
l'amélioration générale des conditions, produite par le déve- 
loppement continuel de l'industrie, qui rend les tentations 
moins vives et moins fréquentes ; l'adoucissement universel 
des mœurs, résultant du perfectionnement de la civilisation; 
toutes ces causes doivent sans doute contre-balancer extrê- 
mement l'immoralité que tend à engendrer aujourd'hui l'ab- 
sence de principes fixes de conduite. Cependant le défaut 
d'organisation produit, même sous ce rapport, des effets 
incontestables, quoique plus difficiles à démêler. Que chacun, 
consultant son expérience journalière, et écartant préalable- 
ment les cas grossiers, où l'évidence du mal est trop palpable 
pour qu'il ne soit pas étouffé dans son germe, examine si 
la vie réelle ne se ressent pas de l'état flottant où sont 
aujourd'hui la plupart des idées de devoir, soit dans les 
diverses relations de famille, soit dans les rapports ordi- 
naires et mutuels des supérieurs et des inférieurs, soil dans 
les relations réciproques des producteurs et des consomma- 
teurs, etc. 

Au reste, une observation indirecte peut dispenser, jusqu'à 
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nn certain point, à cet égard, de la vérification immédiate. 
C'est le fait de la prépondérance obtenue presque générale- 
ment, du moins dans la pratique, par les théories morales 
qui prétendent expliquer tous les sentiments de l'homme en 
les rattachant exclusivement à l'intérêt personnel. Si, con- 
sidérées spéculativement, l'instinct moral les repousse, elles 
sont devenues, dans le monde réel, le mode permanent 
d'explication, et même elles conservent encore, parmi les 
philosophes, un crédit qui n'est qu'un indice trop fidèle du 
véritable état de la société. L'opinion dominante aujourd'hui 
chez eux que la législation pénale est, en dernière analyse, 
le seul moyen efficace d'assurer la moralité dans les classes 
inférieures, confirme clairement cette observation. 

30 La prépondérance sociale accordée de plus en plus, 
depuis trois siècles, au point de vue purement matériel, est 
encore une conséquence évidente de la désorganisation spiri- 
tuelle des peuples modernes. Le pouvoir pratique ayant, dès 
le seizième siècle, annulé ou subaltemisé toujours davantage 
le pouvoir théorique, le même esprit s'est insinué à mesure 
dans tous les éléments de la société. En tout, on est arrivé 
peu à peu à considérer presque exclusivement l'utilité immé- 
diate, ou du moins à la placer en première ligne. Ainsi, par 
exemple, dans l'appréciation raisonnée des sciences, on a 
méconnu de plus en plus leur importance philosophique, et 
elles n'ont été évaluées qu'en raison de leurs services pra- 
tiques. 

Cet esprit essentiellement matériel est surtout sensible en 
Angleterre, où, par un concours de causes spéciales, cette 
sorte d'organisation sociale provisoire, formée depuis le sei- 
zième siècle, a pris plus de consistance que sur le continent; 
il domine beaucoup plus complètement encore aux États- 
Unis, où la désorganisation spirituelle a été poussée infi- 
niment plus loin que partout ailleurs. 

Quand la marche des événements a amené l'époque des 
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constitations, le même caractère s*est prononcé d'âne mani^ 
éminemment frappante dans cette nouvelle sphère d'activité. 
L*attention s*est exclusivement portée vers la partie maté- 
rielle de ce grand travail. On s'est occupé directement de 
refondre toutes les institutions pratiques; on a été jusqu'à 
régler, dans le plus mince détail , les formes des a8s«:nblées 
délibérantes, sans penser à établir préalablement de nou- 
velles doctrines sociales, sans avoir seulement tenté de déter- 
miner exactement l'esprit du nouveau système politique. 
Aujourd'hui môme où, grâce à l'expérience, la société entre 
dans de meilleures voies, en ce sens du moins qu'elle renonce 
définitivement aux constitutions métaphysiques, il est à 
craindre que l'influence des mêmes habitudes n'entrave long- 
temps encore la véritable réorganisation. 

C'est sans doute par le rétablissement d'un ordre moral 
que doit nécessairement commencer cette vaste opération, 
la réorganisation des esprits étant à la fois plus urgente et 
mieux préparée que le règlement des relations sociales. Néan- 
moins, il est probable que la disposition, encore trop pro- 
noncée dans les peuples, à demander immédiatement des 
institutions, ou, en d'autres termes, à vouloir reconstruire le 
pouvoir temporel avant le pouvoir spirituel, sera d'abord un 
puissant obstacle à l'adoption de cette marche naturelle, seule 
efficace. 

40 Je dois indiquer enfin comme dernière conséquence 
générale de la dissolution du pouvoir spirituel, l'établisse- 
ment de cette sorte d'autocratie moderne qui n'a point d'a- 
nalogie exacte dans l'histoire, et qu'on peut désigner, à défaut 
d'une expression plus juste, sous le nom de ministérialisme 
ou de despotisme administratif. Son caractère organique pro- 
pre est la centralisation du pouvoir poussée de plus en plus au 
delà de toutes les bornes raisonnables, et son moyen général 
d'action est la corruption systématisée. L'une et l'autre résul- 
tent inévitablement de la désorganisation morale de la société. 
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Une loi très-connue de la nature, en politique, établit for- 
mellement que le seul moyen de n'être pas gouverné, c'est 
de se gouverner soi-même. Elle est applicable aux masses 
comme aux individus, aux choses comme aux personnes. 
Elle signifie, dans son acception la plus étendue, que moins 
le gouvernement moral a d'énergie dans une société, plus il 
est indispensable que le gouvernement matériel acquière 
d'intensité, pour empêcher l'entière décomposition du corps 
social. Comment concevrait-on, par exemple, dans une popu- 
lation aussi étendue que celle de la France, dont aucun lien 
moral ne combine plus assez fortement les diverses parties, 
que la nation ne se dissolvit pas en communautés partielles 
de plus en plus restreintes, si à défaut d'un esprit commun, 
un pouvoir temporel central ne retenait pas tous les éléments 
sociaux dans une dépendance immédiate et continue? Un tel 
effet ne serait que la continuation de l'influence du'même 
principe qui, comme je l'ai indiqué plus haut, a décomposé 
en nationalités indépendantes l'ancienne société européenne. 
Aussi la centralisation temporelle s'est-elle effectuée de plus 
en plus, à mesure que la désorganisation morale est devenue 
plus complète et plus sensible. La même cause qui rendait 
indispensable un tel résultat, tendait, sous un autre point de 
vue, à l'engendrer inévitablement, puisque l'annulation du 
pouvoir spirituel a détruit la seule barrière légale qui eût pu 
contenir les empiétements du pouvoir temporel. 

Quant à la corruption érigée en moyen permanent de gou- 
vernement, cette déplorable conséquence résulte plus claire- 
ment encore que la précédente de l'anéantissement du pou- 
voir spirituel. On pourrait le pressentir en voyant naître ce 
honteux régime dans le pays où la dégradation de l'autorité 
morale a été le plus fortement constituée d'une manière légale. 
Mais il est aisé de s'en convaincre directement. 

Dans une population où le concours indispensable des indi- 
vidus à Tordre public ne peut plus être déterminé par l'as- 
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sentiment volontaire et moral accçrdé par chacun à une 
doctrine sociale commune, il ne reste d'autre expédient, pour 
maintenir une harmonie quelconque, que la triste alternative 
de la force ou de la corruption. Le premier moyen est incom- 
patible avec la nature de la civilisation moderne, depuis que 
le caractère temporel de la société a cessé d'être essentielle- 
ment militaire pour devenir essentiellement industriel. La 
richesse, qui, par l'institution de la propriété, était d'abord la 
mesure régulière de la force, conmie étant son résultat per- 
manent, en est devenue de plus en plus, dans les siècles 
modernes, la source principale et constante. Elle serait, sous 
ce rapport, désignée très-exactement par le nom de force 
virtuelle. De là il est résulté insensiblement que, comme 
moyen de discipline, la violence a fini par se changer en cor- 
ruption. Autant l'état présent des sociétés repousse le premier 
mode, autant il se prête au second, depuis que la désorgani- 
sation morale a commencé à se prononcer clairement. 
. Les gouvernements ne sauraient agir sur les individus 
qu'en employant sur une plus grande échelle les mêmes pro- 
cédés que ceux-ci reconnaissent entre eux comme les plus 
efficaces pour influer journellement les uns sur les autres. 
Ainsi, quand l'intérêt personnel est considéré, dans les rela- 
tions privées, comme le seul mobile dans l'énergie duquel 
on puisse mettre ordinairement une confiance suffisante, peut- 
on s'étonner que le pouvoir central soit conduit à user du 
môme moyen d'action? Ce résultat affligeant ne doit pas plus 
être imputé aux gouvernants qu'aux gouvernés, il tient à leurs 
fautes mutuelles; ou, plus exactement, il est la conséquence 
pénible, mais heureusement momentanée, de l'état' passager 
d'anarchie dans lequel a dû se trouver ' nécessairement la 
société, pendant la transition du système théologique et mili- 
taire au système positif et industriel. 

Si le tableau que je viens d'esquisser des effets généraux 
graduellement produits, depuis le seizième siècle, par la 
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désorganisation morale de ]a société, est jugé conforme à 
l'observation, et si les faits sont reconnus dériver de la 
cause que je leur assigne, comme j'en al la ferme espérance, 
ils feront sans doute comprendre que l'établissement d'un 
nouveau pouvoir spirituel est d'une importance encore plus 
capitale, sous le rapport national, que sous le rapport euro- 
péen. 

Pour* prévenir, autant que possible, toute interprétation 
inexacte de ma pensée, je déclare ici, sous le premier point 
de vue, comme je l'ai déjà fait sous le second, que, dans 
mon opinion, cet état d'anarchie, dont je déplore avec tous 
les vrais observateurs les funestes conséquences, a été non- 
seulement un résultat inévitable de la décadence de l'ancien 
système social, mais encore une condition Indispensable à 
l'établissement du nouveau. En reprenant, sous ce dernier 
rapport, l'examen direct des quatre faits généraux ci-dessus 
exposés, je pourrais prouver, sur chacun d'eux, que s'il pré- 
sente une monstruosité révoltante lorsqu'on le conçoit comme 
état permanent (ce à quoi mène rigoureusement la doctrine 
critique, quand on la prend dans un sens organique), il n'en 
est plus du tout ainsi en ne l'envisageant que comme état 
purement transitoire. Je me borne à indiquer ce nouvel 
examen pour le premier fait, qui est la base de tous les 
antres. 

La profonde anarchie qui règne aujourd'hui dans les intel- 
ligences, se trouve non-seulement motivée dans le passé par 
la décadence nécessaire de l'ancien système social, mais elle 
sera, de plus, encore inévitable, et même indispensable, jus- 
qu'au moment où les doctrines destinées à servir de fonde- 
ment à la nouvelle organisation auront été suffisamment 
formées. D'un côté, tant que durera cette sorte d'interrègne 
moral, il y aura, par le fait, impossibilité de discipliner les 
intelligences. D'un autre côté, si, avant la fin de cette époque, 
on tentait de déterminer directement le ralliement des esprits, 
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comme, à défaat de doctrines convenables, oe ne ponrrait 
être que par des moyens matériels et arbitraires, il arriverdlt 
nécessairement que le libre développement de la pensée 
étant interdit, aux uns pour former les doctrines, aux autres 
pour se mettre à portée de les adopter, l'opération mèofie de 
la réorganisation se trouverait arrêtée. 

Ainsi, j'ai la conviction d'apprécier autant que personne 
tout ce qu'il y a de valeur réelle dans la doctrine critique ; 
mais je demande qu'on ne se méprenne plus sur sa véritable 
nature. L'époque est arrivée où l'on peut se rendre un compte 
rationnel de la marche qui a été suivie ; la routine pure n'est 
plus indispensable. Il est possible de conserver aux principes 
critiques toute l'influence qu'ils doivent exercer encore pen- 
dant un certain temps, sans être obligé pour cela de les con- 
cevoir comme organiques, et de s'endormir ainsi dans une 
sécurité factice sur les graves dangers de diverses sortes dont 
la société serait menacée par une prolongation vicieuse de 
l'anarchie actuelle. Si cette disposition Intellectuelle excède 
peut-être la portée de la plupart des esprits, telle doit être 
du moins, à mes yeux, le point de vue désormais habituel 
des penseurs qui veulent consacrer leurs forces à la grande 
opération sociale du dix-neuvième siècle. 

Par l'ensemble des considérations indiquées jusqu'ici, j'es- 
père avoir suffisamment préparé tous les lecteurs réfléchis à 
voir traiter directement cette question fondamentale du pou- 
voir spirituel, dont l'éveil inspnre aujourd'hui tant de craintes 
puériles et chimériques. Je puis donc procéder sans hésitation 
à l'examen immédiat de la question. 

La répartition actuelle des opinions, relativement au prin- 
cipe fondamental de la nécessité d'un pouvoir spirituel, pré- 
sente à l'observateur impartial un contraste singulier et même 
pénible. D'une part, ceux qui prennent la cause de la vraie 
liberté, de la civilisation, ceux, en un mot, qui s'annoncent 
comme ayant spécialement une tendance progressive, et qui 
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l'ont en effet jusqu'à un certain point, dominés par le désir, 
légitime en lui-même mais nullement raisonné, d'é\iter à 
tout prix la théocratie, suivent pour cela une route qui, si 
elle pouvait être parcourue jusqu'au bout, conduirait inévita- 
blement, pour ne pas tomber dans une anarchie complète, 
au despotisme le plus dégradant, celui de la force dépourvue 
de toute autorité morale. D'une autre part, ceux qu'on accuse 
de tendance rétrograde, et qui, véritablement, méritent à 
quelque égard cette accusation, non dans leurs intentions 
pbilosophiques, mais dans les conséquences inévitables qu'en- 
traînerait l'entière application de leurs doctrines, sont au 
fond les seuls dont les théories relèvent convenablement la 
dignité humaine, en constituant la supériorité morale comme 
le correctif et le régulateur de la force ou de la richesse. 

Par les diverses considérations indiquées ci-dessus, j'ai 
cherché à démontrer que l'état social des nations les plus 
civilisées réclame impérieusement aujourd'hui la formation 
d'un nouvel ordre spirituel, comme premier et principal 
moyen de terminer la période révolutionnaire, commencée 
au seizième siècle, et parvenue depuis trente ans à son der- 
nier terme. Il s'agit maintenant d'examiner, d'une manière 
directe, la nature de l'organisation spirituelle propre aux 
sociétés modernes. Une question aussi fondamentale, qui se 
lie intimement à toutes les hautes questions politiques, ne 
saurait être convenablement traitée que dans un ouvrage 
spécial, s'adressant exclusivement aux esprits les plus sé- 
vères. Mais quoique les indications très-sommaires auxquelles 
]e suis ici réduit soient certainement insuffisantes pour appro- 
fondir, comme elle doit l'être, une telle question, néanmoins 
elles contribueront peut-être à appeler sur ce sujet l'attention 
des hommes graves, ce qui est actuellement mon but essen- 
tiel. 

Pour avoir un aperçu complet du nouvel ordre moral, il 
laut envisager séparément les fonctions que doit remplir le 
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ponvoir spirituel, abstraction foite de sa oonstitation propre, 
et ensuite le caractère général que doit avoir son organisation 
pour correspondre exactement à la nature de la civilisation 
moderne. Les explications suivantes sont exclusivement con- 
sacrées au premier genre de considérations, qui se réduit 
essentiellement à l'analyse des divers rapports principaux 
sous lesquels la société a besoin d'un gouv^nement spiri- 
tuel. Plus tard, j'examinerai la seconde partie de la ques- 
tion. Cette division est déterminée par la marche naturelle de 
la raison publique, qui, sans doute, parviendra à sentir for- 
tement la nécessité d'un nouveau pouvoir moral, avant que 
de comprendre nettement sa véritable organisation. Après 
avoir ainsi indiqué, dans son ensemble, le nouvel ordre spiri- 
tuel vers lequel tendent les sociétés modernes, j'envisagerai, 
dans un dernier travail, la marche générale suivant laquelle 
doit s'efifectuer, par la nature des choses, ce grand mouve- 
ment de reconstruction, en partant du point où il est parvenu 
aujourd'hui. 

Il serait d'abord facile de se former empiriquement une 
idée très-nette des attributions du pouvoir spirituel moderne, 
en observant avec attention celles du clergé catholique, à 
l'époque de sa plus grande vigueur et de son entière indé- 
pendance, c'est-à-dire depuis environ le milieu du onzième 
siècle jusque vers la fin du treizième. Sans doute les bases 
philosophiques de ces deux pouvoirs, et les relations sociales 
correspondantes, par suite leurs modes respectifs d'influence, 
sont de nature entièrement différente, et même, à beaucoup 
d'égards, absolument opposée. Mais, quant à l'étendue et à 
l'intensité d'action, ce qui est ici le point essentiel à déter- 
miner, on peut dire qu'à chacun des rapports sociaux qui 
étaient matière à statuer pour le clergé catholique, il corres- 
pond, dans le nouveau système politique, une attribution 
analogue pour le pouvoir spirituel moderne. IJ est même 
vraisemblable que le nouveau système devant s'établir d'une 
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manière beaucoup plus paisible que l'ancien, et à une époque 
plus éclairée, où sa nature, bien plus calculée d'avance, doit 
être par cela seul mieux comprise, l'intervention du pouvoir 
spirituel y sera plus explicite et plus complète, parce qu'il 
rencontrera moins de résistance dans le pouvoir temporel 
correspondant. Néanmoins, quelque précieuse que soit cette 
comparaison par le degré de précision qu'elle comporte, et 
qu'il serait bien difficile d'obtenir de toute autre manière, 
elle ne peut être profitable qu'aux esprits capables de faire 
abstraction de l'extrême diversité des deux états de civili- 
sation, ou plutôt de ne lui accorder que sa juste part d'in- 
fluence, et qui en même temps ont étudié le passé dans des 
dispositions suffisamment dégagées des préjugés vicieux ins- 
pirés généralement aujourd'hui par la doctrine critique contre 
le régime spirituel du moyen âge. Ce rapprochement condui- 
rait donc presque inévitablement, chez la plupart des lec- 
teurs, à de fausses applications, qui donneraient une idée 
fort erronée de mon opinion. Ainsi, quoique j'aie jugé conve- 
nable de l'indiquer pour ceux qui peuvent l'utiliser, je procé- 
derai, sans m'y arrêter davantage, à une exposition directe, 
en considérant immédiatement les fonctions du pouvoir spiri- 
tuel moderne. 

Quoiqu'il puisse être utile, et même, en certains cas, néces- 
saire de considérer l'idée de société abstraction faite de celle 
de gouvernement, il est universellement reconnu que ces deux 
idées sont, en réalité, inséparables ; c'est-à-dire que l'existence 
durable de toute association réelle suppose nécessairement 
une influence constante, tantôt directrice, tantôt répressive, 
exercée, entre certaines limites, par l'ensemble sur les par- 
ties, pour les faire concourir a l'ordre général dont elles 
tendent toujours, par leur nature, à s'écarter plus ou moins, 
et dont elles s'écarteraient indéfiniment s'il était possible 
qu'elles fussent absolument abandonnées à leurs impulsions 
propres. Cette influence totale se compose de deux sortes d'ac- 
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tions, l'une matérielle, Fautre morale, entièrement hétéro- 
gènes, soit dans leurs bases, soit dans leurs modes, quoique 
toujours coexistantes. La première porte immédiatement sur 
les actes, pour déterminer les uns et empêcher les autres : 
elle est fondée, en définitive, sur la force ou, ce qui revient 
au même, sur la richesse, qui en est devenue l'équivalent 
chez les peuples modernes, à mesure que les progrès de la 
civihsation ont transporté à la prééminence industrielle la 
puissance civile primitivement attachée à la isupériorité mili- 
taire. La seconde consiste dans le règlement des opinions, des 
penchants, des volontés, en un mot des tendances : elle a pour 
base l'autorité morale, qui résulte, en dernière analyse, de 
la supériorité de l'intelligence et des lumières. C'est ainsi que 
concourent au maintien de l'ordre social les deux grandes 
espèces d'inégalité sur lesquelles toute société est établie. 

Depuis que la civilisation a été assez avancée pour que 
ces deux branches générales du gouvernement aient pu être 
attribuées à des classes différentes, ce qui s'est opéré au moyen 
âge, la distinction entre elles est devenue sensible à tous les 
yeux, et on a créé pour la désigner les noms de pouvoir 
temporel et de pouvoir spirituel, qu'il convient, par cela 
môme, de maintenir, du moins provisoirement, pour le nouvel 
état social, quoique leur structure rappelle encore essen- 
tiellement celui d'après lequel ils ont été formés. 

Le pouvoir spirituel a donc pour destination propre le gou- 
vernement de l'opinion, c'est-à-dire l'établissement et le main- 
tien des principes qui doivent présider aux divers rapports 
sociaux. Cette fonction générale se divise en autant de parties 
qu'il existe de classes distinctes de relations; car il n'y a, 
pour ainsi dire, aucun fait social dans lequel le pouvoir spiri- 
tuel n'exerce une certaine influence quand il est bien orga- 
nisé, c'est-à-dire en harmonie exacte avec l'état de civilisation 
correspondant. Son attribution principale est donc la direc- 
tion suprême de V éducation^ soit générale, soit spéciale j mais 
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snrtont de la première, en prenant ce mot dans son acception 
la pins étendue, et Ini faisant signifier, comme on le doit, le 
système entier d'idées et d'habitudes nécessaire pour préparer 
les individus à l'ordre social dans lequel ils doivent vivre, et 
pour adapter, autant que possible, chacun d'eux à la destina- 
tion particulière qu'il doit y remplir. C'est dans cette grande 
fonction sociale que l'action du pouvoir spirituel se marque 
le plus nettement, car elle lui appartient exclusivement, 
tandis que, dans tous les autres cas, son- influence se com- 
plique plus ou moins avec celle du pouvoir temporel. C'est 
par là qu'il fait, d'une manière décisive, l'épreuve de ses 
forces, et en même temps qu'il pose les fondements les plus 
solides de son autorité générale. Véducation embrasserait 
même l'ensemble des fonctions nationales du pouvoir spiri- 
tuel, si, par une exception abusive de cette expression, on y 
comprenait, à l'exemple de quelques philosophes, non-seule- 
ment la préparation de la jeunesse, mais encore l'action si 
importante exercée sur les honmies faits, qui en est le com- 
plément nécessaire et la suite inévitable. Cette seconde classe 
de fonctions spirituelles consiste à représenter sans cesse, 
dans la vie active, soit aux individus, soit aux masses, les 
principes dont ils ont été pénétrés, comme à les rappeler 
à leur observation quand ils viennent à s'en écarter, en tant 
que les moyens moraux sont efficaces pour cela (i). 

(l) Ootre ces deux ordres de fonctions, le pouvoir spirituel exerce 
encore évidemment, comme corporation savante, une influence con- 
sultative, directe ou indirecte, dans toutes les opérations sociales. 
Mais ce dernier genre d'attributions, qu'on esti tenté aujourd'hui de 
concevoir comme très-étendu et même comme principal, en raison- 
nant d'après l'éducation si vicieuse et si incomplète que l'on a sous 
les yeux, rentre essentiellement dans l'un ou l'autre des deux pré- 
cédents, quand on considère un système social bien ordonné ; et c'est 
pourquoi je n'en fais pas, dans cet aperçu sommaire, une mention 
expresse. Car, lorsque Véducation est ce qu'elle doit être, il n'arrive 
presque jamais que les individus ou les masses aient vraiment besoin 
dans la pratique de principes généraux autres que ceux dans lesquels 
ils ont été élevés ; il est seulement nécessaire qu'on les leur rappelle 
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Telles sont, en aperçu, les fonctions générales dn pouvoir 
spirituel, considéré dans une nation isolée. Mais les rapports 
de peuple à peuple lui assignent une nouvelle classe d'attri- 
butions, qui ne sont que la suite des précédentes, transportées 
sur une plus grande échelle. Envisagée abstraitement, la 
juridiction du pouvoir spirituel ne comporterait, dans sa cir- 
conscription territoriale, d'autres limites que celles du globe 
habitable, si toutes les fraclions de l'espèce humaine étaient 
parvenues à peu près au même état de civilisation, puisque 
Fassociation spirituelle est évidemment susceptible, par sa 
nature, d'une extension indéfinie. Mais, considérée dans la 
réalité, elle embrasse seulement tous les peuples (comme, 
par exemple, ceux de l'Europe) dont l'état social est assez 
semblable pour qu'il puisse exister entre eux un certain degré 
de communauté permanente, et dont la diversité est néan- 
moins assez grande pour exiger autant de gouvernements 
temporels, distincts et indépendants les uns des autres. Car, 
aussitôt que cette similitude existe, il s'établit inévitable- 
ment des rapports suivis, d'où résultent, à la fois, la possibilité 
et la nécessité d'une certaine direction commune, destinée à 
les régulariser en les assujettissant à des principes généraux 
et uniformes. 

On ne doit pas s'étonner que les philosophes catholiques 
aient vu dans ce gouvernement européen l'attribution prin 
cipale et caractéristique du pouvoir spirituel, puisqu'elle était 
la plus sensible et la plus nette, comme lui appartenant 
tout à fait exclusivement. Sans doute, dans chaque état 
social déterminé, l'association d'un nombre quelconque d'hom- 

et qu'on leur en explique l'application, parce qu'ils tendent natu- 
rellement à les oublier et à les mal comprendre. Quand les besoins 
généraux ou particuliers de la société exigent réellement de nou- 
veaux principes, c'est au pouvoir spirituel, qui doit les fournir régu- 
lièrement comme classe chargée de la culture des connaissances 
théoriques, à les introduire convenablement dans le système de l'édu- 
cation. 
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mes sous un même régime spirituel précède toujours néces- 
sairement leur réunion sous un même gouvernement tem- 
porel. Cela est tout aussi wai dans l'ordre national que dans 
Tordre eiuropéen. Mais cette vérité est infiniment plus facile à 
constater dans le second cas que dans le premier, car dans 
celui-ci les deux pouvoirs coexistent constamment; tandis que 
dans l'autre, par la nature des choses, l'association spirituelle 
est toujours en pleine vigueur longtemps avant aucun com- 
mencement d'association temporelle, à tel point que, dans 
l'ancien système politique, la première a pu seule exister, et 
qu'il est même encore incertain si la seconde existera jamais 
dans quelque système que ce soit. 

Tel est donc le second grand objet incontestable de l'exer- 
cice du pouvoir spirituel : la réunion de tous les peuples 
européens, et en général du plus grand nombre de nations 
possible, dans une même communion morale. Cette dernière 
fonction, qui complète le tableau de ses attributions, se réduit, 
comme les précédentes, à l'établissement continu d'un système 
d'éducation uniforme pour les diverses populations, et de 
l'influence régulière qui en est la conséquence nécessaire. 
C'est par là que le pouvoir spirituel se trouve naturellement 
investi, à l'égard des différents peuples et de leurs chefs tem- 
porels, de la portion d'autorité qui est indispensable pour 
qu'ils soient conduits, volontairement ou involontairement, 
à soumettre leurs contestations à son arbitrage, et à en rece- 
voir une impulsion commune , dans les cas qui exigent une 
action collective. 

Ainsi, en résumé, la vie des individus et celle des peuples 
se composent alternativement de spéculation et d'action, ou, 
en d'autres termes, de tendances et de résultats. Ces deux 
ordres de faits s'entrelacent de mille manières dans l'exis- 
tence réelle. Le pouvoir spirituel a pour objet propre et 
exclusif le règlement immédiat du premier, le pouvoir tem- 
porel celui du second. Chacun des deux pouvoirs agit légiti- 

15. 
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mement, tontes les fois qu'il se ronferme strictement dans 
sa sphère naturelle d'activité, du moins en tant que la dis- 
tinction est humainement possible. Quand l'un d'eux usurpe, 
au delà de cette mesure , quelque fonction de l'autre, il y a 
abus, ce qui ne veut pas dire que de telles usurpations, 
dans un sens ou dans l'autre, n'aient été ou ne puissent même 
redevenir momentanément inévitables et indispensables dans 
certaines circonstances, sans pour cela constituer jamais 
l'état normal. Tel est l'ordre-type vers lequel doivent tou- 
jours tendre les combinaisons politiques ; quoique, du reste, 
il soit indubitable d'avance que l'imperfection de l'organisa- 
tion humaine, soit sous le rapport de l'intelligence, soit sous 
celui des passions, nous interdit absolument l'espoir, dans ce 
cas comme dans tout autre, d'obtenir jamais un succès com- 
plet (1). 

Après avoir posé, pour fixer les idées, cette définition géné- 
rale du pouvoir spirituel dans un état social quelconque, il 
devient facile, en spécialisant les considérations précédentes, 
de constater que ce pouvoir, convenablement réorganisé, n'a 
pas une moins grande influence à exercer dans le système 
de la civilisation moderne que dans celui du moyen âge. Je 
ne dois pas ici m'occuper particulièrement de ce dernier, à 
l'égard duquel je renvoie les lecteurs aux ouvrages des phi- 
losophes catholiques, et surtout de M. de Maistre, qui, dans 



(l) Dans l'ordre philosophique, l'influence spirituelle et l'Influence 
temporelle seront toujours, de leur nature, parfaitement distinctes; 
mais, dans l'ordre politique, la distinction, même approximative, n'est 
pas toujours possible, parce qu'il existe une foule de cas secondaires 
de gouvernement, que ce n'est pas ici le lieu d'indiquer, dans lesquels 
on ne saurait éviter qu'elles se trouvent réunies à peu près égale- 
ment dans les mêmes mains. Le principe fondamental de la division 
des deux pouvoirs exige simplement que jamais la possession simul- 
tanée de tous deux à un haut degré ne puisse exister dans aucun indi- 
vidu ni dans aucune classe, ce qui est non-seulement très-praticable, 
mais même inévitable depuis une longue suite de siècles, et surtout 
dans le système social moderne. 
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son Traité du Pape, a présenté l'exposition la plus métho- 
dique, la plus profonde, et la plus exacte de l'ancienne orga- 
nisation spirituelle (1). 11 s'agit essentiellement ici de consi- 
dérer le pouvoir spirituel dans l'état social propre aux nations 
modernes, . et que je regarde comme caractérisé, sous le 



(l) Les philosophes de l'école rétrogade, ett particulièrement M. de 
Maistre qui peut aujourd'hui en être regardé comme le chef, ont pré- 
senté, à l'occasion de leur défense du système catholique, quelques 
considérations générales très-importantes sur le pouvoir spirituel, 
envisagé dans une société quelconque. Mais ces conceptions abstrai- 
tes, quoique susceptibles de fournir d'utiles indications à ceux qui 
veulent traiter sous son véritable point de vue cette question fonda- 
mentale, manquent à la fois de la précision et de la généralité néces- 
saires pour établir une opinion méthodique. On y remarque constam- 
ment cette inconséquence radicale qui consiste à transporter directement 
aux sociétés modernes les considérations exclusivement puisées dans 
l'observation des sociétés du moyen âge si essentiellement différentes. 
D'ailleurs liées, comme elles le sont toujours, au projet de restauration 
d'un système dont la destruction, déjà presque entièrement con- 
sommée, est désormais irrévocable, elles tendent bien plus, dans l'état 
présent des esprits, à fortifier le préjugé général contre tout pouvoir 
spirituel qu'à le déraciner. On peut même observer que le sentiment, 
involontaire quoique fort incomplet, de cette désharmonie totale avec 
leur siècle, inspire à ces philosophes une sorte d'hésitation et de 
timidité^ ce sujet, qui se fait sentir jusque dans leurs jugements sur 
le passé. 

Ces travaux n'ont donc essentiellement, sous le rapport philoso- 
phique, qu'une utilité historique, comme éminemment propres à mettre 
dans tout son jour le vrai caractère général de l'ancien système, et à 
-faire apprécier dignement les immenses bienfaits dont le genre humain 
lui est redevable. A cet égard, les conceptions de l'école rétrograde 
conservent toute leur valeur, comme étant pleinement et directement 
applicables à un ordre de faits pour lequel, ou plutôt d'après lequel, 
elles ont été systématisées. Mais, relativement à la réorganisation 
morale des sociétés actuelles, la question doit être regardée, malgré 
tous ces travaux, comme absolument intacte. 

Du reste, l'influence politique de l'école rétrograde n'en est pas 
moins, sous ce rapport capital, très-utile aujourd'hui, et même néces- 
saire pendant un certain temps, quoique d'une manière indirecte et en 
quelque sorte négative. Car elle présente, d'une part, un obstacle in- 
dispensable pour préserver la société de la prépondérance totale des 
doctrines critiques, qui empêcherait toute organisation réelle. En même 
temps, elle agit comme un stimulant, non moins essentiel, pour con- 
traindre la civilisation moderne à produire enfin le système moral qui 
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rapport temporel, par la prépondérance totale de l'activité 
industrielle. 

Dans Tordre positif, l'organisation sociale, envisagée, soit 
dans son ensemble, soit dans ses détails, n'est pas autre 
chose que la régalarisation de la division du travail, en pre- 
nant cette dernière expression, non dans le sens infiniment 
étroit que lui ont donné les économistes (1), mais dans son 
acception la plus étendue, c'est-à-dire comme s'appliquant à 
toutes les diverses classes des travaux coexistants, soit théo- 
riques, soit pratiques, qui peuvent être conçues comme 
concourant à un même but final, et y comprenant les 
spécialités nationales, aussi bien que les spécialités indi- 
viduelles. La séparation et la spécialisation de plus en plus 
grandes des activités particulières, soit d'individu à indi- 
vidu, soit de peuple à peuple, constituent, en effet, le moyen 
général du perfectionnement de Tespèce humaine, et, par une 
réaction nécessaire et continue, en sont aussi le résultat per- 
manent (2). C'est par là que la société tend naturellement à 



lui est propre, et à lui donner toute la consistance qu'il doit avoir 
pour être susceptible de remplacer l'ancien. Dans ce sens, l'influence 
de l'école rétrograde est exactement aussi nécessaire que celle de 
l'école critique, quoique d'une autre manière, et doit naturellement 
subsister pendant le même temps. 

(1) Les économistes ayant été conduits, par la nature imparfaite des 
recherches que la marche générale de l'esprit humain leur avait desti- 
nées, à considérer l'état social sous un point de vue très-incomplet, on 
comprend aisément qu'ils n'aient dû apercevoir que dans ses applica- 
tions les moins étendues et les moins importantes le principe de la 
division du travail, dont ils sont, k proprement parler, les inventeurs. 
On doit remarquer, à Thonueur d'Adam Smith, que non-seulement 
il a, le premier, conçu ce grand principe d'une manière nette et 
positive, mais qu'il l'a présenté sous un point de vue beaucoup plus 
é.'evé que tous ses successeurs. 

(2) Les considérations indiquées dans cet alinéa et dans le sui- 
vant sont, par leur nature, tout aussi applicables à l'ordre théo- 
rique qu'à l'ordre pratique. Mais j'ai cru devoir ici les diriger essen- 
tiellement vers ce dernier, afin d'en déduire plus nettement la 
nécessité du pouvoir spirituel, ce qui est maintenant mon but prin- 
cipal. 
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devenir de plus en plus étendue, et qu'elle doit finir par em- 
brasser tôt ou tard la totalité du genre humain, si la durée 
assignée par l'ensemble des lois du monde à l'activité pro- 
gressive de notre espèce est suffisamment prolongée. Tous 
les progrès réels qui ont eu lieu ou qui pourront s'opérer 
dans l'organisation sociale peuvent être regardés, de ce point 
de vue, comme ayant eu ou devant avoir pour dernier résul- 
tat d'établir une meilleure distribution du travail. Car l'ordre 
social serait évidemment parfait, soit sous le rapport du bien- 
être particulier , soit sous celui de la bonne harmonie de 
l'ensemble, si chaque individu ou chaque peuple pouvait, 
dans tous les cas, être livré exclusivement au genre précis 
d'activité auquel il est le plus propre,' soit par ses disposi- 
tions naturelles, soit par ses antécédents, soit par les circon- 
stances spéciales où il se trouve placé ; ce qui , considéré 
sous une autre face, ne serait exactement qu'une parfaite divi- 
sion du travail. Sans doute un tel ordre ne saurait, à aucune 
époque, exister complètement. Mais le genre humain tend 
continuellement à s'en rapprocher de plus en plus, sans qu'on 
puisse déterminer jusqu'à quelle distance il en restera 
jamais. C'est surtout dans l'état social qui se prononce tou- 
jours davantage chez les peuples modernes, que cette ten- 
dance est la plus directe et la plus sensible. Car l'activité 
industrielle, comparée à Tactivité militaire, est caractérisée 
par cette admirable propriété que son libre et plein dévelop- 
pement dans un individu ou dans un peuple ne suppose 
point nécessairement sa compression dans d'autres individus 
ou d'autres peuples, et qu'au contraire, non-seulement elle 
admet le concours universel, mais même qu'elle le pro- 
voque inévitablement, entre certaines limites ; d'où il résulte 
naturellement que les hommes et les nations sont continuel- 
lement poussés à former des associations de plus en plus 
étendues et de plus en plus paisibles. 
Mais, si la division du travail, considérée sous ce premier 
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rapport, est la cause générale du perfectionnement humain (i) 
et du développement de Tétat social, elle présente, considérée 
sous un autre, non moins naturel, une tendance continue à la 
détérioration et à la dissolution, qui Unirait par arrêter tout pro- 
grès , si elle n'était incessamment combattue par une action 
toujours croissante de gouvernement, et surtout de gouverne- 
ment spirituel. Il résulte, en effet, nécessairement de cette 
spécialisation constamment progressive que chaque individu 
et chaque peuple se trouve habituellement placé à un point 
de vue de plus en plus borné, et animé d'intérêts de plus en 
plus particuliers. Si donc, d'une part, l'esprit s'aiguise, de 
l'autre il s'amincit (%) ; et, de même, ce que la sociabilité 
gagne en étendue , elle le perd en énergie. Par là , chacun , 
homme ou peuple, devient de plus en plus impropre à sai- 
sir, par ses propres facultés, la relation de son action spé- 
ciale avec l'ensemble de l'action sociale, qui, en même temps, 
se complique toujours davantage; et, d'un autre côté, il se 
sent de plus en plus porté à isoler sa cause particulière de la 
cause commune , qui précisément est de jour en jour moins 
perceptible. Ces inconvénients de la division du travail ten- 
dent évidemment, par la nature des choses, à augmenter 
continuellement , aussi bien que ses avantages. Les premiers 



(1) L'imperfection du langage m'oblige à employer ces mots de 
perfectionnement et de développement, dont le premier, et même le 
second, quoique plus net, rappelle ordinairement des idées de bien 
absolu et d'amélioration indéfinie, que je n'ai point l'intention d'expri- 
mer. Ces mots ont pour moi le simple objet scientifique de désigner, 
en physique sociale, une certaine succession d'états du genre 
humain s'effectuant selon des lois déterminées; usage exactement ana- 
logue à celui qu'en font les physiologistes dans l'étude de l'individu, 
pour indiquer une suite de transformations à laquelle ne se rattache 
constamment aucune idée nécessaire d'amélioration ou de détériora- 
tion continues. 

(2) Quelques économistes, et entr'autres M. Say, ont aperçu cet 
effet inévitable de la division du travail poussée très-loin, mais seule- 
ment dans les mêmes cas subalternes qui avaient été le sujet exclusif 
de leurs observations. 
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annuleraient donc les seconds, s'ils pouvaient avoir un cours 
entièrement libre. De là la nécessité absolue d'une action 
continue, produite par deux forces, Tune morale, l'autre phy- 
sique, ayant pour destination spéciale de replacer constam- 
ment au point de vue général des esprits toujours disposés 
par eux-mêmes à la divergence, et de faire rentrer dans la 
ligne de l'intérêt commun des activités qui tendent sans 
cesse à s'en écarter. En même temps qu'une telle interven- 
tion est indispensable, elle devient possible et même inévi- 
table , en ce que le développement naturel des diverses iné- 
galités, qui résulte forcément de la division du travail, tend 
à établir de lui-même la hiérarchie, soit spirituelle, soit 
temporelle, nécessaire à ce genre d'action. Tel est le point 
de vue vraiment élémentaire de la théorie générale du gou- 
vernement, dont tout l'artifice consiste ainsi, à chaque époque, 
à régulariser cette hiérarchie spontanée qui se forme dans 
l'intérieur de la société, de façon à atténuer, autant que pos- 
sible, l'influence funeste de la division du travail, relative- 
ment à son influence utile. 

Ces considérations s'appliquent spécialement au système 
de la civilisation moderne, tout aussi bien que celles de 
nature opposée indiquées précédemment. Cet état social étant 
celui où la division du travail est poussée le plus loin, et 
où elle doit inévitablement éprouver, plus que dans aucun 
autre, des accroissements continus, soit entre les individus, 
soit entre les peuples, les inconvénients attachés à cette divi- 
sion y sont nécessairement plus prononcés, comme ses avan- 
tages. Il est aussi inférieur, sous le premier rapport, à celui 
des nations de Tantiquité, qu'il lui est supérieur sous le 
second, ce qui fournit une ample matière à discourir pour 
ceux qui veulent louer ou blâmer, dans un sens absolu, Tun 
ou râutre, et qui le peuvent indiflférenmient, suivant le 
point de vue où il se placent. Qui n'a observé en effet que, 
sous les rapports de la généralité d'esprit et de l'énergie poli- 
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tique, les penpies anciens (1) sont aussi supérieurs aux mo- 
dernes, qu*ils leur sont inférieurs sous ceux de l'étendue des 
connaissances et de IHiniversalité des relations sociales. On 
voit, par ce qui précède, qu'il n'y a rien d'accidentel dans 
cette opposition, dont il importe, sans doute, d'approfondir 
la source, afin de bannir radicalement les tentatives vi- 
cieuses ayant pour objet de combiner, dans le nouvel ordre 
social, deux genres de prééminences qui s'excluent mutuel- 
lement. 

Quoi qu'il en soit, le dernier ordre de considérations indiqué 
ci-dessus, qui explique la fonction générale du gouvernement, 
conçu dans sa plus large destination, et surtout dans le sys- 
tème de la civilisation moderne, s'applique évidemment, 
d'une manière spéciale, au pouvoir spirituel, pour montrer 
que, dans le nouvel état social, l'action de ce pouvoir doit 
avoir, par la nature des choses, plus d'étendue et moins d'in- 
tensité que dans tous les états antérieurs. Puisqu'en effet, 
les inconvénients généraux de la division du travail s'ac- 
croissent inévitablement de plus en plus, par la même néces- 
sité qui produit le développement graduel de la civilisation, 
la société a donc de plus en plus besoin, surtout chez les 
peuples modernes, de sentir l'influence de cette corporation 
spéculative qui, faisant de la considération du point de vue 
général, sa spécialité propre et permanente, est destinée à la 
rappeler constamment aux individus et aux peuples, et qu 
en même temps, désintéressée par la nature de son carac- 
tère et par l'indépendance de sa position sociale, dans ce 



(l) En observant le caractère spécial de la société chez les peuples 
anciens, il faut nécessairement avoir en vue seulement les classes, 
entre lesquelles il existait une société réelle, c'est-à-dire les hommes 
libres, les esclaves étant généralement considérés comme une sorte 
d'animaux domestiques. Avec cette restriction, qui montre d'ailleurs 
que la condition du genre humain, pris en masse, a éprouvé depuis 
cette époque une immense amélioration, l'observation indiquée dans 
le texte demeure incontestable. 
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mouvement pratique d'où résultent tant de motifs de diver- 
gence et d'isolement, est éminemment apte à identifier son 
intérêt particulier avec l'intérêt commun, dont elle peut 
être regardée comme l'organe propre, dans le plus grand nom- 
bre des cas. Mais pour compléter cet aperçu général, il est 
indispensable de distinguer avec plus de précision, dans le 
développement continu de l'action totale de gouvernement, 
entre la direction spirituelle et la direction temporelle de 
la société. 

En observant d'une manière suffisamment approfondie le 
mécanisme des sociétés humaines, on reconnaît, comme je 
l'ai indiqué plus haut, que, dans chaque système politique, 
la formation du pouvoir spirituel a toujours précédé néces- 
sairement le développement du pouvoir temporel, même dans 
les systèmes où ces deux pouvoirs ont été réunis dans les 
mêmes mams. C'est ainsi, pour prendre l'exemple le plus dé- 
cisif, que la constitution romaine était, à son origine, aussi 
essentiellement théocratique que celle des Étrusques; et 
quoiqu'elle ait pris plus tard un caractère si différent, c'est 
toujours dans leur autorité comme corporation sacerdotale 
que les patriciens ont vu la base fondamentale de leur puis- 
sance. Généralement, en effet, l'association spirituelle, fon- 
dée sur la communion des doctrines et sur l'homogénéité 
des sentiments qui en résulte doit, par la nature des choses, 
précéder l'association temporelle, fondée sur la conformité 
des intérêts ; puisque celle-ci ne peut exister sans l'autre (les 
intérêts ne pouvant jamais être d'eux-mêmes assez conformes 
pour dispenser d'une certaine similitude de principes), tandis 
que l'on conçoit la possibilité d'associer par cette dernière 
condition seulement, pourvu que l'opposition des intérêts ne 
soit pas extrême, quoi qu'il n'y ait de société vraiment com- 
plète et stable, soit entre individus, soit entre peuples, que 
celle où les deux conditions sont remplies simultanément 
jusqu'à un certain degré. A mesure que la civilisation se 
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développe, chacune des deux sortes d'association aogmente 
en étendue, en diminuant en énergie, comme je Fai expliqué. 
Mais la différence primitive tenant à leur nature intime se 
fait toujours sentir entre elles, sous ce rapport que Fasso- 
dation temporelle ne pouvant absolument se maintenir seule 
et sans le concours du pouvoir spirituel, tandis que Fasso- 
dation spirituelle peut rigoureusement subsister dans une 
certaine mesure par elle-même et sans Falde du pouvoir 
temporel, le pouvoir spirituel augmente son domaine pen- 
dant que la société se complique, an lieu que le pouvoir 
temporel voit diminuer le sien. En effet, il n'y a de gou- 
verné temporellement que ce qui ne peut Fôtre spirituelle- 
ment, c'est-à-dire qu'on ne régit par la force que ce qui 
ne peut l'être sulffsamment par l'opinion. Or, à mesure que 
les hommes se civilisent, ils deviennent d'une part plus sen- 
sibles aux motifs moraux, et d'une autre part plus disposés 
à la conciliation amiable des intérêts. C'est pourquoi l'action 
du pouvoir temporel décroît sans cesse, et doit être moin- 
dre dans le nouvel état social que dans tous les états anté- 
rieurs ; tandis que Faction du pouvoir spirituel augmente, et 
doit être plus grande dans le système de la civiUsation mo- 
derne que dans aucun autre. On voit par là combien pro- 
fondément est vicieuse la disposition introduite aujourd'hui 
dans presque toutes les têtes par les doctrines critiques, et qui 
porte à concevoir le nouvel ordre social sans pouvoir spiri- 
tuel, puisqu'au contraire, ce pouvoir y doit nécessairement 
exercer une beaucoup plus grande action politique, dans sa 
sphère naturelle d'activité, que ne l'exercera dans la sienne 
le pouvoir temporel, qui tend à devenir de moins en moins 
important, et à se réduire de plus en plus, du moins tant 
que la civilisation restera ascendante, à une hiérarchie pu- 
rement civile, quoique vi-aisemblablement ce dernier effet ne 
doive jamais être, à aucune époque, absolument complet. 
Après avoir ainsi conçu Faction générale d^ pouvoir spi- 
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rituel moderne, en contemplant dans leur ensemble ses di- 
verses fonctions, soit nationales, soit européennes, il est 
nécessaire de compléter cet aperçu en les considérant dans 
leurs détails principaux. 

La première division de cet ensemble de fonctions, celle 
à laquelle je crois devoir me borner ici, consiste, comme 
je dis, à distinguer dans le pouvoir spirituel deux gran- 
des classes d'attributions : les unes nationales, les autres 
européennes (i). Considérons d'abord les premières. 

Nous avons vu que, sous ce rapport, l'action du pou- 
voir spirituel consiste essentiellement à établir par l'édu- 
cation les opinions et les habitudes qui doivent diriger les 
hommes dans la vie active, et ensuite à maintenir, par une 
influence morale, régulière et continue, exercée, soit sur les 
individus, soit sur les classes, l'observation pratique de ces 
règles fondamentales (2). Il s'agit donc d'examiner les motifs 
principaux qui, en opposition aux préjugés actuels, néces- 
sitent, dans le nouvel état social, un gouvernement moral 
portant sur les idées, sur les penchants, et sur la conduite, 
soit dans l'ordre individuel, soit dans Tordre collectif. 



(1) Dans Talternative forcée d'employer Tune ou l'autre de ces deux 
expressions européennes et universelles pour désigner cette partie des 
fonctions du pouvoir spirituel qui s'exerce sur les relations de peuple 
à peuple ; je dois préférer la première comme plus précise et con- 
sacrée d'ailleurs par le passé, quoiqu'elle soit vraisemblablement à la 
fois trop étendue et trop restreinte, mais sans rien préjuger par là sur 
l'extension territoriale que comportera à une époque quelconque la 
juridiction du pouvoir spirituel. 

(2) Afin de simplifier autant que possible cet examen sommaire, je 
dois éviter de le faire porter sur les points qui ne sont pas géné- 
ralement contestés, quoiqu'il pût être utile de les présenter plus ra- 
tionnellement qu'on n'a l'habitude de les concevoir. C'est pourquoi je 
continue ici à ne considérer dans l'éducation que la partie sociale, et 
nullement l'instruction théorique, générale ou spéciale, qui doit pré- 
sider à l'activité industrielle. Cette dernière sorte de préparation 
forme évidemment une attribution essentielle du pouvoir spirituel, 
sur la nécessité de laquelle je n'insiste point, puisqu'elle n'est, ce 
me semble, mise en doute par personne. 
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Le dogmatisme est Fétat nonnal de l'intelligence humaine, 
celui vers lequel elle tend, par sa nature, continuellement et 
dans tous les genres, même quand elle semble s'en écarter 
le plus. Car le scepticisme n'est qu'un état de crise, résul- 
tat inévitable de l'interrègne intellectuel qui survient néces- 
sairement toutes les fois que l'esprit humain est appelé à 
changer de doctrines, et en même temps un moyen indispensa- 
ble employé soit par l'indhidu, soit par l'espèce, pour per- 
mettre la transition d'un dogmatisme à un autre, ce qui con- 
stitue la seule utilité fondamentale du doute. Ce principe, qui 
se vérifie dans tous les ordres d'idées, est applicable, à bien 
plus forte raison, aux idées sociales, comme étant à la fois les 
plus compliquées et les plus importantes. Les peuples mo- 
dernes ont obéi k cette impérieuse loi de notre nature, jus- 
que dans leur période révolutionnaire, puisque toutes les 
fois qu'il a fallu réellement agir, même seulement pour 
détruire, ils ont été conduits inévitablement à donner une 
forme dogmatique à des idées purement critiques par leur 
essence. 

Ni l'homme, ni l'espèce humaine ne sont destinés à consu- 
mer leur vie dans une activité stérilement raisonneuse, en 
dissertant continuellement sur la conduite qu'ils doivent tenir. 
C'est à Y action qu'est appelée essentiellement la totalité du 
genre humain, sauf une fraction imperceptible, principale- 
ment vouée par nature à la contemplation. Et néanmoins toute 
action suppose des principes préalables de direction que les 
individus ou les masses n'ont ni la capacité ni le temps d'éta- 
blir, ou seulement de vérifier, autrement que par l'application 
même dans le plus grand nombre des cas. Telle est, sous le 
simple rapport intellectuel, la considération fondamentale qui 
motive, d'une manière décisive, l'existence d'une classe qui, 
éminemment active dans l'ordre spéculatif, est constam- 
ment et exclusivement occupée à fournir à toutes les autres 
des règles générales de conduite dont elles ne peuvent pas 



plus se dispenser qu'elles ne sont aptes à les former; et qui, 
une fois admises, leur permettent d'employer toute leur 
capacité de raisonnement à les appliquer judicieusement 
dans la pratique, en s'aidant pour cela des lumières de la 
classe contemplative, quand la déduction ou l'interprétation 
présentent trop de difficultés. 

Cette nécessité d'une direction spirituelle se montre non 
moins clairement si, cessant de considérer l'homme seulement 
comme intelligent, on l'envisage aussi sous le rapport mo- 
ral. Car même en admettant que chaque individu ou chaque 
corporation pût se former par ses seules facultés le plan de 
conduite le plus convenable, soit à son propre bien être, soit 
à la bonne harmonie de l'ensemble, il resterait certain que 
cette doctrine, devant se trouver le plus souvent en oppo- 
sition, à un degré quelconque, avec les impulsions les plus 
énergiques de la nature humaine, elle n'exercerait par elle- 
même presque aucune influence sur la vie réelle. Elle a donc 
besoin d'être, pour ainsi dire, vivifiée par une force morale 
régulièrement organisée, qui, la rappelant sans cesse à cha- 
cun au nom de tous, lui imprime toute l'énergie résultant 
de cette adhésion universelle, et seule capable de surmonter 
ou même de contre-balancer suffisamment la puissance des 
penchants anti-sociaux, naturellement prépondérante dans la 
constitution de l'homme. 

Quels que puissent jamais être les progrès de la civilisa- 
tion, il sera toujours vrai que si l'état social est, à certams 
égards, un état continu de satisfaction individuelle, il est 
aussi, sous d'autres rapports non moins nécessaires, un 
état continu de sacrifice. En termes plus précis, il y a pour 
chacun, dans tout acte particulier, un certain degré de satis- 
faction sans lequel la société ne serait pas possible, et 
un certain degré de sacrifice sans lequel elle ne pourrait se 
maintenir, vu l'opposition des tendances individuelles, qui 
est absolument inévitable dans une proportion quelconque. 



\ 
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L'intensité relative du premier ordre de sensations peut ang^ 
menter sans doute, et elle augmente en effet constamment, ce 
qui constitue l'amélioration progressive des conditions hu- 
maines; mais Tordre contraire subsiste toujours néces- 
sairement, et même son intensité absolue augmente aussi sans 
cesse, par cette ardeur croissante des désirs que notre organi- 
sation lie invariablement à l'accroissement des jouissances, 
comme une compensation inévitable et un correctif indis- 
pensable. 

La plus grande perfection sociale imaginable consisterait 
évidemment en ce que chacun remplit toujours dans le sys- 
tème général la fonction particulière à laquelle il est le 
plus propre. Or, même dans cet état extrême et qui est pu- 
rement fictif (quoiqu'on en approche sans cesse), les hommes 
auraient besoin d'un gouvernement moral, parce qu'aucun 
ne saurait contenir spontanément ses penchants personnels 
dans les limites conformes à sa condition propre. Car la na- 
ture et la société assigneront éternellement, d'un commun 
accord, aux divers individus des rôles très-inégalement satis- 
faisants. Les aptitudes naturelles et les destinations so- 
ciales présentent une variété infinie, soit pour le genre, soit 
pour l'intensité. Au contraire les penchants habituellement 
prédominants sont à peu près les mêmes sous ces deux rap- 
ports chez tous les hommes, ou du moins ils sont chez tous 
assez énergiques pour inspirer à chacun le désir spontané de 
toutes les jouissances qu'il peut observer dans les autres, 
quelle que soit la différence des conditions. De là donc la né- 
cessité de développer par une action spéciale ce qu'il y a dans 
l'homme de moralité naturelle, pour réduire, autant que pos- 
sible, les impulsions de chacun à la mesure voulue par l'har- 
monie générale, en habituant dès l'enfance à la subordina- 
tion volontaire de l'intérêt particulier envers l'intérêt 
commun, et en reproduisant sans cesse dans la vie active, 
avec tout l'ascendant nécessaire, la considération du point de 
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Tue social. Sans cette salutaire influence, qui étouffe le mal 
dans sa source, la société étant constamment obligée d'agir 
matériellement sur les individus, soit par la violence directe, 
soit par l'intérêt, pour réprimer dans leur effet des ten- 
dances qu'elle aurait laissées se développer librement, le 
maintien de Tordre deviendrait bientôt impossible quand 
cette discipline temporelle serait parvenue au dernier degré 
d'exagération qu'elle comporte. Mais heureusement, par la 
nature des choses, la conception absolue d'un tel mode de 
gouvernement, à la fois barbare et illusoire, n'est et ne peut 
être qu'une simple supposition. Dans la réalité, la répression 
temporelle n'a jamais été et ne sera jamais que le com- 
plément de la répression spirituelle, qui ne saurait, à au- 
cune époque, suffire tout à fait au besoin social. Si, d'après 
la marche naturelle de la civilisation, la première diminue 
sans cesse, c'est à la condition inévitable que la seconde 
augmente dans la même proportion. 

Ainsi, soit sous le rapport intellectuel, soit sous le rapport 
moral, il est constaté que, dans toute société régulière, les 
notions de bien ou de mal destinées à diriger la conduite de 
chacun dans les diverses relations sociales (et même dans la 
vie purement individuelle, en tant qu'elle peut influer sur 
ces relations), doivent se réduire à ce qui est prescrit ou 
prohibé par des préceptes positifs, établis et maintenus 
par une autorité spirituelle convenablement organisée, et 
dont l'ensemble constitue la doctrine sociale directrice (i). 



(1) Bans les raisonnements précédents, j'ai spécialement con- 
sidéré l'action du gouvernement comme répressive plutôt que comme 
directrice, afin de mieux adapter la démonstration aux habitudes qui 
dominent aujourd'hui si généralement dans les spéculations politi- 
ques. Mais les mêmes motifs s'appliquent évidemment, avec bien 
plus de force encore, lorsqu'on ne se borne pas à concevoir le 
gouvernement dans sa destination passive, comme ayant pour ob- 
jet le maintien de l'ordre, et qu'on l'envisage dans sa destination ac- 
tive, comme chargé de faire concourir à un même but général toutes 
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Par là, se trouve expliquée cette vieille expérience da genre 
hamain dont la ptiilosophie catholique, d'après cette con- 
naissance profonde, quoique essentiellement empirique, de 
notre nature qui la caractérise si éminemment, a systé- 
matisé le résultat général, esï présentant directement comme 
une vertu fondamentale, base immuable et nécessaire du 
bonheur privé ou public, la foi, c'est-à-dire la disposition à 
croire spontanément, sans démonstration préalable, aux 
dogmes proclamés par une autorité compétente; ce qui est, 
en effet, la condition génâ^le indispensable pour permettre 
rétablissement et le mainti^ d'une véritable communion 
intellectuelle et morale. 

En principe, toute Faction de Tindividu sur la doctrine ré- 
gulatrice, se borne, dans Tétat normal, à en déduire la règle 
pratique applicable à chaque cas particulier, en consultant 
Torgane spirituel dans tous les cas douteux. Mais quant à la 
construction même de la doctrine, sous quelque aspect qu'on 
la considère, chacun n*a pas d'autre droit légitime que d'en 
solliciter la rectification partielle, quand l'expérience a 
constaté que, sous un rapport quelconque, elle ne remplit pas 
suffisamment son but pratique. Cest au pouvoir spirituel, 
ainsi averti, qu'il appartient naturellement d'effectuer dans 
la doctrine les changements convenables, après en avoir vé- 
rifié la nécessité. Tel est, du moins, l'ordre régulier. Dans 
toute autre hypothèse, la société doit être regardée comme se 
trouvant dans un véritable état de révolution, plus ou 
moins complet. Cet état, nécessaire aussi à certaines époques 
déterminées, quoique toujours transitoire, est assujetti à des 
règles spéciales d'une toute autre nature, dont je n'ai point, 



les activités partielles, ce qui est à mes yeux, sa principale fonction, 
surtout dans le système social propre aux peuples modernes. Les lec- 
teurs qui auront bien compris les deux classes de considérations indi- 
quées ci- dessus, les transporteront aisément à ce nouvel aspect de la 
question. 
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pâf conséquent, à m'occuper ici, où je statue uniquement 
pour l'état normal (1). 

Les deux ordres de considérations générales indiqués ci- 
dessus, s'appliquent spécialement à l'état social vers lequel 
tendent lés peuples modernes. Car, dans ce nouvel état, ca- 
ractérisé par une séparation plus complète et toujours crois- 
sante des diverses fonctions, chacun n'est apte à conce- 
voir spontanément, quelque capacité qu'il puisse avoir, 
qu'une portion infiniment petite de la doctrine dont il a 
besoin pour sa conduite, soit industrielle, soit sociale; et, 
en même temps, son intérêt propre, devenu plus partiel, 
tend naturellement à s'écarter de l'intérêt commun dans un 
plus grand nombre de cas, quoiqu'à un moindre degré. 

La tendance évidente des sociétés modernes vers un état 
essentiellement industriel, et, par conséquent, vers un ordre 
politique où le pouvoir temporel appartiendra, d'une manière 
fixe, aux forces industrielles prépondérantes, commence au- 
jourd'hui à être généralement sentie, et la marche naturelle 
des choses la manifestera de jour en jour davantage. L'en- 
trainement inévitable produit par le sentiment d'une vérité, 
si importante quoique partielle, dispose les esprits à mécon- 



(l) Le développement inévitablement graduel de la raison publique, 
par rapport au sentiment du besoin de réorganisation, présente natu- 
rellement un état passager, déjà atteint par un certain nombre d'es- 
prits, où Ton admet la nécessité d'une doctrine sociale, en méconnais- 
sant encore l'importance d'une classe investie de l'autorité conve- 
nable, ayant pour destination spéciale et permanente de la vivifier. 
Mais cette demi-conviction, politiquement stérile puisqu'elle revient 
proprement à désirer la fin sans vouloir le moyen, ne saurait man- 
quer de se compléter promptement, quand elle sera très-répandue. Car, 
après avoir compris réellement la nécessité intellectueUe, morale, et 
politique d'une doctrine générale, on ne peut tarder à sentir, indépen- 
damment de ce que toute doctrine, suppose des fondateurs, que, sous 
chacun de ces trois rapports, elle exige absolument des interprètes, 
qui, d'un autre côté, se produisent spontanément; dételle sorte que 
l'idée de fonction et celle d'organe sont aussi inséparables, par la na- 
ture des choses, dans la physique sociale que dans la physiologie. 

16 
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naître oa môme à négliger la réorganisation morale de la 
société; il tend à maintenir Thabitude engendrée par la doc- 
trine critique, et spécialement entretenue par Téconomie po- 
litique, de la prédominance du point de vue purem^t matériel 
dans les considérations sociales. En considérant tràp exclu- 
sivement les immenses avantages moraux et politiques 
incontestablement propres au mode d'existence industriel, on 
unit par se les exagérer au point de concevoir qu'ils dis- 
pensent presque entièrement de toute véritable organisation 
spirituelle, ou, du moins, que celle-ci n'aura plus qu'une 
importance secondaire, quand une fois les relations sociales 
seront devenues purement industrielles, au lieu d'être altérées 
dans leur caractère, comme eUes le sont encore, par les insti- 
tutions et les habitudes dérivées des antécédents militaires 
de la société. 

Quant à nous, qui ne devons pas envisager ce grand fait 
en artistes destinés à se passionner pour ce que son aspect 
peut offirir d'attrayant à l'imagination humaine, mais en ob- 
servateurs qui, sans se permettre de l'admirer ou de le mau- 
dire, l'admettent comme une donnée fondamentale dans 
toutes les spéculations politiques modernes, nous devons nous 
efforcer, autant que possible, de l'étudier sous toutes ses 
laces. Or, dans cette disposition rationnelle, on peut aisé- 
ment constater que l'influence régulatrice et directrice du 
pouvoir spirituel n'est pas moins nécessaire dans l'ordre 
des relations industrielles, qu'elle né l'a été dans l'ordre 
•des relations militaires, quoique ce ne soit pas entièrement 
de la même manière. Je me borne ici, sur ce sujet, à quel- 
ques indications générales, me réservant de les compléter et 
de les développer, si la controverse vient à l'exiger. 

En supposant, ce qui est d'ailleurs absolument impossible, 
que l'ordre temporel correspondant à ce nouvel état de la 
société puisse s'établir complètement sans l'intervention 
d'un pouvoir spirituel, il reste vrai que, privé de cette in- 
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flaence conservatrice, un tel ordre ne pourrait ancnnement 
se maintenir. S'il est certain qu'outre les causes générales de 
désordre, inhérentes à toute société, et qui nécessitent un 
gouvernement moral, le système militaire en présente qui 
loi sont propres, cela est incontestable aussi pour le système 
purement industriel : seulement ces causes spéciales ne sont 
pas les mômes dans les deux cas, et par suite elles n'ont 
point la même intensité (1). 

Les intérêts individuels sont sans doute bien plus conci- 
liables, par leur nature, dans le nouveau mode d'existence 
que dans l'ancien. Mais cette heureuse particularité, qui rend 
la règle morale plus facile à établir, n'en dispense en aucune 
manière, puisque l'opposition, pour être devenue moins in- 
tense, n'a nullement disparu , et qu'elle est même plus éten- 
due, en tant que les contacts sont plus multipliés. Ainsi, 
pour choisir l'exemple le plus important, bien que l'hostilité 
entre les chefs et les ouvriers remplace très-avantageusement 
pour l'ordre social celle qui existait entre les guerriers et 
les esclaves, elle n'en est pas moins réelle. Vainement espé- 
rerait-on la détruire par des institutions temporelles qui, en 
liant plus intimement les intérêts matériels de ces deux 
classes, diminueraient l'action arbitraire exercée par chacune 
d'elles sur l'autre. Jamais un état flxe ne sera solidement 
établi sur le simple antagonisme physique, le seul que de 



(l) M. Dunojer, dans un ouvrage récemment publié, en constatant 
par des observations très-lumineuses sur les divers étate successifs de 
la civilisation, la tendance des sociétés actuelles, sous le rapport tem- 
porel, à l'état purement industriel, a su se prémunir contre l'exagé- 
ration vulgaire qui porte à concevoir ce nouveau mode d'existence 
comme doué d'une perfection absolue. Il a consacré le dernier cha- 
pitre de son livre k l'analyse consciencieusement sévère des princi- 
paux inconvénients propres à la société industrielle. Quoique cette 
énnmération soit conçue dans un tout autre but que celui de mes con- 
sidérations actuelles, et exécutée dans un esprit entièrement différent, 
j'y renvoie le lecteur, pour suppléer immédiatement aux développe- 
ments qui me sont interdits ici. 
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telles institations puissent régulariser. Quoique fort utiles, 
sans doute, elles seront toujours insuffisantes, parce qu'elles 
laisseront nécessairement subsister le désir et même la possi- 
bilité dans les chefs d'abuser de leur position pour réduire 
les salaires et le travail, et dans les ouvriers d'obtenir par 
la violence ce que la vie laborieuse ne peut leur procura*. La 
solution de cette grave difficulté exige indispensablement 
l'influence continue d'une doctrine morale, imposant aux chefs 
et aux ouvriers des devoh*s mutuels, conformes à leurs rela- 
tions réciproques. Or, cette doctrine ne peut évidenmient être 
fondée et maintenue que par une autorité spirituelle, placée 
â un point de vue assez général pour embrasser l'ensemble 
de ces rapports, et, en même temps, assez désintéressée dans 
le mouvement pratique pour n'être pas habituellement sus- 
pectée de partialité par aucune des deux classes ennemies 
entre lesquelles elle doit s'interposer. On peut faire des 
observations analogues sur les autres grandes relations indus- 
trielles, telles que celles des agriculteurs et des fabricants, 
des uns ou des autres avec les commerçants, ou de tous avec 
les banquiers. Il est clair que, dans ces divers rapports, les 
intérêts absolument abandonnés à eux-mêmes, sans aucune 
autre discipline que celle qui résulte de leur propre antago- 
nisme, finissent toujours par atteindre le degré d'opposition 
directe (1). De là résulte donc la nécessité fondamentale d'une 



(l) La crise commerciale et manufacturière qui désole en ce mo- 
ment le pays où l'activité industrielle est le plus développée, crise qui 
peut prendre à tout instant un caractère politique plus ou moins 
grave, est très-propre k vérifier, pour les observateurs impartiaux, 
la nécessité d'une certaine action de gouvernement, exercée sur les 
relations industrielles, comme, dans le passé, sur les relations mili- 
taires. Sans doute de tels inconvénients sont, de leur nature, pas- 
sagers. Mais l'ordre social et le bonheur individuel réclament, d'un 
commun accord, contre le renouvellement toujours imminent de ces 
oscillations funestes des garanties plus directes, plus explicites, en un 
mot, plus régulières, qui ne laissent pas chacun juge dans sa propre 
cause, et qui n'exigent pas la considération spontanée et très-suivie d'un 



— 281 — 

règle morale, et, par suite, d'une autorité spirituelle, indis- 
pensables pour les contenir dans ces limites, où, an lieu 
de lutter, ils convergent; limites dont ils tentent sans cesse 
à sortir. Il serait d'ailleurs facile d'établir que cette action 
morale, considérée sous ses deux aspects , doit jouer en outre 
un rôle indispensable et principal , dans l'établissement des 
institutions temporelles destinées à compléter cette régula- 
risation des rapports sociaux. 

Ce serait trop compter sur la puissance des démonstrations 
de l'économie politique pour prouver la conformité nécessaire 
des divers intérêts industriels, que d'espérer qu'elle puisse ja- 
mais suffire à les discipliner (1). Quand même on accorderait 
à ces démonstrations toute la latitude logique, d'ailleurs fort 
exagérée, que les économistes leur ont donnée, il resterait 
certain que l'homme ne se conduit pas uniquement, ni même 
principalement, par des calculs, et, en second lieu, qu'il n'est 
pas toujours, ni même le plus souvent, susceptible de cal- 
culer avec justesse. La physiologie du dix-neuvième siècle, 
confirmant ou plutôt expliquant l'expérience universelle, a 
démontré positivement la frivolité de ces théories métaphy- 
siques qui représentent l'homme comme un être essentielle- 
ment calculateur, poussé par le seul mobile de l'intérêt per- 
sonnel. 

Ainsi la morale, soit privée, soit publique, sera nécessai- 
rement flottante et sans force, tant qu'on placera comme 

point de vue général, de la part d'esprits habituellement placés à an 
point de vue très-particulier. 

(1) Le vice fondamental de l'économie politique, envisagée comme 
théorie sociale, consiste directement en ce que pour avoir constaté, 
sous quelques rapports particuliers, qui sont fort loin d'être les plus 
importants, la tendance spontanée et permanente des sociétés humaines 
vers un certain ordre nécessaire, elle se croit autorisée k en conclure 
l'inutilité de le régulariser par des institutions positives ; tandis que 
cette grande vérité politique, conçue dans son ensemble, prouve seu- 
lement la possibilité de l'organisation, en même temps qu'elle conduit 
à en apprécier dignement Timportance capitale. 

i6. 
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point de départ, pour chaque individn on cbaqne classe, la 
considération exclasive de l'ntilité particnlière. Cest néan- 
moins à quoi mène inévitablement, par sa nature, l'esprit 
industriel, comme tout autre esprit purement temporel, quand 
il se produit isolément et sans avoir subi Finfluence morale 
régulatrice, qui ne peut se trouver que dans l'action d'un 
pouvoir spirituel convenablement organisé. S'il était possible 
de concevoir que la société fût entièrement livrée, d'une 
manière exclusive, à l'impulsion directement déterminée par 
la seule activité temporelle, le nouvel ordre politique (si on 
pouvait alors lui donner ce nom) n'aurait d'autre avantage 
réel sur l'ancien (considéré aussi dans la même hypothèse 
abstraite) que de substituer le monopole à la conquête, et 
le despotisme fondé sur le droit du plus riche au despotisme 
fondé sur le droit du plus fort. Telles seraient les consé- 
quences extrêmes, mais rigoureuses, d'une organisation sociale 
purement temporelle, si une telle hypothèse pouvait jamais 
se réaliser. Mais heureusement, quelque vicieux que puis- 
sent être nos aperçus politiques, la nature des choses pré- 
serve la société de l'influence absolue de ses propres aberra- 
tions, et l'ordre final qui s'établit de lui-même est toujours 
supérieur à celui que les combinaisons humaines avaient 
construit d'avance. 

La nécessité d'un ordre spirituel dans le nouvel état social, 
se manifeste non-seulement pour les relations entre individus 
ou entre classes, mais encore dans la morale simplement 
personnelle. Une considération générale, puisée dans l'étude 
de la nature humaine, montre d'abord, comme la plupart 
des philosophes l'ont observé de tout temps, que le fonde- 
ment le plus solide des vertus sociales se trouve dans l'ha- 
bitude des vertus individuelles, puisque c'est par là que 
l'homme fait l'épreuve la plus décisive de sa force de résis- 
tance aux impulsions vicieuses de ses penchants organiques. 
Mais, indépendanunent de ce moUt THvWersel, l'influence iné- 
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yitable que les actes purement relatifs à l'individa exercent 
indirectement sur l'ensemble, dans un système quelconque 
de relations sociales , se marque d'une manière spéciale dans 
le système moderne, et nécessite, par conséquent, sous un 
nouveau rapport, le règlement moral de la société. Pour n'en 
citer qu'un seul exemple, 11 est généralement reconnu, depuis 
les travaux de M. Mallhus, que la tendance constante de 
la population à croître plus rapidement que les moyens de 
subsistance, tendance qui est surtout propre aux sociétés in- 
dustrielles, exige, dans le penchant le plus énergique de 
l'homme, une certaine répression permanente, qui ne saurait 
évidemment être produite au degré suffisant que par une 
autorité morale, quelle que puisse être d'ailleurs l'influence 
incontestable des moyens temporels pour contenir cet instinct 
dans les limites convenables. 

Je n'ai considéré jusqu'ici, d'après le motif général énoncé 
plus haut, que l'action préventive ou répressive du pouvoir 
spirituel dans le nouveau système de relations sociales. Son 
importance est encore plus sensible, en y considérant aussi 
l'action dû*ectrice. 

Quand même on admettrait hypothétiquement que dans le 
nouvel état social le maintien de l'ordre peut avoir lieu 
spontanément sans aucune influence régulatrice spéciale, il 
demeurerait incontestable que, pour agir collectivement, 
comme la nature du système les y appelle dans un grand 
nombre de cas, les individus et les classes ont besoin d'être 
dirigés par des dogmes communs, établis par le pouvoir 
spirituel dans l'éducation sociale, et ensuite constamment 
reproduits par lui dans la vie réelle. Le besoin de doctrine 
est d'autant plus grand, sous ce rappori, que la classifica- 
tion des individus étant nécessairement, dans ce système, 
infiniment plus mobile que dans l'ancien, chacun s'y trouve 
d'autant moins préparé naturellement à la destination parti- 
culière qu'il doit rempUr. Quand les condUioTv% ^\»kfêG&. ^^âfisoL- 
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tellement héréditaires, Tédncation domestique ponyait être 
regardée pour ainsi dire comme une préparation suffisante, n 
n'en est plus ainsi quand les conditions tendent essentielle- 
ment à se répartir conformément aux aptitudes individuelles. 
L'éducation publique, soit générale, soit spéciale, acquiert 
alors beaucoup plus d'importance, comme le seul moyen 
rationnel de déterminer ces aptitudes, originairement si peu 
marquées dans la plupart des cas, et, en même temps, de 
les développer convenablement. L'action du pouvoir spirituel 
devient donc alors d'autant plus indispensable pour établir et 
pour maintenir une classification sociale conforme à l'esprit 
du système. Qu'on pense à la multitude de vocations man- 
quées et de fausses positions qui résultent aujourd'hui de 
l'absence de direction intellectuelle et morale, qu'on essaye 
de calculer les déplorables conséquences qui en dérivent, 
soit pour les individus, soit pour la société, et on comprendra 
l'importance de la considération précédente. 

Telles sont en aperçu, les principales classes de motifs qui 
assignent au pouvoir spirituel moderne une large et fonda- 
mentale influence, en l'examinant seulement dans ses attri- 
butions nationales. 

Les mêmes considérations générales sont exactement appli- 
cables à Faction nécessaire que doit exercer le pouvoir spiri- 
tuel pour le règlement des relations de peuple à peuple. Je 
crois donc pouvoir me dispenser ici d'indiquer explicitement 
cette extension, que tout lecteur attentif saura développer 
aisément, en se tenant au point de vue fondamental déter- 
miné par les raisonnements précédents. 

Toute la différence radicale entre les deux cas consiste 
dans la plus grande généralité du second ordre de rapports 
sociaux. Mais si cette distinction montre l'action régulatrice 
du pouvoir spirituel comme nécessairement moins intense 
dans l'ordre européen que dans l'ordre national, elle la pré- 
sente, en même temps, comme encore plus proprement indis- 
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pensable (proportion gardée de l'importance des rapporté), 
et surtout comme moins susceptible d'être remplacée par 
aucune autre influence. 

Les relations entre peuples ayant à la fois beaucoup plus 
d'étendue et une bien plus grande continuilé dans la civilisa- 
tion moderne que dans celle du moyen âge, le règlement en 
devient d'autant plus nécessaire. L'activité collective de la 
société européenne, qui n'a existé, dans l'ancien système, que 
par intervalles fort éloignés, doit devenir, dans le nouveau, 
sinon rigoureusement permanente, du moins extrêmement 
fréquente. Elle est déterminée, soit par les opérations d'une 
utilité commune, qui exigent le concours de deux ou d'un 
plus grand nombre de peuples ; soit par l'influence d'ensem- 
ble, en partie répressive, que les nations les plus civilisées 
doivent exercer sur celles qui le sont moins, dans l'intérêt 
commun des unes et des autres. Ces divers motifs seront 
même assez puissants peut-être pour provoquer la formation 
d'un certain degré de souveraineté temporelle, s'étendant à 
la fois sur plusieurs des peuples les plus avancés. Mais ce qui 
est évidemment incontestable, dans toute supposition, c'est 
qu'ils nécessitent directement l'établissement d'une doctrine 
sociale, commune aux diverses nations, et, par conséquent 
d'une souveraineté spirituelle, capable de maintenir cette doc- 
trine en organisant une éducation européenne, et de l'appli- 
quer ensuite convenablement dans des relations effectives. 
Jusque-là l'ordre européen sera sans cesse sur le point d'être 
compromis, malgré l'action à la fois despotique et insuffisante 
(quoique d'ailleurs provisoirement indispensable aujourd'hui), 
exercée par la coalition imparfaite des anciens pouvoirs tem- 
porels, qui ne saurait offrir aucune garantie solide de sécu- 
rité, puisqu'elle est, par sa nature intime, toujours prête à se 
dissoudre (1). 

(l) M. de la Mennais a très-dairement démontré que, par son ca- 
ractère purement temporel, et par rhétérogéiiëWjb t«â[\(^«X<^ ^<b %«& 
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le crois devoir signaler ici, comme dans le eas précédent, 
mais pins rapidement, les fausses conceptions politiques que 
tend à produire aujourd'hui Taperçu incomplet de l'ayenil 
temporel de la société ; en représentant les relations de p^i^e 
à peuple comme suffisamment régularisées, par cela seul 
que les diverses nations seraient parvenues à la vie purement 
industrielle. Sans doute, ce nouveau mode d'existence a l'heu- 
reuse propriété de faciliter Fassodation morale des nations, 
conmie celle des individus on des classes; mais il n'en 
dispense pas davantage dans le premier cas que dans le se- 
cond, et même il la rend plus nécessaire, en tant qu'il 
multiplie et qu'il étend les relations. Admettons un instant 
que l'ordre temporel européen puisse perdre entièrement le 
caractère militaire pour recevoir le caractère purement indus- 
triel, sans que ce changement soit précédé et provoqué par 
une réorganisation spirituelle convenable, ce qui certainement 
implique contradiction. Même dans cette hypothèse abstraite, 

éléments (qui en résulte nécessairement), l'institution de la Sainte- 
Alliance ne peut présenter ni une âxité réelle, ni une efficacité suffi- 
sante ; même sons le rapport simplement passif, et, k plus forte raison, 
sous le rapport actif. Ce philosophe a victorieusement établi qu'une 
telle institution est absolument incapable, par sa nature, d'offrir à 
l'Europe moderne l'équivalent réel de l'action générale exercée au 
moyen âge par l'ancien pouvoir spirituel, et qui ne peut être vrai« 
ment remplacée que par une influence spirituelle quelconque. 

Mais on n'en doit pas moins concevoir la formation de la Sainte- 
Alliance comme un résultat forcé de l'inévitable désorganisation de 
l'ancien système social, qui a nécessité, surtout dans l'ordre euro- 
péen, l'absorption momentanée du pouvoir spirituel par le pouvoir 
temporel; et, en même temps, comme un moyen indispensable, quoi- 
que fort imparfait, de maintenir en Europe un certain ordre provisoire 
aussi longtemps que durera l'interrègne moral. L'état révolutionnnaire 
ne doit pas être jugé par les mêmes règles que l'état normal. On peut 
même ajouter que l'établissement de la Sainte -Alliance, considéré 
comme remplaçant l'équilibre européen proprement dit, indique le 
sentiment vague et incomplet, il est vrai, mais réel, de la nécessité 
d'une réorganisation européenne; en même temps quHl la prépare, à 
certains égards, en habituant les peuples, contradictoirement aux pré- 
jugés critiques, à concevoir cet ordre de relations comme assigetti à 
une action directe et permanente de gouvernement. 
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il reste incontestable que ce système ne saurait ayoir aucune 
solidité, si les diverses nations étaient abandonnées, d'une 
manière fixe, aux seules impulsions temporelles, sans les 
subordonner à aucune doctrine morale commune, établie et 
maintenue par un pouvoir spirituel quelconque. Car l'intérêt 
particulier, conçu comme base unique et directe d'un plan de 
conduite, peut encore moins servir à fonder solidement la 
morale des peuples qu'à établir celle des individus et des 
classes. En effet, en supposant même toujours que la con- 
duite puisse être exclusivement ou principalement dirigée par 
le calcul (ce qui n'est pas plus vrai des nations que des indi- 
vidus), la relation du bien-être de chacun avec celui de tous 
est certainement à la lois moins réelle et moins perceptible 
dans l'ordre européen que dans l'ordre national. Il est bien 
difficile, et par suite infiniment rare que le bonheur réel d'un 
individu puisse s'accorder complètement avec une conduite 
antisociale fortement prononcée; cela est beaucoup plus facile, 
et, par suite, beaucoup plus commun, pour une nation, même 
dans le mode industriel, comme l'expérience ne l'a que trop 
prouvé depuis la fondation du système colonial et prohi- 
bitif, si bien que telle est encore l'opinion dominante. De 
même, sous le rapport intellectuel, un individu pourrait, à la 
rigueur, en cessant d'être actif, se placer au point de vue 
national, et le saisir jusqu'à un certain point, s'il avait la force 
de tète suffisante; cela est bien autrement difficile, quand il 
faut s'élever jusqu'au point de vue européen, et une organi- 
sation sociale qui exigerait un tel effort, d'une manière per- 
manente, dans un très-grand nombre d'hommes, ou seulement 
même dans les chefs des ordres temporels nationaux, serait 
évidemment impossible. 

Les théories exagérées des économistes sur l'identité néces* 

.saire et constante des intérêts industriels propres aux diverses 

nations, auraient beau être d'une exactitude absolue, elles 

seraient inévitablement encore plus impuissantes à rëgularl3er 
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les rapports des peuples que ceux des individus, à l'aide de 
la seule conviction qu'elles pourraient produire. Vainement 
les peuples les plus avancés tendent-ils aujourd'bni, plus on 
moins fortement, à sortir du régime prohibitiL Ce résultat 
fût-il jamais complet, l'esprit d'hostilité industrielle ne man- 
querait pas de se reproduire sous de nouvelles formes qu'il 
saurait bien créer, s'il était possible que chaque nation con- 
tinuât indéfiniment à n'admettre d'autre règle de conduite que 
la satisfaction de son intérêt propre, sans se reconnaitre aucun 
devoir moral envers les autres. La seule puissance vraiment 
capable de contenir dans les limites nécessaires cette rivalité 
naturelle des peuples, et de l'utiliser en la réduisant, du moins 
régulièrement, à une légitime émulation, c'est celle d'une doc- 
trine générale sur les rapports effectifs des nations, établie et 
proclamée habituellement par une autorité spirituelle, qui, 
parlant à chaque peuple au nom de tous, trouve, dans cet 
assentiment universel, l'appui nécessaire pour faire admettre 
ses décisions. 

Ainsi, en résultat final de toutes les considérations précé- 
dentes, on vérifie par les détails cette proposition fonda- 
mentale établie ci-dessus d'après une vue d'ensemble : l'état 
social vers lequel tendent les peuples modernes nécessite, 
tout aussi bien que celui du moyen âge, soit sous le rapport 
actif, soit même sous le rapport pasjsif, et par des motifs, 
les uns généraux, les autres spéciaux, une organisation spiri- 
tuelle (c'est-à-dire intellectuelle et morale), tant européenne 
que nationale. 

J'examinerai plus tard, dans le même esprit, sous ses 
aspects principaux, la nature de cette organisation, que j'ai 
dû jusqu'ici, par une abstraction nécessaire, laisser indéter- 
minée afin de ne pas rendre impraticable une démonstration 
déjà si profondément compliquée. Cette nouvelle exposition, 
outre son extrême importance propre, dissipera peut-être 
l'obscurité inévitablement attachée, dans une certaine pro- 



portion, à ce point de vue abstrait, pour le plus grand 
nombre des esprits ; et surtout elle détruira les fausses inter- 
prétations qu'on est généralement porté à concevoir, dans les 
habitudes actuelles, aussitôt qu'il s'agit de pouvoir spirituel. 
Telles sont du moins mes espérances. 
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SIXIEME OPUSCULE 

Août 1828 

EXAMEN DU TRAITÉ DE BROUSSAIS 
SUR L'IRRITATION 



Depuis la fln du seizième siècle, Tesprit humain éprouve 
une révolution générale et continue, ayant pour objet prin- 
cipal la refonte graduelle et totale du système entier des 
connaissances humaines, établi désormais sur ses véritables 
bases, l'observation et le raisonnement. Cette révolution 
fondamentale, préparée par les travaux successifs de tous 
les siècles antérieurs, surtout à partir des Arabes, a été défi- 
nitivement déterminée et directement commencée par la grande 
et nouvelle impulsion qu'ont imprimée simultanément à la 
raison humaine les conceptions de Descartes, les préceptes de 
Bacon, et les découvertes de Galilée. Depuis cette mémorable 
époque, l'esprit humain, dans toutes les branches de nos 
connaissances, a tendu constamment, et de plus en plus, à 
s'affranchir complètement et pour jamais de l'empire exercé 
précédemment par la théologie et la métaphysique, à subor- 
donner entièrement l'imagination à l'observation; en un mot, 
à constituer le système définitif de la philosophie positive. 

Les diverses branches des connaissances humaines n'ont 
pas toutes participé avec la même vitesse à cette importante 
rénovation. Elles ont dil la subir successivement, selon le 
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degré de complication et de dépendance mutuelle des phé- 
nomènes qu'elles considèrent. La physiologfe étant, de toutes 
les parties de la jphilosophie naturelle, celle qui étudie les 
phénomènes les plus compliqués et les moins indépendants, 
a donc dû nécessairement rester plus longtemps qu'aucune 
autre sous le joug des fictions théologiques et des abstractions 
métaphysiques. Aussi n'est-ce que dans la seconde moitié du 
siècle dernier, et après que l'astronomie, la physique, et la 
chimie étaient devenues des sciences positives, que la physio- 
logie a commencé à éprouver, à son tour, cette grande et 
salutaire transformation, par les itamortels travaux de Haller, 
de Charles Bonnet, de D'aubenton, de Spallanzani, de Vicq- 
d'Azyr, de Chaussier, de Bichat, de Cuvier, de Pinel, de Ca- 
banis, etc. 

Mais, pour que cette révolution fût complète et efficace, 
il fallait qu'elle s'étendit également aux phénomènes intel- 
lectuels et affectifs, qui ont dû nécessairement y participer 
plus tard que les autres phénomènes des animaux, vu leur 
plus grande complication, et vu la liaison immédiate des 
théories théologiques et métaphysiques qui s'y rattachaient 
avec la constitution de la société. Aussi les mémoires publiés, 
au commencement de ce siècle, par Cabanis, sur les rapports 
du physique et du moral, sont-ils la première grande ten- 
tative directe pour faire rentrer définitivement dans le 
domaine de la physiologie positive cette étude jusqu'alors 
exclusivement abandonnée aux méthodes théologiques et 
métaphysiques. L'impulsion donnée à l'esprit humain par ces 
mémoi^bles recherches ne s'est point ralentie. Les travaux 
de M. Gall et de son école l'ont singulièrement fortifiée, et 
surtout ont imprimé à cette nouvelle et dernière portion de la 
physiologie un haut caractère de précision, en fournissant 
une base déterminée de discussion et d'investigation. Aujour- 
d'hui on peut dire que cette réyolution, bien qu'elle ne soit 
pas encore devenue populaire, est consommée défiiaiti\^^<^^ 
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dans tous les esprits vraiment an niveau de leur siècle, qui 
tous regardent l'étude des fonctions intellectuelles et affectives 
comme inséparablement liée à celle de tous les autres phé- 
nomènes physiologiques, et comme devant être poursuivie 
par les mêmes méthodes et dans le même esprit 

Cependant quelques hommes, méconnaissant à cet égard la 
direction actuelle et irrévocable de Tesprit humain, ont essayé 
depuis dix ans de transplanter parmi nous la métaphysique 
allemande, et de constituer sous le nom de psychologie une 
prétendue science entièrement indépendante de la physiologie^ 
supérieure à elle, et à laquelle appartiendrait exclusivement 
rétude des phénomènes spécialement appelés moraux. Quoi- 
que ces tentatives rétrogrades ne soient pas susceptibles 
d'arrêter le développement des connaissances réelles, puisque 
l'enthousiasme passager qu'elles excitent encore ne tient 
essentiellement qu'à des circonstances étrangères et acciden- 
telles, il est certain qu'elles exercent une influence funeste, 
en retardant, dans beaucoup de têtes, le développement du 
véritable esprit philosophique, et en consumant en pure perte 
une grande activité intellectuelle. 

Cette situation a été profondément sentie par M. Brous- 
sais. Sans s'exagérer le mal, il a dignement compris combien 
il importe de s'opposer à la direction vague et chimérique 
dans laquelle on cherche à entraîner aujourd'hui la jeunesse 
française. Aussi a-t-il cru devoir interrompre ses grands tra- 
vaux de pathologie générale pour mettre en pleine évidence 
le vide et la nullité de la psychologie. Tel est le but général 
et essentiel de son nouvel ouvrage, comme il le déclare 
nettement dans une préface très-remarquable, où il ne craint 
pâs de se montrer supérieur à ces pieuses accusations de 
matérialisme par lesquelles nos psychologues, à l'exemple de 
nos théologiens, leurs prédécesseurs, ont continué d'enve- 
lopper leurs adversaires. Sous ce rapport, indépendamment 
du mérite éminent de son travail, M. Broussais a fait, en le 
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publiant, un véritable acte de courage, digne de la recon- 
naissance de tous les bons esprits, et dont la valeur ne peut 
être bien sentie que par ceux qui savent combien les savants 
actuels, quoique éprouvant pour les théories métaphysiques 
le profond dédain qu'elles doivent nécessairement inspirer 

à toutes les intelligences nourries d'études positives, évitent 
soigneusement de s'opposer par des discussions publiques à 
l'empire qu'elles prétendent exercer aujourd'hui. 

L'ouvrage de M. Broussais atteint complètement le but 
principal que l'auteur s'est proposé. Entrant plus profondé- 
ment dans la discussion qu'aucun physiologiste ne l'a fait 
jusqu'ici, il a fait porter directement l'examen sur la pré- 
tendue méthode d'observation intérieure préconisée par les 
psychologues comme la base de la science de l'homme. 

L'ascendant qu'ont acquis depuis Bacon les sciences posi- 
tives est tel aujourd'hui, que les psychologues, pour relever 
la métaphysique tombant en ruine, se sont trouvés dans la 
nécessité de présenter leurs travaux comme aussi fondés sur 
l'observation. A cet effet, ils ont imaginé la distinction des 
faits extérieurs, domaine des sciences ordinaires, et des faits 
intérieurs ou de conscience propres à la psychologie. M. Brous- 
sais fait voir combien est frivole cette prétendue distinction. 
Dans le cinquième chapitre de la première partie, il expose 
une analyse physiologique singulièrement remarquable par 
sa profondeur, par sa flnesse, de l'état d'un esprit méditant 
sur ses propres actes. Cette analyse rend parfaitement sen- 
sible l'impossibilité de parvenir par ce mode illusoire d'ex- 
ploration à aucune découverte réelle. Je regrette de n'en 
pouvoir citer que quelques traits. 

« Examinons maintenant, dit-il, ce que les physiologistes 
peuvent trouver dans leur conscience, en procédant à cette 
espèce de recherche. Ils sont sûrs d'y rencontrer des sensa- 
tions provenant des viscères qui correspondent incessam- 
ment avec le cerveau, non-seulement la taim^ l^s» <i<i%vt^ 
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vénériens, le froid, le cbaud, la douleur déterminée, ou le 
plaisir, rapportés à une partie du corps quelconque ; mais de 
plus ils remarqueront une foule de sensations vagues, indé- 
terminées, qui tantôt les porteront à la tristesse, tantôt à la 
]oie, quelquefois à l'action, d'autres fois au repos, un jour à 
l'espérance, l'autre jour au désespoir et même à Tborreur de 
l'existence. Ils y trouveront tout cela sans se douter d'où cela 
vient; car les physiologistes sont les seuls qui puissent le 
leur apprendre. S'ils prennent toutes ces sensations intérieures 
pour des révélations de la divinité qu'ils nonmient con- 
science, ils peuvent augmenter leur richesse en prenant, à la 
manière des Orientaux, une certaine dose d'opium combinée 
avec des aromates, etc. » 

Avec quelque supériorité que M. Broussais ait traité cette 
discussion, il aurait pu, ce me semble, aborder la question 
d'une manière encore plus directe, en prouvant immédiate- 
ment qu'une telle observation intérieure est nécessairement 
impossible. 

En effet, l'homme peut observer ce qui lui est extérieur ; 
il peut observer certaines fonctions de ses organes autre que 
l'organe pensant. Il peut même, jusqu'à un certain point, 
s'observer sous le rapport des diverses passions qu'il éprouve, 
parce que les organes cérébraux dont elles dépendent sont 
distincts de l'organe observateur proprement dit, et encore 
cela suppose que l'état de passion soit bien peu prononcé. 
Mais il lui est évidemment impossible de s'observer dans ses 
propres actes intellectuels, car l'organe observé et l'organe 
observant étant, dans ce cas, identiques, par qui serait faite 
l'observation ? L'illusion des psychologues à cet égard, est 
analogue à celle des anciens physiciens, qui croyaient expli- 
quer la vision, en disant que les rayons lumineux traçaient 
sur la rétine des images des objets extérieurs. Les physiolo- 
gistes leur ont fait judicieusement remarquer que, si les im- 
pressions lumineuses agissaient comme images sur la rétine, 
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il faudrait un autre œil pour les regarder. Il en est de même 
pour la prétendue observation intérieure de l'intelligence II 
faudrait, pour qu'elle fût possible, que l'individu pût se par- 
tager en deux, dont l'un penserait, et l'autre, dans ce temps, 
regarderait penser. Ainsi, l'homme ne saurait directement 
observer ses opérations intellectuelles ; il ne peut en observer 
que les organes et les résultats. Sous le premier rapport, on 
rentre dans la physiologie; sous le second, les grands résul- 
tats de l'intelligence humaine étant les sciences, on rentre 
dans la philosophie des diverses sciences, qui n'est point 
séparable de ces sciences elles-mêmes. Sous aucun rapport, il 
n'y a place pour la psychologie ou étude directe de l'âme 
indépendamment de toute considération extérieure. 

Dans le parallèle, d'ailleurs si satisfaisant et si décisif, que 
M. Broussais établit entre la physiologie et la psychologie, 
on désirerait qu'il eût fait sentir plus vivement l'infériorité 
de celle-ci, qui, lors même qu'on lui accorderait ses pré- 
tendues méthodes propres d'exploration, ne considère que 
l'homme adulte et parfaitement sain, en faisant totalement 
abstraction des animaux, et même de l'homme dans l'état 
de développement imparfait ou d'organisation dérangée; 
tandis que, dans chaque considération physiologique, le point 
de vue de l'homme, dans l'état normal, se trouve toujours 
admirablement combiné avec celui de l'ensemble de la série 
animale, et avec celui de l'état pathologique. Cette oppo- 
sition que M. Broussais ne fait qu'indiquer par fragment, 
présentée avec la netteté et la vigueur d'exposition qui le 
distinguent, eût formé un utile contraste avec cette hauteur 
de vue, cette profondeur de conception dont se gratifient 
si singulièrement nos psychologues. 

Une plus grave négligence, commise par M. Broussais, 
consiste en ce qu'il n'a pas assez expressément signalé la 
différence immense qui existe entre la doctrine physiolo- 
gique sur l'homme intellectuel et moral, et les théories des 

17.. 
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métaphysiciens du siècle dernier, qui ne voyaient dans notre 
intelligence que l'action des sens externes, en mettant de 
côté toute prédisposition des organes cérébraux internes. La 
critique très-motivée de cette idéologie de Ck)ndil]ac et d'Hel- 
vétius, est ce qui seul donne quelque fondement à Tinfluence 
de la psychologie actuelle, qui ne fait d'ailleurs que vul- 
gariser en déclamations obscures et emphatiques, ce que les 
physiologistes, tels que Charles Bonnet, Cabanis, et princi- 
palement MM. Gall et Spurzheim, avaient exposé depuis long- 
temps à ce sujet d'une manière beaucoup plus nette et 
surtout bien plus exacte. M. Broussais s'empressera sans 
doute d'enlever cette unique ressource à la psychologie, ou 
à ce qu'il appelle si judicieusement Vontulogie, Je lui indique 
avec conflance cette importante amélioration pour une se- 
conde édition^ dont un ouvrage tel que le sien ne saurait 
manquer d'être prochainement honoré. La négligence que je 
lui signale ne tient certainement qu'à la précipitation évi- 
dente avec laquelle son ouvrage a été composé; car les psy- 
chologues ne pourront pas dire que nulle part il se montre 
partisan formel de la métaphysique du dix-huitième siècle. 

L'examen général de l'ouvrage de M. Broussais donne lieu 
à une dernière considération philosophique d'une grande 
importance : c'est que l'auteur n'a pas circonscrit plus exac- 
tement que les physiologistes ses prédécesseurs le véritable 
champ de la physiologie. 

Quand Cabanis a, le premier, directement revendiqué 
l'étude des phénomènes moraux, comme tombant dans le do- 
maine de la physiologie, il n'a pas assez soigneusement sé- 
paré, ou plutôt il a mal à propos confondu l'étude de l'homme 
individuel et celle de l'espèce humaine envisagée dans son 
développement collectif. L'une et l'autre lui ont paru devoir, 
sans division, faire également partie dune même science, 
la physiologie. Cette confusion a été maintenue par MM. Gall 
et Spurzheim ; elle subsiste encore dans l'esprit de presque 
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tons les physiologistes qui s'attachent sérieusement à la por- 
tion de leur science relative aux phénomènes moraux. 
M. Broussais n'a rien tenté pour la faire disparaître, quoi- 
qu'il semble, d'après quelques passages de son ouvrage, en 
avoir senti le vice principal. 

Il est clair, en efifet, que l'étude de l'individu et celle 
de l'espèce, quoique ayant, par leur nature, des relations tel- 
lement intimes qu'elles puissent être considérées comme 
deux parties d'une science unique, sont cependant assez 
distinctes, et surtout assez étendues, l'une et l'autre, pour de- 
voir être cultivées séparément, et conçues, par consé- 
quent, comme formant deux sciences, la physiologie pro- 
prement dite et la physique sociale. La seconde est sans 
doute fondée sur la preoiière, qui lui fournit et son point de 
départ positif, et son guide permanent. Mais elle n'en con- 
stitue pas moins une science séparée, ayant ses observatiors 
propres dans l'histoire du développement de la société hu- 
maine et ses méthodes spéciales. Il y aurait impossibilité 
absolue de la traiter uniquement comme une déduction di- 
recte de la science de l'individu, si ce n'est pour les ani- 
maux, dont le développement social est tellement borné, 
qu'il n'exige pas une étude distincte. Si la physiologie 
n'est pas encore complètement et définitivement constituée, 
si le champ de cette science n'est pas exactement déter- 
miné, la cause principale en est que cette division n'est 
pas encore régulièrement établie et unanimement admise. 
Cet état flottant de la science, même dans les esprits les plus 
élevés, pourrait seul donner, en se prolongeant, une prise 
réelle et dm*able à la critique et aux prétentions des psycho- 
logues, quoiqu'il soit d'ailleurs évident que l'étude des phé- 
nomènes sociaux n'appartient pas davantage à leurs mé- 
thodes métaphysiques que celles des phénomènes indivi- 
duels. 

Telles sont les principales réflexions philosophiques que 
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me suggère Touvrage de M. Broossais, considéré sons le rap- 
port da but général que l'auteur s'est proposé. 

Malgré les observations que j'ai cra devoir présenter à ce 
sujet, cet ouvrage est parfaitement digne de son lllusti'e au- 
teur. J'espère, pour l'honneur d'un public qu'on s'efforce 
aujourd'hui de faire rétrograder vers la métaphysique, qu'il 
obtiendra un succès proportionné à son importance. 11 doit 
contribuer puissamment à seconder la marche naturelle de 
l'esprit humain, en discréditant généralement les spéculations 
vagues et chimériques qui retarJent les progrès de connais- 
sances réelles. Depuis les mémoires de Cabanis et les travaux 
de MM. Gall et Spurzheim, il n*a paru aucun ouvrage aussi 
propre à faire sentir le vide et la nullité de cette science 
illusoire d'abstractions personniflées que M. Guvier a si bien 
caractérisée, en disant qu'elle emploie ses métaphores pour des 
raisonnements, et que M. Broussais lui-même a si heureuse- 
ment définie un jeu d'imagination à peu près analogue à la 
poésie. Il fait apprécier à sa juste valeur cet assemblage 
d'opinions incohérentes, nécessairement variables, non-seu- 
lement d'un individu à un autre, mais dans le même individu, 
suivant les dispositions diverses qu'éprouve son orga- 
nisation. Il tend éminemment à faire disparaître pour tou- 
jours cet esprit mystique, si flatteur pour l'ignorance orgueil- 
leuse, qui inspire une répugnance instinctive pour toute 
étude spéciale et positive, en présentant quelques abstractions 
vides de sens comme dominant toutes les connaissances réel- 
les, et qui tend à nous replonger dans l'état d'enfance en ré- 
tablissant parmi nous, sous une nouvelle forme, l'empire des 
conceptions théologiques. 

M. Broussais peut être regardé comme le fondateur de la 
pathologie positive, c'est-à-dire de la science qui rattache les 
perturbations des phénomènes vitaux à la lésion des organes 
ou dos tissus. Dès l'époque où la physiologie a commencé à 
former une véritable science, c'est-à-dire vers le milieu du 



— 299 — 

dernier siècle, plusieurs de ceux qui ont coopéré à ce grand 
mouvement de l'esprit humain, et surtout Morgagni et Bon- 
net, s'étaient livrés à d'importants travaux sur les sièges des 
maladies. Mais ces travaux ne changeaient pas l'esprit général 
de la pathologie, qui continuait à représenter le plus grand 
nombre des maladies les plus considérables comme indépen- 
dantes de toute altération dans l'état normal des organes. De 
telles recherches ne pouvaient même avoir sur la science 
une très-grande influence avant que la distinction fondamen- 
tale entre les organes et les tissus, due au génie de Bichat, 
eût été établie, puisque c'est surtout par tissus, et non par 
organes, que les lésions doivent être étudiées. M. Brous- 
sais, partant de l'anatomie générale fondée par Bichat, a con- 
stitué la pathologie sur ses véritables bases, en la faisant 

, consister dans l'examen des altérations dont sont suscepti- 
bles les divers tissus, et des phénomènes qui en résultent. 
11 est le premier qui ait reconnu nettement et hautement 
proclamé que presque toutes les maladies admises ne sont 
que des symptômes, et qu'il ne saurait y avoir de dérange- 
ments de fonctions sans lésion d'organes, ou plutôt de tissus. 
Si M. Broussais s'était borné à établir ce principe général, il 
aurait sans doute évité la plupart des critiques dont ses tra- 
vaux ont été l'objet : mais il n'eût pas opéré dans le sys- 
tème de la science l'importante rénovation que son école y 
produit, et qui chasse la métaphysique de son dernier asile. 
Il était indispensable pour cela, non-seulement de représen- 
ter en général toute maladie comme tenant ou devant 
tenir à quelque lésion organique, proposition qui était de 
sa nature peu contestable ; mais de déterminer le siège précis 

'Âe chacune des maladies qu'on regardait comme n'en ayant 
point de spécial. C'est ce que M. Broussais a exécuté, prin- 
cipalement en réduisant les six prétendues fièvres essentielles 
à des inflammations de la membrane muqueuse de l'estomac 
et de l'intestin, négligées jusqu'alors par les médecins. Il ne 
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m'appartient pas d'examiner si plus tard M. Broussais n'a pas 
exagéré l'inflaence de la gastrite et de la gastro-entérite sur 
la production des divers symptômes morbides, ce qui était 
presque inévitable. Mais les esprits impartiaux, qui seraient 
portés à blâmer de telles exagérations, doivent avoir égard 
à la nécessité philosophique où se trouvait M. Broussais 
d'assigner un organe à chaque affection reconnue, afin d'éta- 
blir la discussion sur une base positive. On doit considérer 
que, quand même il se serait trompé sur le siège réel de 
telle ou telle maladie, il était bien préférable, et pour la pa- 
thologie, et même pour la thérapeutique, de concevoir un 
siège différent du véritable, que de n'en concevoir aucun. 
M. Broussais aura ainsi engagé déflnitivement les esprits dans 
la vraie route de l'observation, où, en combattant ses idées, 
on ne peut que servir aux progrès de la science. 

La première partie de Touvrage actuellement publié par 
M. Broussais est un traité de l'irritation. On peut le regarder 
comme une exposition des généralités les plus élevées de la 
doctrine de l'auteur. Jamais on n'a conçu d'une manière 
aussi directe et aussi satisfaisante la relation fondamentale 
entre la physiologie et la pathologie, relation dont le sen- 
timent profond est ce qui caractérise le mieux Tesprit de 
M. Broussais. 

Partant de la grande vérité générale entrevue par Brown, 
que la vie ne s'entretient que par l'excitation, vérité que 
M. Broussais s'est rendue propre par l'important usage qu'il 
en a fait, il représente toutes les maladies comme consistant 
essentiellement dans l'excès ou le défaut de Texcitation 
des divers tissus, au-dessus ou au-dessous du degré qui 
constitue l'état normal. Cette conception jette une grande lu- 
mière sur la nature des maladies, en les montrant comme 
produites par un simple changement d'intensité dans l'ac- 
tion des stimulants mêmes qui sont indispensables à l'entre- 
tien de la santé. 
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Après avoir établi que le plus souvent il y a excès plutôt 
que défaut dans l'excitation des organes, et même que la di- 
minution dans l'action des stimulants d'un organe détermine 
ordinairement l'irritation d'autres organes, comme, par exem- 
ple, l'estomac relativement au cerveau, M. Broussais dis- 
tingue trois degrés dans l'excitation anormale des organes, la 
surexcitation proprement dite, la subinflammation, et l'inflam- 
mation. Il expose les caractères de ces trois états dans 
les principaux systèmes organiques, et surtout dans le sys- 
tème nerveux, qu'il montre, d'accord avec la plupart des phy- 
siologistes actuels, comme l'agent général des sympathies. 
M. Broussais pousse même l'analyse physiologique des di- 
vers tissus plus loin qu'on ne l'a fait encore, car il considère 
les éléments organiques dont tous les tissus sont composés, 
et qu'il réduit à trois : la fibrine, la gélatine, et l'albumine, 
dans chacun desquels il examine les phénomènes de l'irrita- 
tion. Cette vue doit introduire plus tard une grande et pré' 
cieuse simplicité dans les premières bases de la physiologie et 
de la pathologie. 

Je ne dois pas négliger de signaler dans la doctrine phy- 
siologique de M. Broussais, comme un perfectionnement con- 
sidérable, la disparition de ces propriétés vitales admises, 
ou plutôt maintenues par Bichat, et qui laissaient aux idées 
fondamentales de la physiologie un certain caractère méta- 
physique; M. Broussais les remplace par la propriété uni- 
forme de l'irritabilité, qui existe dans tous les tissus, mais qui 
se manifeste dans chacun par des phénomènes différents. Cette 
conception tend à purifier la physiologie du reste de méta- 
physique que Bichat avait été forcé d'y conserver. En môme 
temps, elle assigne définitivement à la physique des corps 
vivants un caractère nettement distinct de celui de la phy- 
sique des corps inorganiques, car le point de vue de l'Irrita- 
tion embrasse tout ce qu'il y a de propre à l'état de vie. Cette 
condition n'était pas moins indispensable pour constituer 
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une véritable physiologie positive, et elle n'avait pas encore 
été assez exactement remplie par les pbysiologistes"qui s'étaient 
efforcés de dégager entièrement leur science des conceptions 
métaphysiques. 

Cette première partie de l'ouvrage de M. Broussais abonde 
en vues élevées et neuves. Je ne lui reprocherai qu'une cer- 
taine obscurité dans l'exposition, et surtout une absence 
presque totale de méthode dans la coordination des idées. Le 
mélange trop peu ménagé des conceptions physiologiques 
et des conceptions pathologiques, introduit une sorte de con- 
fusion qui doit rendre difficile à saisir, même pour un lecteur 
attentif et instruit, l'esprit général de ce travail remarquable; 
mais cette imperfection peut être réparée dans une nouvelle 
édition, si M. Broussais, comme je n'en doute pas, sent la 
nécessité de mûrir davantage ses conceptions principales, de 
déterminer avec plus de précision leur caractère, et de mesurer 
plus exactement la portée de chacune d'elles. On ne doit pas 
perdre de vue le grave motif général qui a déterminé la com- 
position de cet ouvrage, la nécessité de combattre l'ontologie, 
qui prétend de nouveau s'emparer de l'esprit de la généra- 
tion actuelle. On peut excuser, sous ce rapport, un vice de 
méthode que l'auteur eût certainement évité s'il eût pu em- 
ployer à la méditation de son travail tout le temps conve- 
nable. Néanmoins, M. Broussais ne doit pas oublier que cet 
ouvrage contient les principales idées mères d'un traité géné- 
ral de la vie, considérée soit dans l'état normal, soit dans 
l'état anormal. Il importe à sa gloire d'élever lui-même ce 
monument nécessaire aux progrès ultérieurs de la science. 

En méditant de nouveau son travail, M. Broussais sentira 
sans doute aussi que, lorsqu'il a traité du système nerveux, 
il n'a pas accordé assez d'importance à la distinction fonda- 
mentale des deux systèmes nerveux, le cérébral et celui des 
ganglions. 11 n'a pas eu assez égard aux caractères propres 
à ce dernier, tant sous le rapport physiologique que sous le 
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rapport pathologique. On désirerait également que M. Brous- 
sais eût pris davantage en considépation l'anatomie compa- 
rée, et qu'il eût entrepris explicitement de mettre ses vues 
sur l'organisation humaine en harmonie avec l'ensemble de 
la série animale, condition aujourd'hui indispensable à toute 
grande conception physiologique, et qu'il a sans doute rem- 
plie implicitement. 

J'ai peu de choses à dire de la seconde partie de cet ouvrage 
qui traite de la folie. C'est une application très-naturelle des 
principes établis dans la première partie à l'irritation spé- 
ciale du cerveau. Cette application, très-bien faite, jette un 
grand jour sur les principes eux-mêmes. L'exécution en est 
beaucoup plus satisfaisante que celle de la partie précédente. 
Elle n'ajoute rien de très-capital à l'état actuel de cette impor- 
tante branche de la pathologie. Mais les connaissances acquises 
jusqu'ici sur ce sujet y sont résumées avec une netteté et une 
perfection de méthode bien supérieures à ce que présentent 
tous les traités existants, et c'est là rendre à la science un 
service très-essentiel. Il n'y a pas de lecture plus propre à 
préserver ou à guérir de la contagion psychologique. Quant 
à ce qui est personnel à l'auteur dans le fonds des idées, 
j'ai remarqué qu'en plaçant, avec tous les physiologistes ac- 
tuels, le siège de la folie dans le cerveau, il caractérise 
d'une manière beaucoup plus précise qu'ils ne l'ont fait 
l'état d'irritation cérébrale qui détermine l'aliénation. îl pré- 
sente aussi des considérations neuves et très-judicieuses sur 
les indications que l'on peut attendre des nécroscopies. 11 
fait sentir que l'état d'inflammation qui désorganise les 
tissus, et qui, par conséquent, laisse après la mort les seu- 
les traces sensibles auxquelles on ait égard ordinairement, 
n'étant que le plus haut degré de l'état d'irritation qui dé- 
range les fonctions normales, il est très-possible que ce dé- 
rangement ait lieu par l'effet d'une surexcitation, sans que 
l'on découvre après la mort les altérations inflammatoires. 
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M. Bronssais détruit ainsi indirectement la seule objection 
raisonnable élevée contre la pathologie positive par les pa- 
thologistes métaphysiciens de Técole de Montpellier, qui, de 
Tabsence, en certains cas, de lésions cadavériques, conclut au 
maintien des maladies dites essentielles. 

Les personnes qui, sur la foi de préventions vulgaires, aux- 
quelles les savants devraient être inaccessibles, se représen- 
tant M. Broussais comme subordonnant tout à Testomac dans 
l'économie animale, prendront, en lisant cet ouvrage, une 
plus juste idée de retendue et de Télévation de son esprit. 
H expose dans toute son intensité la grande influence sym- 
pathique exercée par les viscères digestifs sur tous les or- 
ganes, et particulièrement sur le cerveau, influence qui n*a 
pas toujours été convenablement appréciée par les physiolo- 
gistes spécialement livrés à Tétude du système ner\eux. Mais 
on n'aperçoit à ce sujet dans son ouvrage la trace d'aucune 
préoccupation ; il n'expose rien qui soit au delà des observa- 
tions les plus constatées. 

En traitant des monomanies, M. Broussais trouve et saisit 
l'occasion de rendre un digne hommage aux importants tra- 
vaux de MM. Gall et Spurzheim, et de l'école phrénologique 
sur le cerveau. Je dois le féliciter de cet acte de justice, qui 
est, en même temps, un acte de courage, car il en faut encore 
aujourd'hui dans les savants pour se prononcer publique- 
ment en faveur de doctrines aussi contraires aux opinions 
officielles. Dans cette doctrine, toute imparfaite qu'elle est 
encore, M. Broussais a vu le grand jour qu'elle jette sur la 
connaissance de l'homme. Il paraît avoir senti combien cette 
importante réformation seconde la révolution générale de 
l'esprit humain pour l'établissement d'une philosophie toute 
positive. 

M. Broussais présente cependant quelques objections à la 
doctrine actuelle de M. Gall. La plupart m'ont paru peu fon- 
dées. Une seule est vraiment solide, c'est le reproche de ne 
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pas tenir compte de l'extrême influence exercée sur le cer- 
veau par les viscères digestifs et générateurs. Il est certain que 
cette influence, considérablement exagérée par les physiolo- 
gistes avant MM. Gall et Spurzheim, a été beaucoup trop 
négligée par l'école phrénologique, et que, sous ce rapport, 
les idées fondamentales de la nouvelle doctrine du cerveau 
ont besoin d'être soumises à une élaboration plus complète. 
Relativement au traitement effectif de la folie, les considé- 
rations présentées par M. Broussais ajoutent peu à la masse 
des connaissances acquises; mais la thérapeutique de cette 
affection est conçue et exposée d'une manière bien plus 
rationnelle que dans aucun des traités existants. L'auteur 
trouve le traitement ordinaire trop inactif. Il pense, avec rai- 
son, que de fortes saignées, pratiquées à propos, au début de 
la maladie, peuvent enlever subitement une folie commen- 
çante, comme il arrive pour une péripneumonie ou mie gas- 
trite aiguës. M. Broussais insiste justement, comme tous les 
auteurs qui ont écrit depuis Pinel, sur l'importance du trai- 
tement moral. Mais on doit s'étonner qu'en recommandant 
pour cela, comme première condition indispensable, le ré- 
gime des maisons de santé, il ne signale pas l'extrême né- 
gligence avec laquelle est conduite généralement dans ces 
institutions cette partie si essentielle de la médication. Sans 
doute, M. Broussais n'a pu observer avec assez de soin la 
manière dont sont tenus la plupart de ces établissements; il 
les a crus constitués et administrés comme ils devraient et 
pourraient l'être. S'il les eût étudiés par lui-même, il se serait 
convaincu que, malgré les promesses de leurs directeurs, 
toute la partie intellectuelle et affective du traitement s'y 
trouve, de fait, abandonnée par eux à l'action arbitraire 
d'agents subalternes et grossiers, dont la conduite aggrave 
presque toujours la maladie qu'ils devraient contribuer à 
guérir. 
Telles sont les principales considérations que je devais ici 
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présenter sur le nonyel onvrage de M. Bronssais. Je n*ai pas 
ea la prétention de le faire connaître, mais seulement d*en 
bien caractériser Tesprit, et de faire sentir à tons cenx qui 
s'intéressent aut progrès des sciences phjrsiblogiqnes, la né- 
cessité de rétndier. Je me sais efforcé d'attirer l'attention pu- 
blique sur cet ouvrage comme snr on travail capable de con- 
courir au développement général de la raison humaine, et de 
s'opposer efficacement à la di)rection mystique que quelques 
écrivains, étrangers au véritable esprit de leur siècle, s'effor- 
cent aujourd'hui d'imprimer à l'étude de l'homme. La publi- 
cation de cet important écrit doit consolider la gloire de 
M. Broussais, et faire apprécier toute la portée de ses concep- 
tions. Jusqu'ici, il n'était essentiellement connu que comme 
réformateur en pathologie et en thérapeutique. Maintenant, 
il se montre physiologiste et philosophe. Il prouve qu'il y a 
de l'unité dans son esprit, en ce que ses idées d'application 
se rattachent à des conceptions théoriques empreintes du 
même caractère. En un mot, il se montre destiné, par l'en- 
semble de ses travaux, à figurer dans la postérité comme un 
des hommes qui ont le plus efficacement contribué, soit direc- 
tement, soit indirectemeht,' à la formation et au triomphe 
de la philosophie positive, terme général et définitif de la 
grande évolution de l'esprit humain. 



FIN. 



